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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxitime stance d'hier 
a affiché et distribué. 


I n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 
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DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Métayer une demande 
d'interpellation sur les conditions dans lesquelles s'est pour- 
suivie la procédure en vue de l'extension de 
l'aéroport d'Orly et les lacunes de la lég'slation en vigueur, 
en matière d'expropriation, qui ont été constatées à l'occa- 
sin de cette exproprialion. 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel David, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à instituez des directions adminis- 
ratives dans tous les établissements hospitaliers publics. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10595, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment ) 

I va être proctdé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. M. Joseph Denais avait posé une question à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. 

Mais une réponse écrite ayant été donnée à cette question, 
M. Joseph Denais voudra sans doute considérer que sa ques- 
tion est devenue sans objet et doit étre retirée du rôle des 


questions orales 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. Sur la demande des ministres intéressés. et 
en accord avec leurs auteurs, les questions de MM. Paauet et 
Lelachenal sont reportées au vendredi 6 mai 1945. 

M. de Léotard avait posé une question à M. le ministwe des 
finances et des affaires économiques. 

Muis M. de Léotard m'ayant fait connaitre qu'il ne pou- 
vait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour le suppléer, sa question est, conformé- 
ment au 3° alinéa de l’article 96 du règlement, reportée, d’eflice, 
à la suite du rôle des questions orales. 


SONT DES MIIITAIRES FRANÇAIS FAITS PRISONNIERS 
FAR LES FELLAGHA EN TUNISIE 


M. le président. M. Dronne demande à M. le ministre des 
aflares marocaines et dunisiennes ce que sont devenus les 
militaires français faits prisonniers par les fellagha en Tunisie 
(2° appel). 

La parole est À M. le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre des affa'res marocaines et tuni- 
siennes. 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
M. Juiy, ministre des affaires marocaines et tunisiennes, m'a 
prié de le remplacer pour répondre à la question de M. Dronre. 

Voici la réponse de M. July: 

Dix militaires ont été portés ‘lisparus au cours des opéra- 
tions engagées l’an dernier contre les fellagha en Tunisie. Cinq 
ent disparu dans la nuit du 13 au 14 juillet 1954, au cours d’une 
opération de police dans la région de Kasserine; cinq autres 
ont été enlevés et faits prisonniers dans la soirée du 9 novem- 
- 1954 à la ferme de Bordj-les-Eaux, dans la région de 

eita. 

Les corps des cinq premiers disparus ont été découverts 
superficiellement enterrés, le 13 janvier 1955, sur le Dj Î 
Selloune. à quelque distance de Kasserine. 


Quant aux prisonniers de Bordj-les-Eaux, l'un d'eux à «44 
retrouvé grièvement blessé, en novembre dernier, lors d'une 
opération dans le Djebel Bargou et est mort de ses ble-sure: 
le corps d'un second prisonnier a été découvert également 
dans le Djcbel Bargou, le 17 janvier. 
Des enquêtes sont activement menées par les autorités 
civiles et militaires de Tunisie en vue d'obtenir des ind. 
tions sur le sort des trois autres militaires disparus. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymônd Dronne. Je vous remercie, monsieur le mi: dre, 
de la réponse que vous avez bien voulu m'apporter. 


Elle confirme, hélas! nos appréhensions et les informations 
qui avaient été données voilà déjà quelque temps. 

Elle apporte un démenti cinglant à ceux qui afiirmaient que 
les fellagha étaient des gens fort bien élevés, qui traitant 
hurmainement leurs prisonniers. 


CHARGE DE L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL DANS LA SEINE 


M. le président. Mile Marzin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'en raison du nombre trop faible d'ela 
blissements publics d'enseignement secondaire technique das 
la Seine, les cours complémentaires généraux industriels et 
cormmerciaux S'y sont multipliés. Mais Ja charge des profes. 
seurs d'enseignement technique, d'éducation physique et de 
chant exerçant dans ces établissements, repose enticrement 
sur les communes, sans qu'elles reçoivent, pour cela, là 
moindre compensation de l'Etat qui devrait normalement payer 
ce personnel. Les communes de la Seine éprouvent de ce fat 
de grandes difficultés. Elle lui demande pour quelle raison 
malgré ses promesses deux fois réitérées, au cours des diseus- 
sions budgétaires, il n’accorde pas une subvention compensa- 
trice aux communes de la Seine, alors qu'il est envisagé de 
verser 210 millions à l'assistance publique pour charges d'en- 
seignemenut médical dans les hôpitaux parisiens. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, La qui stion 
posée à M. le ministre de l'éducation nationale par Mlle Marzn 
appelle de la part de M. Berthoin la réponse suivante : 


.H est exact que l'Etat doit prendre à sa charge le personnel 
enseignement professionnel qu'il recrute et nomme dans les 
sections professionnelles de cours complémentaires reconnues, 


Mais dans le département de Ja Seine, la situation est difit- 
rente. Le personnel des cours complémentaires industriels et 
commerciaux est un personnel départemental non soumis à 
l'inspection de l'enseignement technique. 


L'Etat ne peut donc prendre à sa charge le payement de ce 
personnel, soit en le rétribuant directement, soit en versant une 
subvention compensatrice aux départements, 


Dans les écoles primaires et dans les cours complémentaies 
du département de la Seine, certaines disciplines, comme le de 
sin, la musique, l'éducation physique ou les langues vivantes, 
etc., sont confiées à des professeurs faisant partie d'un personnel 
départemental. 


Il est à remarquer, d’une part, que certaines matières ensci- 
gnées par ces professeurs pourraient l'être par les institu'eurs 
publies et, d'autre part, que les règles de recrutement et de 
rémunération de ces professeurs ne sont pas les mêmes que 
celles des instituteurs. x 


I ne peut donc être question pour l'Etat de prendre en chaire 
l'intégralité de la dépense résultant de l’organisation des ense- 
guements spéciaux. 

Cependant, il convient de remarquer que la qualité de l'en- 
seignement donné dans les cours complémentaires de la Seine, 
est certaine et il est indéniable que ces cours complémentaires 
rendent d'importants services. 


Cette remarque peut justifier le principe d’une aide de l'Fnt 
au département de la Seine pour les enseignements spéciaux 
des cours complémentaires. 


Aussi, M. le ministre de l'éducation nationale a-t-il l'ten- 
tion d'insister très vivement auprès de son collègue chargé 03 
services du budget pour _ le principe rappelé ci-dessus trou\? 
sa traduction dans le budget de 1956. 


Cependant, il croit devoir faire observer que la charge 0° 
enseignements spéciaux ne représente qu'une des que!" 
financières pendantes entre l'Etat et le département de la Se. 
Au de ces iens, on peut citer, par exemple. 
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contribution de l'Etat aux charges d'enseignement et de recher- 
che médicale à laquelle fait allusion l'honorable parlementaire 
et il ne semble pas que le problème des enseignements spé- 
caux puisse être réglé en faisant abstraction des autres ques- 
tuns linancières en suspens, 


M. le président. La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Nous prenons acte de la promesse du 
ministre de l'éducation nationale d'essayer d'obtenir du minis- 
tre des finances une subvention pour la rémuntralion des 
wolesseurs dispensant les enseignements spéciaux dans les 
cours complémentaires, industriels et commerciaux du départe- 
ment de la Seine. 


La demande en a été renouvelée par des vœux du conseil 
gentral de la Seine, à peu près tous les ans, au moins depuis 
{aj0, sans que, jusqu'à présent, aucune suite ait été donnee 
par le Gouvernement à celte revendication. Or elle est d'autant 
plus justifiée que, si le département de la Seine a été ainsi 
conduit à développer les cours complémentaires industriels et 
commerciaux, c'est parce que l'Etat ne crée pas un nombre 
gutisant de centres d'apprentissage et d'écoles nationales pro- 
fessionnelles dans ce département pour répondre aux besoins 
de | économie et aux besoins de la jeunesse. 


IL nous paraît normal que la charge totale d'enseignements 
tels que ceux-là incombe à l'Etat et non pas aux communes ; 
cela non seulement pour les cours complémentaires profes- 
sionnels de la Seine, mais pour ceux de l'ensemble des dépar- 
tements. 


Nous ne pouvons pas admettrè que, sous prétexte du carac- 
tire départemental du service des enseignements spéciaux 
dans la Seine, l'Etat refuse sa contribution à la dépense qui 
en résulte pour les communes, qu'il se dérobe à ce que toutes 
les collectivités locales intéressées considèrent comme un 
devoir de sa 


Nous n'avons pas, quant à nous, demandé qu'il prenne en 
chuxe la dépense de fonctionnement des enseignements spé- 
caux dispensés aux élèves des écoles primaires élémentaires, 

uoique ces enseignements destinés précisément à préparer à 
l'enseignement professionnel dans les cours complémentaires, 
soient d'une qualité incontestable et qu'en ce qui concerne 
les classes de préapprentissage tout au moins, la demande de 
subvention serait justifiée. C'est volontairement que nous limi- 
tons la demande de prise en charge par l'Etat à l'enseignement 
rofessionnel des cours complémentaires. Mais nous la formu- 
+ avec insistance. Nous demandons l'inscription au budget 
de l1 subvention correspondante à cette charge; c'est ce que 
les communes veulent pour l'immédiat. 


Nous insistons très vivement auprès du secrétaire d'Etat 
représentant le Gouvernement pour que satisfaction leur soit 
donnée. L'Assemblée nationale a voté, lors de la discussion en 
deuxième lecture du budget de l'éducation nationale, un texte 
introduit par le Conseil de Ja re et tendant à la prise 
en charge des enseignements spéciaux par l'Etat: commençons 
donc par celle des enseignements donnés dans les cours complé- 
mentaires. 


L'Etat trouve des crédits pour subventionner sur Je budget 
de l'éducation nationale les cours professionnels organisés el 
les chambres de commerce et de métiers ainsi que par des 
entreprises privées. IL n’y a aucune raison pour que les 
communes de la Seine qui, chaque année, font dispenser un 
enseignement reconnu de qualité à des dizaines de milliers 
d'adolescents ne reçoivent pas l’aide de l'Etat quand leur action 
est incontestablement plus efficace et engage la responsabilité 
immédiate du ministère de l'éducation nationale puisque c'est 
dans les écoles publiques du premier degré que sont admis 
les enseignements en question. 


Nous ne contestons pas les services rendus par les chambres 
de métiers et de commerce, pour l’enseignement professionnel, 
mais il est profondément injuste de continuer à méconnaître 
la part décisive que prennent les collectivités locales et notam- 
ment celles du pr de la Seine à cet enseignement 
pe lequel elles dépensent chaque année plus de 3 milliards 

Vilant ainsi à l'Etat de lourdes charges qu'il devrait normale- 
ment assumer. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des fmances à la question de M. Montalat. 

Mais, en l'absence de M. le ministre des finances, cette 
Question est reportée d'office, conformément au 4* alinéa de 
l'article 96 du règlement. à l'ordre du iour de la séance du 
“endredi 6 mai. 
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L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale aux questions de M. Nocher 
et de M. André Mercier. 

Mais, en l'absence de M. le ministre du travail, ces ques- 
tions sont reportées d'oflice, conformément au 4° alinéa de 
l'article 96 du règlement, à l'ordre du jour de la séance du 
vendredi 6 mai. 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud, Monsieur le président, je tiens à protes- 
ter contre l'absence de M. le ministre du travail. 

Celle question a été poste il y a maintenant deux mois. Le 
ministre devait répondre la semaine dernière, mais il demanda 
le report de la question à la séance d'aujourd'hui. 


Aujourd'hui, sans avoir prévenu l'auteur ni l'Assemblée, le .: 


ministre est absent. 


Cette désinvolture est pour le moins incorrecte alors que la 
question en cause visait des recettes nouvelles pour la sécu- 
rité sociale dont le déficit suscite, chaque jour, les plaintes 
du ministre. 


M. le président. Je regrelte avec vous que M. le ministre 
soit absent et ne puisse pas répondre à ces questions. 


M. Jean Montalat. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Montalat, 


M. Jean Montalat. Je m'associe aux paroles de M. Patinaud 
et je proleste contre l'absence de M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques qui m'avait promis d'être présent 
aujourd'hui, 


M. le président. Je vous donne acle de votre pro‘estation, 
L'incident est clos. 


CREDITS PROVISOIRES APPLICABLES AUX DEPENSES 
DES SERVICES CIVILS POUR LES MOIS D'AVRIL ET MA! 1955 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses des services civils pour les mois d'avril 
et mai 1955 (n° 10532, 105S0). 

La parole est À M, Barangé, rapporteur général de la com- 
mission des finances. 


M. Auguste Tourtaud. Je dernande la parole. 


M. le président. Pourquoi demandez-vous la parole, monsieur 
Tourtaud ? 


M. Auguste Tourtaud. Contre le passage À la discussion des 
articles du projet de douzièmes provisoires civils, 


M. le président. Vous répondrez à M. le rapporteur général, 


M. Auguste Tourtaud. Je préférerais que l'on n'engage pas 
la discussion maintenant et que celle-ci soit reportée à une 
heure plus tardive, (Erclamations sur de nombreux bancs à 
droite.) 


M. Auguste Joubert. On n'a jamais vu cela! Est-ce vous qui 
présidez ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Il est d'usage que 
le rapporteur général présente d'abord son rapport, 


M. Michel Raingeard. C'est même la règle. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. I] est d'usage, dis-je, que le rap- 
porteur présente d'abord, au nom de la commission, son 
rapport et ses conclusions. 

M. Tourtaud aura le loisir, dans la discussion générale, de 
présenter ses observations, d'autant vlus que les miennes. 
seront très brèves. 
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Je regrette, nous regrettons tous d'être, à cette époque de 
l'année, dans l'obiigation de voter encore deux douziëèmes pro- 
visoures alors que nous touchions presque au terme de .a dis- 
cussion budgétaire. 

Néanmoins, il a paru au Gouvernement indispensable de 
demander à l'Assemblée le vote de ces deux douzièmes provi- 
soires, basés sur les mêmes chiffres que les douzièmes ante- 
rieurs, 

à commission des finances, tout en regrettant, je le répète, 
e procédure, à cru devoir donner son accord à la prupositica 
du Gouvernement, 

Dins ces conditions, mesdames, messieurs, la commission des 
finances vous demande d'adopter les deux douzièmes grovi- 
soires civils qu vous sont soumis. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Tourtaud, faites-vous inscrire dans 
la discussion généra'e,. 


M. Auguste Touriaud, Je voudrais intervenir contre le pas- 
sage à la discussion des articles. 


M. le président. Nous n'en sommes pas encore là, monsieur 
Tourtaud. 

Dans Ja discussion générale, la parole est à M. Le Roy 
Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Me-dumes, messieurs, je relève, 
dans l'exposé des motifs du projet de loi portant ouverture de 
crodils provisores applicables aux dépenses civiles pour les 
mois d'avril et de mai 1955, que l'un des articles se propose de 
sauvegarder l'équilibre financier. 

I n'est pas douteux que ‘es conceptions fiscales de l'admi- 
nistration des finances et du Gouvernement constituent l'un des 
ficteurs déterm nant de cet équilibre, L'égalité fiscale doit deve- 
nir, en effet, l'une de données fondamentales de notre politique 
financière, 

ür, en l'absence de M. le ministre des finances et de M. le 
secretaire d'Etat aux flnances…. 


M. Jean-Moreau. Ils ne peuvent pas ètre partout. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je ne m'indigne pas de cette 
absence, mes chers collègues, Je comprends très bien, en effet, 
qu'un ministre ne puisse pas être partout à la fois. 


Je veux seulement faire une déclaration pubiique qui leur 
sera certainement transmise par les éminents collègues qui 
représentent jei le Gouvernement. 


Je rappeile que, au cours de la séance du 8 avril 1954, le 
Conseil de la Hepublique avait voté un amendement déposé par 
M. Clavier concernant l'état d'inégalité fiscale entre, d'une part, 
les maisons à succursales multipies, les cvopérateurs, les cir- 
cuits grossistes et détaillants et, d'autre part, les grands maga- 
sins, les magasins genre Prisunie et Uniprix. 


Cet amendement était ainsi rédigé : 


« Le taux de ja taxe sur les transactions est porté à 1,80 p. 100 
pour les ventes au détail réalisées par tuute personne ou 
societé : 


« a) Possédant plus de quatre établissement de vente au 
détail ou dont l'approvisionnement en marchandises est assuré 
en tout ou partie par un organisme central d'achat quand le 
central d'achat assure l'approvisionnement de plus de quatre 
élablissements de vente au détail concessionnaires de la même 
enseigne ou dépendant d'une même direction technique admi- 
nistrative ou commercia:e…. » 


La commission des finances de l'Assemblée nationale, saisie 
de cet amendement, avait prié son rapporteur général de 
demander au Gouvernement soit d'accepter cet amendement, 
soit de proposer de ramener la taxe de 1,80 à 1 p. 100, pour 
lout le monde. 


A la suite de cette demande de la commission des finances et 
de diflérentes interventions en cours de séance, le secrétaire 
d'Elat au budget de l'époque, M. Ulver, avait pris l'engagement 
d'égaliser les charges fiscales. Cet engagement, qui avait été 
confirmé par le mème secrétaire d'Etat au cours d'une autre 
séance de l'Assemblée, Je 26 mai 1954, n'a pas été tenu. 


Au moment même où un nouveau projet de réforme fiscale est 
sur le point d'être adopté, il parait indispensable que cette 


affaire relienne l'attention de M. le ministre des finances çt 
de M. le secrétare d'Etat au budget et qu'on ne se retrouve 
pas, à nouveau, devant une inégalilé tiscale impossible à jus. 
tilier, 

Si le nouveau projet en préparation ne règle pas, par « 
teneur même, celte inégalité, celle-ci devra êlre abrogée pur 
l'application des dispostions de l'amendement Clavier où jar 
telle disposition prévoyant que toute entreprise faisant un chi. 
fre d'aflaires supérieur à 60 millons sera taxée comme des 
entreprises intégrées. 

Dans le secteur de l’alimentat'on et des biens de consomma- 
tion rourante, les « prix uniques » et les « Monoprix », par le 
canal de leurs centrales d'achat, sont en réalité les plus gios 
acheteurs de France. On apercoit mal les motifs qui, jusqu'à ce 
jour, leur ont assuré le bénéfice d'un pr'vilège fiscal contre 
equel a protesté et prateste le Parlement et contre Jequel }ro- 
testent le petit et le moyen commerce. 


M. Roland Boscary-Monsservin, Très bien! 


M. Jacques Le Roy Ladurie. On dit que les « monoprix » et Jes 
« prix uniques » consttuent des organismes de distributon 
démocratique ? Je veux bien, mais à condition que la démocri- 
lie règne partout. 

Or. 30 p. 100 de la cl'entèle en France est constituée par la 
chentèle rurale, Je n'ai jamais vu de « prix unique » ni de 
« InOnOprix » dans nos campagnes, Par contre, la clientile 
rurale s'approvisionne chez les petits commerçants, chez les 
détaillants, chez les coopérateurs ou dans les magasins à suc- 
cursales multiples. | 


On dit également que cette d'scrimination fiscale aurait pour 
but de favoriser un mode de distribution plus modeste, raccour- 
vissant les circuits, en l'espèce, je le répète, les « monoprix » 
el « prix unique », 

Or, ce ne peut pas étre à une discrimination fiscale que l'on 
demande a'opérer le choix entre différents modes de distri 
bution — ici je m'adresse à M. le secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques — ce choix, en faveur de telles ou telles entre- 
rises, doit être le résultat de la concurrence sur un pied d'ésa- 
ité fiscale totale. C'est la valeur éccnomique des circuits qui 
doit entrainer leur maintien ou leur disparition. 


C'est pourquoi, avant de voter les crédits qui nous sont deman. 
dés, j'aurais souhaité un accord de principe du Gouvernement 
sur ma déclaration qui, j'en suis certain, recueille l'assentimert 
de toute l'Assemblée, nos collègues ne pouvant se déjuger à un 
an d'intervalle, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, les douzièmes 
provisoires concernant les budgets civils dont le vote nous e<t 
demandé comportent, à l'article 16, une disposition dont la 
gravité n'échappe à personne. 


Il s'agit d'autoriser M. le ministre des finances et des affaires 
économiques à prendre toutes dispositions utiles pour faciliter 
et l'achat de biens n'appartenant pas à l'Etat dans les aciéries 
4 Voelklingen, en Sarre, et la réorganisation de cette entre- 
prise. 


M. Marc Dupuy. Pourquoi M. le rapporteur général n’en a-!-1 
pas parlé ? 


M. le rapporteur général. Je ne puis parler de tout. 


EPA la moitié de mon rapport écrit traite de la ques- 
tion. 


M. Auguste Tourtaud. L'inclusion de cet article dans le projet 
de douzièmes provisoires a conduit la commission des finances 
à entendre M. le ministre des aflaires étrangères et M. le 
ministre des finances et des affaires économiques. 


Or, nous n'avons pu consulter le compte rendu sténographi 
que de cette audition, qui n'est pas encore parvenu au sc:!t- 
tariat de la commission. 


Nous ne sommes sans doute pas seuls à désirer nous reporter 
aux déclarations des ministres et il est probable que l'As:eu- 
blée nationale aimerait que ces déclarations soient renouve 
devant elle. 


Aussi, sans aborder le fond de l’article 16, sans parler de 
gravité de ses dispositions, puisqu'il s'agit de donner pou‘ 7 
au Gouvernement à propos d'une garantie portant sur 11 
certain nombre de milliards — ie dis « mn certain nombre » 
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car la garantie qui est demandée n'est pas limitée — nous 
j'0posons que ssembiée n'engage pas la discussion de l'ar- 
‘i-le 16 tant qu'elle ne pourra pas se reporter au comple rendu 
«t-nographique de l'audition de MM. les ministres des affaires 
etrangères et des finances ou, si l'on veut, tant que ces 
ministres n'auront pas donné à l'Assemblée nationale toutes 
urecisions utiles. 

c'est pourquoi je demande à l'Assemblée de surseoir à l'exa- 
men du projet de douxièmes provisuires. Il est très possible 
e reprendre la discussion en fin d'après-midi ou au début de 
la séance de ce soir, puisque le compte rendu sténographique 
rarviendra à la commission au cours de l'après-midi, 


nm. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
atlaires économiques. 


M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
pans le rapport de M. Barangé, on trouve des indications assez 
precises sur celte opéralion. 

Je rappelle à M. Tourtaud que les négociations ont été reprises 
récemment avec ies représentants des propriétaires allemands. 

L'Assemblée comprendra qu'il ne soit pas facile au Gouver- 
nement ue préciser davantage actuellement la solution à inter- 
venir. 

Il n'est pas dans les intentions du Gouvernement de se 
porter lui-mème acquéreur de l'ensemble industriel, jusqu'à 
propriété de Ja famille Roechling. est apparu prefé- 
ralle de constituer une société dont les capitaux seraient four- 
nis principalement par des établissements publics, mais on 
comprendra qu'il convienne de donner des garanties aux action- 
paires, notamment des garanties d'intérêt. 


Pour mener à leur terme ces négociations, le Gouvernement 
demande au Parlement une autorisation. C'est l'objet de l'ar- 
tele qui vous est soumis. 


Je demande que l’Assemblée veuille bien se prononcer. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demande la parole, pour 
repondre au Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Kriege!-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, considé- 
rant la déclaration de M. Abelin, j'attire très vivement ! atten- 
ton de l'Assemblée sur la gravité du problème qui lui est posé. 

Ce n’est pas un problème secondaire et je ne pense pas que 
les brèves indications contenues dans le rapport de la com- 


M. le rangorteur général, Elles constituent, je l'ai dit, la 
moilié du rapport. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. … représentent une information 
suilisante pour prendre une décision. 

J'insiste vivement sur le fait qu'il s’agit, à l'occasion de 
douzième: provisoires, du premier texte soum's à l’Assem- 
hice en application des accords ratifiés stipulant le réarmement 
de l'Allemagne. 


On verra quelles sont les conséquences de celte ratification 
quand on saura qu’il s’agit, en fait — et on ne le dit pas — 
d'accorder des milliards de francs à la famille Roechling par 
l'article 16 de ce projet. 


On n'ose même pas nous faire connaître le nombre de ces 
milliards. 


Je précise bien qu'il ne s’agit de rien d’autre que de deman- 
der à l’Assemblée de voter un texte permettant de remettre 
de très nombreux milliards de francs à la famille Roechling. 


Ce n’est pas la première fois, au cours de ces dernières 
annces, que l’on remet des milliards de francs à des criminels 
de guerre, Vous connaissez le précédent Krupp. : 


D'autre part, vous savez «ses envisage d'utiliser ces mil- 
lards pour des recherches aitomiques. 


Quant à Roechling, c'est un autre criminel de guerre. Ce 
que l'on vous demande, c'est d'autoriser le Gouvernement à 
lui payer un certain nombre de milliards. 


Il se confirme que les conseilleurs ne sont pas les payeurs. 
Les payeurs de l'article 16, ce seront les contribuables, du 
Inoins si vous entérinez la décision qu'on vous propose. 

Ces temps-ci, pour imposer, contre toutes les protestations, 
la collecte des impôts, on évoque la nécessité du respect de 
la légalité. On met en œuvre les forces de l'ordre. 


Si vous acceptez cet article, c'est contre les travailleurs, 
contre ceux qui protestent contre les abus de la fiscalité, que 
vous lancerez les C. R. S. et pour la collecte des impôts des- 
linés à la famille Roechling. 


Voilà à quoi vous aboutirez. 


En fait, il s'agit de la levée du sequestre de ceriaines entre- 
prises de l'industrie lourde en Sarre, 


Bien sûr! les histoires de séquestre de l'industrie lourde ne 
sont pas nouvelles, Ce n'est pas la premitre fois qu'elles 
couteront cher au contribuable français, Après la première 
guerre mondiale, les séquestres de certaines usines Liste 
ont été l'occasion d'un scandale sans précédent, de trafies 
éhontés. Les colistiers et les amis de M. Schuman, les familles 
de Wendel et quelques autres, ont pu acquérir pour rien, avec 
l'argent du contribuable, les plus importantes entreprises de 
l'industrie lourde. 


Aujourd'hui, les dispositions de l'article 16 permettront que 
des milliards soient retirés de la poche du contribuable français 
pour élre versés directement dans la poche des Inarchands de 
allemands, les criminels de guerre Roechling. 


Toute cette affaire est relative à la Sarre et peut-être l'Assem- 
blé appréciera-t-elle mieux, aujourd'hui, le refus qui lui a été 
opposé il y a quarante-huit heures de discuter de la Sarre. Je 
veux lun rappeler, à ce propos, la déclaration de M. le ministre 
des aflaires étrangères qui est rapportée à la page 2116 du 
Journal officiel: 

« Toutefois, conformément À Ja déclaration gouvernementale 
lue devant le Conseil de la République par M. le président du 
conseil, deux questions doivent être réglées détinitivement 
avant sa mise en vigueur: c'est la conclusion de la convention 
panne franco-sarroise dont les bases, je l'ai dit, ont été 
établies d'ores et déjà d'un commun accord ; c'est enfin l'affaire 
Roechling sur laquelle j'ai été interrogé par M. Verdier et par 
M. de Chambrun. À 

« En ce qui concerne cette affaire, le Gouvernement a exprimé 
sa volonté d'éliminer la famille Roechling de la direction des 
usines de Voclklingen. I est décidé d'obtenir ce résuilat, soit 
par une solulion amiable, soit par une solution autoritaire. 

« La première solution présenterait évidemment l'avantage 
pratique d'éliminer définitivement toute conteslalion » 


Mais, mesdames, messieurs, cette déclaration pose, à l'occa- 
sion de l'article 16 qui vous est proposé, une très grave ques- 
tion: existe-t-il, conformément à la déclaration de M, le ministre 
deS affaires étrangères, une solution autoritaire qui permette 
d'éviter une dépense de plusieurs milliards? Car il s'agit de 
sommes très importantes. Il avait été question précédemment 
de quelque chose comme 16 milliards, Cela ne suflit plus 
aujourd'hui; on nous demandera certainement davantage. 


Si une solution existe qui permette d'éviter celle dépense 
qui serait imposée aux contribuables français, pourquoi ne pas 
la mettre en œuvre ? Et si elle n'existe pas, pourquoi le cacher ? 
C'est vraiment en pleine lumière qu'apparaissent maintenant, 
à l'occasion de la discussion de l’article 16 de ce projet, un 
certain nombre de déclarauons indéfendatbles sur la Sarre, 


On vous en a fait des promesses au cours de ces dernières 
années! Nous avons répondu, en 1947, que c'était le plat de 
lentilles que l’on offrait pour amener la France à renonrer à 
des droits certains, Nous nous sommes trompés! Ce n'était 
pas un plat de lentilles, c'était en vérité des cailloux et des 
charençons qui vous étaient offerts. Et, aujourd'hui, on veut 
vous faire payer tout cela! 


Ce que l’on n'a pas dit, on le dit maintenant — oh! avec le 
moins de clarté possible — en vous soumettant cet article 16. 
On ne l'a pas dit en demandant la ratification. 


C'est un bien grave mensonge que celui qui se fait par omis- 
sion sur des questions d une telle importance et où de telles 
dépenses sont engagées. 


On ne vous a pas dit, mesdames, messieurs, qu'il existait 
nn échange de lettres, du 23 octobre 1954, sur cetle question 
entre l’ancien président du conseil et M. Adenauer, br, cet 
échange de lettres, que nous avons signalé à la commission des 
affaires étrangères, comporte quoi ? Dans la lettre du président 
du conseil français, l'engagement d'une liquidation du 
séquestre. Mais, dans la traduction allemande, soumise, elle, 
aux délibérations de Bundestag, il est question d'une levée 
pure et simple, c'est-à-dire d'un abandon total de tonte espèce 
de droit sur ces grandes entreprises, et ce, en délinitive, au 
prolit des Moechling. 
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I est vrai qu'à la commission des finances — et c'est pour- 
quoi nous sommes fondés à demander que l'Assemblée con- 
naisse exactement la discussion qui s'y est déroulée — on a 
bien €té obligé de constater avec regret ces abandons successifs. 
M. Louvel a même demandé que la commission des finances 
nomme une Sous-Commission d'enquête pour examiner com- 
ment on à finalement abouti À Ja situation d'abandon que nous 
constatons aujourd'hui, à telles enseignes cue le Gouverne- 
ment est obligé de demander À l'Assemblée l'autorisation de 
donner des milliards et des milliards — on ne vous dit même 
pas combien — à la famille de criminels de guerre Roechling. 


C'est donc une grave faute qu'a commise M. Mendès-France 
de ne pas vous avoir déclaré, quand il était président du 
conseil, qu'il résultait de cet échange de lettres un abandon 
de droits. 


Mais c'est une faute tout aussi grave de la part de son 
ministre des finances, l'actuel président du conseil, M. Edgar 
Faure, et de M. Pinay, ministre des affaires étrangères, de ne 
pe avoir indiqué, à l'occasion des récents débats sur ces ques- 

ons, queile était la situation réelle. 


Ou bien — et voilà la question qui doit retenir notre aîten- 
tion — il est possible, selon les engagements pris par le prési- 
dent du conseil et le ministre des affaires étrangères, d'imposer 
l'élimination des Roechling, mais alors pourquoi nous deman- 
der des milliards ? Ou bien èela n'est pas possible, et alors pour- 
quoi ne pas le reconnaitre et ne pas l'avoir dit ? 


Quelle est cette politique qui n'ose jamais dire la vérité ? 


M. Pinay déclarait récemment que, en ce qui le concerne, il 
s'abstenait de rien préciser et qu'il s'en tenait aux réalités telles 
qu'elles étaient, Mais, ces réalités, pourquoi nous les cache- 
ton, en vous demandant — car, c'est à vous, en définitive, 
qu'on en fait prendre la responsabilité — de donner des mil- 
hards aux Roechling ? 


La mesure que l'on vous propose est bien conforme à la 
politique menée ces dernières années, politique d'abandon et da 
ee ne entre Jes mains des eriminels de guerre revan- 
chards. 


Nous sommes donc bien fondés, monsieur le président, après 
avoir entendu le représentant du Gouvernement, à dire qu'il 
n'est pas possible que l'Assemblée se prononce sur une ques- 
tion de celle gravilé sans être complètement informée, Nous 
sommes en droit de demander quelle est la situation reelle, 
qe sont les perspectives exactes et à réclamer l'aucition 

es ministres dont ces affaires relèvent, 


Mon propos était surtout d'attirer l'attention de l'Assemblée 
sur la gravité de la décision qu'elle va prendre, 


Je crois avoir démontré que si le Gouvernement obtient la 
ratification de certains textes, par des omissions certainement 
volontaires, par nne information incomplète, l'Assemblée risque 
aujourd'hui une responsabilité particulièrement 
ourue, 


Première application des accords intervenus, on vous 
demande — c'est à cela que revient l’article 16 — d'aptoriser 
le Gouvernement à remettre je ne sais combien de milliards 
aux criminels de guerre Roechling. 


Je pense que l’Assemblée refusera de suivre le Gouvernement 
dans celte voie, surtout en raison des procédés employés, le 
Gouvernement ne prenant même pas la peine de l'informer 
de la situation réelle. {Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski Puisque, dans la discussion générale, 
on a evoqué le cas particulier de l'article 16, ce qui, à mes 
veux, constitue un manque de méthode regrettable, je vou- 
drais tout de même donner à l'Assemblée quelques précisions 
qui me paraissent nécessaires. 


L'article 46 donne évidemment au Gouvernement le droit 
de prendre toutes disposifions utiles pour faciliter l'achat des 
biens n'apoartenamt pas à l'Elat français, aux aciéries de 
Voelklingen, biens qui, comme on vient de le dire, appar- 
tiennent à une famille insta!lée en Sarre qui compte certains ceri- 
luinels de guerre. 


V2 sont ces biens qui n'appartiennent pas à l'Etat fran- 
çais 


IL faut savoir que l'agence interalliée des réparations avait 
attribué à Ja France, comme biens appartenant en propre à 
notre pays, le matériel des aciéries de Vociklingen. Par consé- 
quent, tout ce qui n'etait pas le matériel de ces aciéries échap- 


pait à la propriété de l'Etat français. Il en résulte que le fonds 
industriel lui-même — bâtiments, terrains, ele. — ne nous appr. 
tenait pas, de par la décision même de l'agence interallite des 
réparations. 


Cela dit, lorsque, dans des circonstances sur lesquelles Je ne 
veux pas revenir, les alhés, les uns après les autres — ,t 
l, crois qu'en cette matière la Russie soviétique à donne 
‘exemple — ont cessé de transférer sur leur propre territoire 
le matériel qui pouvait leur revenir à titre de réparation, j4 
France a maintenu le matériel qui était sa propriété en Sarre. 
Elle a institué un séquestre et, à partir de ce moment, l'usins 
a continué de fonctionner et de réaliser des bénéfices, sous la 
gestion de ce séquestre. 

C'était vers 1947. Mais à ce moment, du jour où l'Etat francais 
à pris la responsabilité de la gestion de l'usine, il eût été 
naturel que le droit qui nous avait été reconnu sur le matérie] 
l'agence interallée des réparations, fût transforme, que 

‘on tint compte du fait de la gestion par l'Etat français de 
l'ensemble de l'usine. 

Si de telles dispositions à la suite de négociations à l'agenve 
interalliée vu entre gouvernements — peu importe — avaient 
été prises, 11 est incontestable que nous ne serions pas dans Ja 
situation actuelle. 

Je suis tout à fait d'avis qu'il est € CIC aujourd'hui, 
que ces aciérics échappent à la France. H y a un intérêt pri- 
imordial, national, à ce que ces aciéries restent françaises, pour 
l'equilibre de notre économie par rapport au potentiel industriel 
allemand. 

Mais je regrette profondément — et c’est là le sens de mon 
intervention — qu'au moment où le Gouvernement français à 
décidé de maintenir le matériel sur place, il n'ait pas fait les 
démarches de caractère juridique ou de caractère diplomatique 
nécessaires pour que notre droit sur le matériel fût transféré, 
transformé en une autre forme de droit, de telle sorte que l'on 
ne soit pas obligé, aujourd'hui, de faire appel à des théories 
juridiques qui, fatalement, peuvent être contestées par nos 
adversaires, théories qui s'appuient sur la société de fait ou la 
gestion de fait. 

Je ne veux pas insister sur celte discussion. J'entends n'en 
retenir que deux points. Le premier, c’est que les aciéries 
Roechling doivent demeurer françaises. Le second, c’est qu'il 
est inexplicable qu'au moment où le matériel a cessé d'être 
transféré, le - Gouvernement français n'ait pas fait Jes 
démarches, pris les dispositions, obtenu les garanties juridiques 
qui étaient nécessaires dès cette époque. 


C'est sous celle réserve que la commission des finances à 
accepté l’article 16, mais elle tient à faire toute la lumière, et 
M, le rapporteur général ne me démentira pas si je dis qu'elle 
a décidé de confier à certains de ses membres une mission 
d'information à cet égard. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je m'associe d'une facon très for- 
melle et très complète aux déclarations que mon ami M. Jeun- 
Paul Palewski, vice-président de la commission des finances, 
vient de faire à l'Assemblée nationale. 


Toutefois, je demande à l'Assemblée de vouloir bien consi- 
dérer qu'il y a un ensemble à voter. Ce n'est qu'au moment 
où nous arriverons à l'article 16 que pourront se poser un 
certain nombre de problèmes que la discussion générale vient 
déjà d'éclairer, mais qui ne | re avoir de conclusion que 
par l'adoption ou le rejet de l'article 16. 


Dans ces conditions, monsieur le président, je demande à 
l'Assemblée de vouloir bien passer à la discussion des articles 
du projet de douzièmes provisoires. C'est au moment de la 
discussion de l’article 16 que l’Assemblée prendra ses respon- 
sabilités. 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Valrimont. Je désire simplement poser 
une question à M. le rapporteur général. 


Si la procédure que suggère M. le rapporteur général comporte 
la possibilité pour l’Assemblée de prendre connaissance d'ici 
là des informations qui ont été données à la commission des 
finances, éventuellement, celle d'entendre les ministres inie- 
ressés et, partant, de se prononcer en connaissance de caue, 
elle me semble parfaitement légitime. 


Il serait difficilement concevable que l'Assemblée ne fût pas 
complètement informée après les indications qui ont été dorr 
nées et que M. Jean-Paul Palewski n'a pas contestées pour 
l'essentiel. Nous sommes en désaccord sur le point de savoir 
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es faut aujourd'hui accepter la demande du Gouvernement, « Art. 2. — 1} est ouvert aux ministres, pour les mois d'avrit 


“is personne ne conteste, je pense, qu'il s'agit bel et bien 
rautoriser le Gouvernement à mettre à la disposition de la 
{rie Roechling de nombreux milliards. 

Je pense que tout le monde sera d'accord pour juger légitime 
. l'Assemblée sache — et c’est là la question essentielle 


{ 


.j, oui où non, on l'a bien informée en prétendant qu on 
carantissait entièrement nos droits en cette matière ou s’il 
est vrai, comme tend à !e faire croire l'article 16, qu'on a 
besoin de milliards à mettre à la disposition des Roechling et 
aue ce sont ces derniers qui commandent li manœuvre et 
di-posent des moyens d'action. 


si elle doit permettre d'éclairer Y' Assemblée sur ces différents 
points, nous pouvons accepter la proposition de M. le rappor- 
teur œénéral. 

S'| s'agissait d'eecamoter encore une fois les ronséquences 
de certains accords et les résultats de certaine politique, nous 
navepterions pas que l'Assemblée prenne, à l'aveuglette, Ja 
d'ision de remettre des milliards au criminel de guerre 
Re bling an détriment du contribuable français, pour réarmer 
l'\lemagne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Kriegel-Valrimont, 1 Assemblée va 
se prononcer Sur le passage à la discussion des articles, puis, 
centuellement, sur chaque article. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. M. le rapporteur général pourra- 
t:] mettre à notre disposition les documents de Ja commission 
des linances ? 


M. le président. Je crois que cette discussion aurait mieux 
sa place, ainsi que l'indiquait M. Jean-Paul Palews<ki, au moment 
de la discussion de l'article 96. 


La parole est à M. le rapporteur généra!. 


M. le rapporteur général. Je ne peux pas mettre à la dis- 
poslion de nos collègues des textes que, pour des raisons maté- 
rielles, la commission des finances n'a pas encore pu mettre au 
chair. Mais le Gouvernement est à la disposition de l'Assemblée, 
]l est représenté, Lors de la discussion de l’article 16, nos col- 
kzues auront toute Jalitude de lui poser des questions. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 

la discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur je passage à la discussion des 
articles. 


M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


[Articles 1 à 15.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 


Ie 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


«Art, 49, — TI, — Les dépenses du budget général, ainsi que 
l:: opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour les mois d'avril 
el mai 1955, réglées conformément aux dispositions de la pré- 
seule loi et des lois de développement. 

«IL — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, 
soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense 
dejà existante, soit une majoration de la charge nette entraînée 
pir la gestion des comptes spéciaux du Trésor, au delà des 
montants globaux fixés par Jes articles 2 à 13 ci-après et par 
lois de développement, ou de provoquer une diminution 
ues receltes dont la perception a été autorisée par l'article 13 
de la loi n° 54-1315 du 31 décembre 1954, où encore, soit 
d'accroître les charges, soit de réduire les ressources des 
divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra 
ln'ervenir au cours des mois d'avril et mai 1955, sans avoir 
lait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit 
Provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'alent été dégagées, en contrepartie et pour un montant 
‘luivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi 
les recettes déjà autorisées, soit des économies correspondant 
à la suppression d'une dépense antérieurement autoriste, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1%. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


et mai 1%5, au UÜtre des dépenses ordinaires des services 
civils, imputables sur le budget général, des crédits provisoires 
dout le montant est fixé globalement à 172.054.748.000 fiauces. 


« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 45.633.635.000 francs, au titre Ir « Dette 
publique et dénenses en atténuation de recettes », 

« A concurrence de 1.534.36S.000 francs, au titre I « Pouvoirs 
publics »; 

« À concurrence de 74.080.815.000 francs, au titre HI « Moyens 
âes services »; 

« A concurrence de 50.813.970.000 francs, au titre IV « Inter- 
ventions publiques », — (Adoplé.) 

« Art. 3, — Jl est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril 
et mai 1953, au titre des dépenses en capital des services civils, 
imputables sur le budget général, des crédits provisoires dout 
le montant est fixé globalement à 63.167.549.00 francs, 


Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 979.920.000 francs, au titre V « Investis- 
sement; exécutés par l'Etat »; 

« À concurrence de 4.76?.629.000 francs, au titre VI « Inves- 
tissements exécutés avee le concours de l'Etat, — A, — Sub- 
ventions et participations »; 

« À concurrence de 3 milliards de francs, au titre VI « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat, — B, — Prèts 
et avances »; 

« À concurrence de 52.423 millions de francs, au titre VIH 
« Réparations des dommages de guerre. » — (Adoplé.) 

« Art. 4, — Les ministres sont autorisés jusqu'au 31 mai 195 
à engager des dépenses, en excédent des erédits ouverts pour 
les cu premiers mois de l'année 19%55 dans les limites ci- 
après: 


Intérieur. 
« Chap. 31-42. — Sûreté nationale. — Matériel...  402.000.009 
« Chap. 24-92, — Achat, entretien et fonction- 
nement du matériel automobile, ..............  300.000,009 


« Chap. 31-94. — Dépenses de transmissions... 60.000.000 
« Chap. 35-91, — Travaux imimobiliers.......... 100.000.009 


de francs, » — (Adopté.) 

« Art. 5, — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des services civils imputables sur le budget général, 
des autorisations de programme provisoires d'un montant de 
53.643.236.004: francs. 

« Ces autorisations de programme s'appliquent : 

« À concurrence de 1.282.,775.000 francs, au titre V: Investis- 
sements exécutés par l'Etat; 

« À concurrence de 5.698.461.000 francs, au titre VI: Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat. — A. — Subven- 
tions et participations ; 

« À concurrence de 7.509 millions de francs, au titre VI: Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat, — B. — Prêts 
et avances; 

« À concurrence de 39,163.500.009 francs, au titre VIE: Répara- 
tion des dommages de guerre. » — (Adopté.) 


« Art, 6. — Il est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril 
et mai 1955, au titre des dépenses effectuées sur ressourres 
affectées (litre VII), des autorisations de programme et des 
crédits de payement s'élevant respectivement à 14.620 muilions 
de francs et 8.S53.540.000 francs, » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Il est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril 
et mai 1955, au titre des dépentes des services civils limpm- 
tables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
général, des crédits provisoires s'élevant à la somme totale de 
63.968,556.000 francs. 

a A concurrence de 57.077.112.000 francs. ces crédits s’appli- 
quent aux dépenses d'exploitation et, à concurrence de 6.81 
Inillions 444.000 francs, aux dépenses d'équipement, » — 
(Adopté.) 

« Art. 8, — I] est accordé aux ministres, an titre des dépenses 
des Services civils imputables sur les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget général, des anturisations de- programme 
à la somme totale de 6.,604.500.009 francs. » 
— (Adopté. 
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« Art, 9, — ]l est accordé au ministre de la reconstruction et loi n° 51-650 du 24 mai 1951, et à l'article 1* de la loi n° 2339 


du logement pour les mois d'avril et mai 195%, au titre les 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la recons- 
traction, des autorisations de programme ct des rrédits de 
avement provisoires s'élevant respectivement à 39.163 mil- 
ns francs et à 35.759 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Art. 10, — ]l et ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables 
sur le budget annexe des postes, télégraphes et pp" de 
l'exercice 1955, des autorisations de programme et des crédits 
de pavement s'élevant à 3.750 millions de francs. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont bloqués pour leur totalité et seront libérés par décret 
contresigné par le ministre des finances et des affaires économi- 
ques sur la proposition du ministre des postes, télégraphes et 
teléphones, » — (Adopté.) 


« Art, 11, — Il est accordé au ministre de l'industrie et du 
commerce, au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télé- 
vision française, des autorisations de programme conditionnelles 
d'un montant tolal de 2.087 milljons de francs. 

« Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

« Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de 
réserve, institué par l'article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 
19419, modifié par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 
1251, où par Les receltes résultant de mesures nouvelles telles 
que des emprunts, il serait possible de dégager, en 1955, les 
ressources nécessaires, des décrets contresignés du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques, pris sur la proposi- 
tion du ministre chargé de la radiodiffu-ion-télévision fran- 
çaise, pourront, dans la limite de ces ressources, procéder au 
déblocage total ou partiel des autorisations de programme 
visées à l'alinéa précédent et doter, en crédits de payements, 
des chapitres correspondants. » — (Adopté.) 


« Art, 12, — Les crédits et les autorisations de programme 
provisoires accordés par les articles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 
seront répartis, par service et par chapitre, conformément aux 
homenclatures proposées dans les projets de loi de développe- 
ment pour l'exercice 1955, au moyen de décrets pris sur le 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 


« Ces crédits et ces autorisations de programme deviendront 
automatiquement caducs dès la promulgation des lois de déve- 
loppement correspondantes, » — (Adopté.) 


« Art, 13, — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la 
promulgation de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1955 et dans la mesure où ces dispositions sont 
prévues dans le projet de loi n° 9655, à appliquer aux comptes 
spéciaux du ‘Trésor au cours des mois d'avril et mai 1955, le 
régime prévu par la législation en vigueur, en fixant provisoi- 
rement par décret les crédits limitatifs et les découverts indis- 
pensables à l'exécution des opérations retracées par ces comptes 
et à exécuter les opérations de recettes et de dépenses retra- 
cés dans les comptes spéciaux du Trésor. » — (Adopté.) 

« Art, 14. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesu- 
res nouvelles entraînant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts par les articles préclionts qui ne 
résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances anté- 
rieures, des dispositions de la présente loi et des lois de déve- 
loppement. 

« Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques seront personnellement responsables des 
décisions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus. » — 
(Adopté.) 


Trrre II 
Voies et moyens. 


« Art, 15, — Au cours des mois de janvier, février, mars, 
avril et mai 1955: 

« 1° Pour permettre le règlement des indemnités de recons- 
titution, sont prorogées : 

« a) L'autorisation d'émission donnée à la caisse autonome 
de la reconstruction par l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 
31 décembre 1948, modifié; 


« b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la loi 
n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétés par. l'article 5 de la 


du 15 avril 1953, dans la limite d'une autorisation de 40 mil. 
liards de francs; 

« 2° Pourront être réglées dans la limite du maximum de 
250 milions de francs, selon les modilités prévues aux art. 
cles 41 et 42 de Ja loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétées 
par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, les indemnités 
de dépossession aux spoliés, instituées par l'article 3 de la loi 
n° 49-573 du 23 avril 1949, et les indemnités dues aux indus. 
triels, commerçants et artisans qui ne peuvent bénéficier du 
report de leurs baux mis à la charge de l'Etat par l'article 73 
de la loi n° 51-598 du 2% mai 1951; 

« 3° Pourront être réglées dans la limite d'un montant maxi. 
mum de 12.500 millions de francs, les indemnités mobilitres 
versées en application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 
du 9 août 1953 modifié ; 

« 4° Le ministre des finances et des affaires économiques e:t 
autorisé à émettre des titres pour l'application de la Joi n° 4x. 
1313 du 26 août 1948 relative à l'indemnité d'éviction dans la 
limite de 250 millions de franes. » — (Adopté.) 


[Article 16.] 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 16: 


Titre 


Dispositions diverses. 


« Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à prendre toutes dispositions utiles pour 
faciliter l'achat des biens n'appartenant pas à l'Etat dans les 
aciéries de Voelklingen (Sarre) et la réorganisalion de cette 
entreprise. » 


Sur cet article, M. Jean-Paul Palewski est inscrit, mais il à 
sans doute déjà formulé ses observations dans la discussion 


générale ? 
M. Jean-Paul Palewski, Oui, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Nous déposons une motion préjudicielle 
tendant à sursevir à la discussion de l'article 16 tant que 
l'Assemblée n'aura pas la possibilité d'être complètement 
informée sur la portée de cet article, à Ja fois par la prise de 
connaissance du compte rendu sténographique de l'audition 
de M. le ministre des affaires étrangère: et de M. je ministre 
dues finances et des affaires économiques et également par les 
déclarations qui peuvent étre faites à l’Assemblée nationale 
elle-même par les deux ministres intéressés. 


Sur celte motion préjudicielle, nous demandons le serulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une motion | mme 
présentée par M. Tourtaud, tendant à surseoir à la discussion 
de l’article 16. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Tourtaud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption........... 100 
Contre 507 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 
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M. Kriegel-Valrimont. Je ne reviendrai pas sur les expli- 
cations que j'ai données au cours de la discussion générale, 
mais je veux poser la question suivante au Gouvernement: 

Selon la déclaration faite üi y a quarante-huit heures par 
M. le ministre des affaires étrangères pour demander le renvoi 


.à la suite des interpellations sur la Sarre, je voudrais savoir 


s'il existe, oui ou non, une solution qu'il a appelée « autori- 
taire » et qui, sans engager des discussions avec les Roechling, 
sans avoir pour effet de leur remettre de très nombreux mil- 
liards, assure le contrôle des entreprises de Voelklingen. 

Je demande à l’Assemblée de ne prendre aucune décision 
avant d’avoir entendu la réponse du Gouvernement à celte 
question. 

Si, conformément aux déclarations de M. le ministre des 
affaires étrangères, une telle solution existe, quelle est aors, 
dans l'esprit du Gouvernement, la seule justification possible ou 
concevable à une disposition qui a pour effet de donner des 
milliards aux Roechling ? 

Je pense que le Gouvernement voudra bien informer l'Assem- 
blée de la réalité de la déclaration faite par M. le ministre des 
aflaires étrangères. 


M. ie président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques. 


M. Pierre Abelin, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 
J'ai dit à l’Assemblée que le Gouvernement recherchait les solu- 
tions les plus avantageuses pour l'Etat français. Je ne suis pas 
en mesure de lui apporter un complément d'information. 


J'insiste auprès de l’Assemblée pour qu'elle vote l'article 16. 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, (Mouve- 
ments à droite.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. M. le représentant du Gouver- 
nement vient d'inviter l'Assemblée à voter l'article 16. Pour 
lui, la solution la plus avantageuse, même s’il existe une autre 
possibilité, serait donc d'imposer aux contribuables français, 
au profit des criminels de guerre Roechling, une charge qui 
s'éleve à un nombre indéterminé de milliards de francs. 

Je laisse au Gouvernement Ja responsabilité d’une telle décla- 
ration. 


En ce qui nous concerne, nous sommes convaincus que cela 
est contraire à l'intérêt de l'Etat et à l'intérêt de Ja France et 
nous rejetons sans hésitation une telle proposition. 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je ne suis nullement d'accord avec M. Krie- 
gel-Valrimont. 

En réalité, si le Gouvernement français intervient dans cette 
aflaire, c’est parce qu’il veut que les aciéries de Voelklingen, 
qui appartenaient autrefois à la famille Roechling, restent entre 
des mains françaises. C’est ainsi que se pose le problème, et 
pas autrement, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est inexact si l’on s’en tient 
aux déclarations faites par M. Pinay. 

IL est inexact, également, de dire que les Roechling ne sont 
plus propriétaires des acicries. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 16. 


M. Auguste Tourtaud. Scrutin ! 


M. le président. Je suis saisi d'un? demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 005 


Pour l’adoption........... 905 
DD 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Marius Patinaud. Le groupe comimuniste vo'e contre, 
(L'ensemble du projet de L ‘, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en applt- 
cation de l’article 2, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose pour l'examen du projet de loi en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de quatre jours à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


CREDITS PAOVISIONNELS MILITAIRES POUR LES 14018 D'AVRIL, 
MAI ET JUIN 1955 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de Loi portant ouverture de crédits provisionnels affectés 
aux dépenses des services militaires pour les mois d'avril, mai 
et juin 10533, 10581). 

La parole est à M. Pineau, rapporteur spécial de la commis- 
sion des linances. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Mes chers collègues, le pro- 
jet de loi portant ouverture d3 trois nouveaux douzièmes provi- 
soires qui vous est soumis concerne le deuxième trimestre de 
la présente année. 


Tout nous permet de penser que nous ne votons pas aujoure 
d'hui les derniers crédits provisionnels relatifs au budget en 
cours. 

Etant donné que nous ne siégerons pas au mois d'avril, qu'il 
y aura une longue intersession en juin, nous aurons Vrais 
semblablement l'occasion de voler au moins un nouveau dou- 
zième provisoire pour le mois de juillet prochain, en admettant 
que nous ne soyons pas dans l'obligation de remettre Ja dis- 
cussion du budget militaire à la rentrée d'octobre. Ainsi serons- 
nous peut-être amenés — il y a un précédent — à .voter douze 
douziecmes provisoires au cours de l'année. 

Les trois douzièmes qui vous sont aujourd'hui soumis ont ét 
calculés, en principe, sur la base mathématique du plafond qui 
avait été fixé par l'article 6 de la loi de finances, article que 
l'Assemblée a d'ailleurs disjoint. 

Ce texte comportait une somme de 780 milliards de francs 
pour la défense nationale et de 43 milliards de francs pour Ja 
France d'outre-mer, A ces chiffres, il convient d'ajouter 162 mil- 
liards de francs pour les dépenses d'Indochine. 

Pour la première fois, le Gouvernement tient compte des 
dépenses réelles de l'Indechine et n'escomple plus une aide 
substantielle des Etats-Unis, 1 se contente d'espérer les 43 mil- 
liards de francs que nous pourrons vraisemblablement reve- 
voir. Je signale à l’Assemblée que, depuis six mois, la com- 
inission des finances a toujours avancé ce chiffre et qu'elle ns 
s'est ainsi pas trompée. 

Le budget global s’élèvera donc, sur les bases que je viens 
d'indiquer, à 985 milliards. Disons 1.000 milliards de francs 
en chiffres ronds. 


Compte tenu des trois douzièmes déjà votés et du présent 
projet, les crédits de payement accordés pour le premier semces- 
tre de 1955 s’élèveront à 516.085 millions de francs, soit un 
peu plus que la moitié du budget annuel, ce qui, d'ailleurs, 
nous parait normal. 

Mais la commission des finances, si elle à adopté le projet, 
a fait un certain nombre de réserves, dont la gravité, mes chers 
collègues, ne doit pas vous échapper, 

La première concerne l'organisation même de ja défense 
nationale, Depuis la Libération, elle n'a fait encore l'objet 
d'aucune loi organique, elle a été modifiée à l'occasion de tous 
les changements de gouvermement et sa structure actuelle est 
particul'erement imprécise, 


Nous ne savons pas encore quelles seront les attributions 
réciproques du ministére de ja défense nationale el des secre- 
tariats d'armes, dans la mesure où le Gouvernement est décidé 
à les créer; nous ignorons aussi, bien entendu, quelle sera 
la répartition des tâches entre ces secrélariats d'armes évene 
tuels et le secrétariat d'Etat chargé de l'armement. 
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Ce sont des questions importantes, qui intéressent à la fois 
la commission de la défense nationale et la commission des 
Hinances, Lorsque nous exatminons les huugets, il nous est, en 


eltet, diftiile de le faïre sans tenir compte de la structure de 
notre armée, 

La commission des finances entend laisser À la commission 
de Ia défense nationale, seule compétente en cette matière, le 
sain de faire un chaix entre les muillipes solulions qui ont 
été propostes, Mais elle estime que, même si ce choix ne ren- 
contrat pus un assentiment unanime, il serait, en tout état 
de eauce, préférable à la situation qui résulte des transforma- 
tiuns incessautes constatées depuis dix ans. 

La deuxième réserve que nous entendons faire concerne les 
perspectives stralégiques et lactiques, 

Depuis la fin de 1951, tous les budgets militaires sont pré- 
sent-s au l'arlement comme des budgets de transition, fs sont 
supprés assurer la maintenance du potentiel militaire fran- 
cais et préparer l'organisation future de la défense nationale, 
en fonction des conséquences stratégiques et tactiques de l'em- 
ploi d'armes nouvelles. 

Les douzièmes provisoires pour 1955 ne semblent pas faire 
exception à celle habitude. Le budget de l'année en cours sera 
encore un budget de transition., Or, il nous paraît temps de 
s'inquiéter davantage de l'ivenir et de mettre le Parlement au 
courant des projets, s'il y en a, établis par nas états-majors, et 
concernant tant la structure de nos unités combattantes que 
les nouveaux programmes d'armement. 


M. Pierre Kœænig, ministre de la défense nationale et des Jor- 
ces armées. Je compte vous en parler, 


M. le rapporteur, la commission des finances regrette de 
n'avoir en Sa possession aucune indication sur lesdits projets 
et de ne pouvorr valablement renseigner l'Assemblée sur les 
perspectives stralégiques et tactiques de la défense nationale. 
Les 985 milliards dépensés cette année ne répondront encore à 
aucune détinilion des besoins de notre sécurité. 


Notre troisième réserve concerne les autorisations de pro- 
gramme. 


le projet de loi comporte des autorisations de programme 
s'élevant à 33.381 milions de francs, compte non tenu des 
budgels annexes, 


Mais l'exposé des motifs précise que lesdites autorisations, 
« ajoutées à celles acerdées pour les trois premiers mais, 
représentent la totalité des sutorisations qui seront nécessaires 
pour l'année 1955, dans l'hypothèse où aueune modification 
iajeure ne sera apportée au niveau actuel de nos forces et 
aux conceptions qui président à leur emploi ». 

Cela veut dire que, s'il n'y a aucune modification majeure, 
nous vitons, à l'occasion des douzièmes provisoires, la totalité 
des autorisations de programme pour l’année 1955; et nous 
volons ces crédits sans en connaitre officiellement la réparti- 
par chapitre, Nous n'avons que des renseignements offi- 
cieux communiqués par les services, Nous votons un chitff:e 
global, sans aucune possibilité d'examen de sa répartition. 


Si une modification majeure était apportée an niveau actuel 
de nos furces et aux conceptions qui président à leur empioi, 
la situation serait alors différente. Mais quelle peut être cette 
mditication majeure ? 


M. le ministre de la défense nationale l'a dit: ce serait l'adop- 
lion d'un plan de réorganisation de la défense nationale. Nous 
sommes convalneus qu'il a sur ce point des vues claires. Mais 
nous ne sommes pas sûrs que le Gouvernement, dans son 
ensemble, ait des vues aussi précises et nous ne sachons pas 
qu'il y ait eu encore des discussions très profnndes sur res 
questions entre le ministre de la défense nationale et le 
ministre des finances et qu'ait été réalisé un accord non seule- 
ment sur les parties techniques de ce plan, mais sur son finan- 
cement. 


Celle situation ne nous donne pas aujourd'hui la certitude 
que celle modification majeure aura lieu en cours d'anme. 
l'ar conséquent, si nous ne sommes pas assurés que le Gouver- 
nement nous présentera un projet — je dis bien le Gouverne- 
ment et non pas le seul ministre de la défense nationale — 
nous sommes bien obligés de constater que jusqu'à nouvel 
ordre nous volons toutes les autorisations de programme pour 
1955, et les votons dans Ja nuit, 


En ce qui enncerne les budgets de l’armée de l'air et de 
l'armée de terre, il semble, d'après les renseignements, tou- 
jours offleieux. qui ont été transmis à la commission des fina:- 
ces vu plus exactement à la sus-commission chargée de ja 


défense nationale, que les programmes nouveaux continueront 
normalement les programmes antérieurs, Sans novalion appre. 
ciab:e, 

En ce qui concerne la marine, dans l'état actue! des choses 
les autorisation: de programme ne portent que sur huit mille 
tonnes de bâtiments au lieu des trente mukle tonnes primi'i. 
vement prévues. 


Nous avons été amenés, au cours d'une séance spéciale, À 
demander au ministre de la défense nationale comment Les 
crédits de Ja marine avaient pu être récuits dans des propr- 
tions aussi considérah'es. Tomber de trente mille tonnes à huit 
mille tonnes, c'est évidemment abandonner complètement, tout 
au moins pour l’année 1955, le programme de relèvement de 
marine nationale. 


M. le ministre de Ja défense nationale nous à + 
Soyez transquilles, vous aurez les trente mille tonnes derman. 
ces, » 


Si le fait nouveau que tout à l'heure, mes chers collègues, 
je vous signala:s, à savoir une modilication majeure, n'inter- 
vient pas, le ministre de la défense nationale sera amené à 
supprimer des crédits dans les autorisations de programme des 
sections de l'air et de la guerre pour les retransférer à la section 
marine, Ains!, même les renseignements officieux que nous 
avons aujourd'hui sur la répartilion des crédits de la guerre et 
de l'air peuvent se trouver complètement modiliés demain 
lorsque seront effectués des virements de ces chapitres à ceux 
de la marine, 


Nous sommes donc, sur ce point encore, dans l'incertitude 
la plus absolue, 


C'est peurquoi la commission des finances à amendé l'article { 
et demandé que le Gouvernement soumit au Parlement, avant 
le 31 mai prochain, la répartition détinitive, par section et par 
chapitre, desdites autorisations. 


IL est indispensable que nous puissions exercer valablement 
notre contrôle; que nous sachions comment se fait la répur- 
Ution entre les différentes sections et les différents chapitre:. 
Je pense que, dès le 31 mai, le Gouvernement pourra nous 
donner quelques indicatims sur ies modifications majeures qu'il 
compte apporter au niveau actuel de nos forces et aux concep- 
tions qui président à leur emploi. 


Je n'entrerai pas davantage dans le détail, mais j'ai voulu, 
au nom de la commission dez finances, altrer votre allention, 
mes chers collègues, sur la nécessité d'obtenir, si possible dés 
aujourd'hui, non seulement de la part de M. le ruinistre de 
lx défense aationale, mais de la part de M. le ministre des 
finance, quelque: préc'sions sur ce que le Gouvernement 
compte faire, en 1155, pour opérer la modification indispensable 
de notre défense nationale. 


IL serait anormal — vous serez tous d'accord sur ce point — 
que la France continuât à consacrer près de mille milharis 
chaque année à l'entretien de son armée sans connaître les rai- 
sons et les conséquences des sacrifices qu'elle consent. 


C'est sons ces réservez, mes chers collègues, que la commi-- 

s'on des finances a adopté avec quelque amertume les eréd ts 
ui lui étaient proposés, (Applaudissements à gauche, au centre, 
droite et à l'extrême dronte.) 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur spécial de la coimmission des finances pour la section 
guerre. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Mes chers co!- 
lègue<, je voudrais, en tant que rapporteur de la section 
guerre, vous donner quelques indications sur cette partie 1e 
notre budget mili'aire. 


Comme M. le président Christian Pineau vient de vous l'indi- 
quer, la sous-commission de la défense nationale et la cormmis- 
sion des finances sont au regret de ccnslater que nous sort; 
dans l'obligation de voter des douziemes provisoires, que nous 
allons voter des autorisations de programmes dont l'effet 
s'élendra sur l'année entière, et cela sans que le Gouver r- 
ment nous propose un plan eflectif de réorganisation (le 
de qui, cependant, s'impose déjà depuis de nombreu-:; 
années. 


Vous savez, mes chers collègues, que les répartitions entre 
l'armée de l'air, l’armée terrestre et l'armée mavale n'ont pos 
encore été établies suivant une stratégie déterminée, Ce =e14 
l'œuvre du plan de fixer les conséquences budgétaires de la 
stratégie militaire française, et tant que ce plan pe sera bis 
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soumis à l’Assemblée, nous sommes dans l'obligation de voter 
un peu dans la. nuit, tels qu'ils nous sont présentés, les bud- 
gets. 

Je voudrais, à propos de la section guerre, vous donner 
quelques indications supplémentaires. La part de cette section 
a été fixée à 283 milliards de francs, forces d'Extrème-Orient 
exclues, telle qu'elle résulte de l'ancien article 6 du projet de 
loi de finances. Ce crédit devait s'appliquer à un effectif moyen 
de 412.000 hommes, conciliable avec les forces dont le maintien 
en Extrême-Orient était alors prévu, c'est-à-dire 150.000 hommes 
au début de l'année 1955 et 100.000 hommes à la fin. 


Ja décision de ramener le chiffre des troupes stationnées en 
Indochine à 75.000 hommes, dont 15.000 autochtones, entraîne 
pour le budget de la guerre une surcharge qui s’est traduite, 
“es les premiers douzièmes, par l'ouverture d'une neuvième 
partie à section guerre, 


Le montant total de cette neuvième partie représente environ 
97 milliards de francs. Il en résulte que la section guerre, 
neuvième partie comprise, représente uu total de 310 milliards 
de francs, auxquels il convient d'ajouter les dépenses 
entrainées pour le maintien de l'ordre en Afrique du Nord. 


Par conséquent, le chiffre, qui à l'heure actuelle ne peut pas 
ttre totalement déterminé, oscillera vraisemblablement aux 
environs de 330 milliards de francs, si mes renseignements sont 
exacts. 

En ce qui concerne les effectifs, je dois également vous 
indiquer que le projet de budget de la section guerre a été 
réparé sur la base d’un effectif moyen de 412.000 hommes, 
l'ettectit au 31 décembre 1955 devant atteindre 414.000 hommes. 


C'est aux environs de ce chiffre que nous espérons pouvoir 
déterminer l'effectif de l’armée. 


J'ai déjà dit qu'il a été demandé, pour ies autorisations de 
programmes, un crédit qui couvre l’année entièrg. Il est, en 
effet, parfaitement explicable que certaines fabrications dolvent 
être lancées dès le début de l’année. Or le premier tiers de 
l'année est déjà passé. 


Je ne ferai pas d'observations particulières à ce sujet, me 
réservant de jes présenter au moment cù nous discuterons le 
budget, Toutefois, LEE que ces autorisations de programme 
prétigurent la situation de l'armement de notre armée terrestre, 
et de l’armée en général, pour toute l’année, . 


Comme M. Christian Pineau vous l’indiquait, il est évident 
que nous sommes encore dans nne année de transition, puisque 
sueun plan n'a été adopté. Cependant, il conviendrait dès 
aujourd'hui, ne serait-ce que pour orienter les esprits dans 
l'élaboration de ce plan, que certaines observations soient 
formulées à cet égard. 


Je voudrais tout d’abori rappeler qu'en cette matière nous 
avons été abondamment éclairés par les penseurs militaires des 
autres nations. Qu'ils soient Américains ou Russes, nous 
retrouvons sous la pe” de plusieurs généraux les indications 
du sens dans lequel ils comptaient, dès 1946, mener les études 
et les réalisations militaires. 


Permettez-moi de vous indiquer que le général Gerassimov 
adressait aux officiers subalternes russes et aux hommes, dans 
Le Messager militaire, un travail fort nourri dans lequel ï leur 
expliquait les objectifs du nouvel entraînement, et spécialement 
la raison de la rigueur sans précédent de la discipline et de 
l'entrainement dans i'âge atomique. 


Il est vital pour nous de connaître cette pensée russe pour 
comprendre le sens de l'action militaire russe, Volei ce 
qu'écrivait le général Gerassimow : 


me je actuelle est caractérisée par l'accroissement des 
moyens de destruction, La concentration de grandes masses 
d'hommes et de matériel est peu probable étant donné le dan- 
ger qu'on les découvre et les détruise. La concentration de 
grandes masses d'unités humaines dans des secteurs définis 
devient de plus en plus dangereuse. 


« L'emploi de forces de taille importante n'est possible qu'à 
condition de les rassembler et de les engager rapidement. 
batailles seront exclusivement des bataïlles de manœuvre. » 


. Et il disait de la future guerre terrestre qu’elle dépendrait de 
l'action rapide et décisive de groupes de petites unités dis- 
persées collaborant entre eux, des actions sur un vaste secteur, 
des actions où l'officier subalterne est complètement indépen- 
dant et guide son unité au combat, les flancs découverts devant 
être la base de l'instruction. 


Ainsi, se prononcait, dès 1946, le général Gerassimov. Les 
experts russes de la guerre des blindés, comme d'ailleurs es 


Américains, veulent utiliser l'infanterie en liaison avec cette 
combinaison motorisée de la mitrailleuse et de la pièce d'artil- 
lerie qui a nom le char. 


Mais l'infanterie agit davantage comme le fait le personnel 
américain des « marines » accompagnant les chars qui, tout 
comme les troupes d'assaut, est transporté le plus souvent dans 
les véhicules blindés de transport du personnel qu'on pourrait 
mieux appeler, peut-être, des chars de transport. 


Si je me suis permis de vous lire cet extrait d'un penseur 
militaire russe, c'est pour maintenant revenir à nos douzièmes 
provisoires et voir comment la pensée militaire française a tra- 
duit ces impératifs, qui s'imposent d'ailleurs vraiment, à 
l'époque où nous sommes, à toutes les armées. 


Mais tout d'abord vous me permettrez d'insister sur le point 
suivant, Pour obtenir que se dégage en France une pensée mili- 
taire et que soit constitué un corps d'officiers capables de diri- 
ger ces unités subalternes dont parlait le général russe, et qui 
travailleraient le plus souvent d'une manière indépendante et 
les flancs découverts, il faut que les futurs chefs aient une for- 
mation qui réponde aux deux impératifs suivants. 


D'abord une formation morale à toute épreuve. I faut savoir 
sg ur on se bat, pourquoi la forme de lutte qui peut nous 
tre ST par un adversaire justifie le don total de la per- 
sonne, de l’homme. 


IL faut aussi que les officiers aient une culture étendue. 
Or, il est certain que ces deux impératifs de la formation de 
nos futurs chefs ne sont pas totalement assurés à l'heure 
actuelle. J'estime qu'en cette matière il serait important de 
concevoir la formation des chefs de la manière suivante. 


D'abord, tous ceux qui doivent avoir la responsabilité de la 
conduite d'une unité, qu'elle soit de terre, de mer ou de l'air, 
devraient avoir un trone commun dans lequel leur seraient 
inculquées cette formation, cette culture morale et cette culture 
générale indispeneables. 


Cet enseignement pourrait leur être donné soit dans un insti- 
tut d’études militaires, soit dans les écoles particulières, mais 
en tout cas il devrait être commun, avoir le même objet et 
répondre à une même doctrine. 


Cet enseignement, qui pourrait durer un an, devrait être 
suivi d'une culture militaire de base individuelle ou de 
l'étude de la conduite de petites unités dans l'école spécialiSe. 


IL faudrait que ces études soient complétées par des séjours 
en camp, la première année en France et la deuxième année 
en Afrique du Nord, pour que tous les officiers aient la con- 
naissance de et puissent également connaître l'Afrique 
“4 au cours de voyages qu'ils seraient amenés à y accum- 

ir. 

Puis on conçoit normalement un an dans des écoles d'appli- 
cation d'arme et de spécialisation. 


Si je me suis permis d'insister sur ce point, c’est parce qu'il 
m'est apparu que l’un des problèmes principalement soulevé 
à propos du budget de la guerre concerne l'implantation de 
notre future école d'officiers. 


Il est évident que toutes les solutions proposées jusqu'à p'e- 
cent tiennent compte avant tout de considérations qui ne sont 
pas liées à la formation des officiers, mais à l'étendue du ter- 
rain. Or, dans la démonstration que je viens d'entreprendre 
devant vous, l'étendue du terrain est d'une importance par- 
faitement secondaire. Si l’on concoit que la formation des cadres 
doit se faire par mne annce de culture générale et morale 
et une année d'instruction élémentaire, la notion d'étendue 
de terrain n'a évidemment plus de valeur. 


Si, par contre, on considère que les pierres, pa” les souve- 

nirs qu'elles évoquent, élbvent Les sentiments des hommes et 

mb ont leur propre vertu, comme il a été dit, c'est à 
int-Cyr qu'il faut reconstruire l'école militaire, 


Je ne veux pas insister davantage sur ce point ni parler 
d’autres problèmes qui sont liés à la formation des &ons-ofli- 
ciers et des hommes dans les camps d’inetruction, Nous aurons 
l'occasion d'en débattre à propos du budget. 


J'en viens maintenant à l'armement. Je regrette de ne pas 
voir dans les autorisations de programmes figurer la construc- 
tion des chenillettes, ces véhicules de transport de l'infante- 
rie qui sont actuellement indispensables, 


Il semble que nous ayons une armée en partie motorisée, 
mais dont l'infanterie doit suivre à pied les engins motorisés, 
C'est une situation comparable à celle que nous avons Cune 
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nue, hélas ! en 1939, Nous allions encore au combat sac au Je désire également attirer votre attention sur un certin 
nombre de ots, en partivulier sur la situation eréée 


dos, tandis que l'adversaire arrivait sur le champ de bataille 
frais et dispos, allégé de ce fardeau inconsidéré. 

I! est ternps qu'une décision soit prise, car voilà huit années 
que le ministère étudie un type de chenilette. 


M. le ministre de la défense nationale. Vous avez eulicrement 


raison, 


M. Jean-Paul Palewshi, rapporteur spécial. Je vous remercie 
de volre approbation, monsieur le ministre. Je serais très 
heureux S, dans le plan, nous voyions figurer en premier 
lieu, comme matériel indispensable, une chenillette enfin adap- 
tée aux mécessites de la gucrre moderne 

J'aborderai maintenant deux points, que j'estime égaiement 
esscutiels, Inais à propos desque:s nous ne sommes 
inforinés, 

N s'agit d'abord de la défense intérieure du territoire, qui 
exige une instantantité, une universalité et une totalite qui 
ne se trouvent pas réalisées. Je deinande, monsieur le ministre, 
que la défense intérieure du terriloire soil revue en ce qui 
concerne moins peut-être ses conceptions que les liaisons des 
éléments terrestres avec l'arme aérienne et l'arme maritime. 
Peut-être convient-il aussi que le commandement de celle 
defense intérieure depende directement du ministre lui-même, 
ce qui me paraît nécessaire à cause de la coordinalhon mter- 
armées indispensable. 

Enfin, le dernier point concerne la recherche scientifique. 
Sans doute certains eflurts ont été tenlés, mais à travers les 
éludes qui ont été publiées sur la matière, en particulier au 
ventre des hautes ctudes administratives. dans son rapport sur 
l'action de l'Etat en matière de recherche scientifique et tech- 
nique, je vois que malheureusement les conditions de liaison, de 
coordination nécessaires ne sont pas remplies r qu'ure 
recherche militaire appliquée tout spécialement à la défense 
puisse être réalisée avec tout le succès indispensable en a 
luatière. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous puissiez nous 
apporter des impressions plus rassurantes que celles que je 
viens de Lvrer à l'Assemblée. 


Pour conclure, je vous dirai simplement que, si la sous- 
commission de la défense nationale et son rapporteur pour la 
guerse vous font confiance pour élaborer le plan indispensable 
à la remise en état de notre défense nationale, nous vous 
adressuns la demande ia plus instante pour que ce plan nous 
soit soumis le plus rapidement possible, afin que l'Assemblée 
puisse en discuter. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre André, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale. 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, 
vous avez entendu les observations très pertinentes formules 
par les éloquents orateurs qui m'ont précédé. Mon intervention 
sera donc brève. 

Cependant, la commission de Ja défense nationale m'a chargé 
de vous présenter un certain nombre de remarques sur les 
trois douzièmes provisoires que vons nous demandez de voter. 


C'est la première fois — M. Pineau l'a fait observer tout à 
l'heure — que le Parlement est appelé à voter, à l'occasion de 
douzièmes provisoires, des autorisations de programmes repré- 
sentaat la totalité des crédits qui seront nécessaires pour 
l'année, sans qu'aucun détail ne lui soit fourni. 


M. Vincent Badie, 1! n'existe aucun précédent, 


M. Pierre André, rapporleur pour avis. Comme vient de le 
souligner M. Badie, il n'existe aucun précédent. 


Hi faut donc avoir une conflance illimitée et aveugle dans les 
hommes chargés de aotre défense natiunale pour accepter une 
telle présentation des crédits provisionnels. Certes, nous consen- 
tons, monsieur le ministre, à vous accorder notre confiance, 
mais aous ne serions pas raisonnables si nous consentions à 
être aveugies, car ce serait trahir le mandat que mous avons 


reçu de nos colkgues et des groupes qui nous ont envoyés 


siéger à la commission de la défense nationale. 


C'est pourquoi, au nom de cette commission, je me permets 
de vous prier mslamment de satisfaire à la demande qui vous 
a été presentie par M, le rapporteur et de nous donner les 
détails, chapitre par chapitre, le plus rapidement possible, en 
tout cas avant le 31 ma 


l'armée de l'air par le vote des douzièmes provisoires. 

Depuis 1952, l'armée de l'air s'est montrée avare pour 
nomination d'officiers supérieurs et généraux, dans le but d'éx. 
ter une inflation des grades Elle «'est attachée à deme:er 
en deçà des péréquations de l'état G fixant, chaque année, Les 
pourcentages per grade. 

Elle attendait l'année 1955 pour équilibrer la hiérarchie de 
son personnel. Or les douzièmes provisoires ne permettent que 
la reconduction de la situation de 1954. La politique d'avine. 
ment de l'armée de l'air est donc bloquée. Les promotions 
d'avril, et mème ceiles Je jmlet, ne pourront avoir lieu pour 
les grades de général, de colonel et de lieutemant-colone!. 

L'armée de l'air dispose actuellement de six postes de gér 6. 
ral, qu'elle ne peut pourvoir. aux, commandements suivants : 
commandant le 1% C. À. T. A. C., un général de division; direc- 
tion du commissariat, un commissaire général inspecteur : 11:- 
pection technique, un général de brigade aérienne; de mine, 
rm le commendement de la Z. D. A. 901, un général de 

rigade aérienne, un autre r la Z. D. A. 902, et un autre 
comme premier sous-chef d'état-major. 

Pour les officiers supérieurs, ses besoins, jusqu'au 1% juillet 
195%, seraient de six colonels et seize lieutenants-<coloneis. 

L'armée de l'air désirerait pouvoir procéder à ces nomina- 
tions dans Je cadre des douzièmes provisoires proposés pour 
les trois mois à venir, et elle aimerait recevoir de votre hou- 
che l'assurance qu'il lui sera permis de le faire. 

Je signale aussi qu'un certain malaise règne dans la gendar- 
merie. Tout d'abord, la présentation des douzièmes me nous 
me pas de savoir si des crédits sont affectés à la création 

e nouvelles unités de gendarmerie en Afrique du Nord. 


Ces unités sont nécessaires. Leur création est urgente. Tout 
retard risque d’être payé fort cher. 


Pourriez-vous, monsieur le ministre, nous donner des apai- 
sements à ce sujet ? 

En outre, j'alire votre attention sur le fait que le pourcen- 
fage des gendarmes de première classe a été fixé à 32 p. 100 
par l'arrêté ministériel du 27 juillet 1949. Jusqu'en 1953, ce 
pourcentage a permis la nomination à quinze ans de services, 


Depuis cette date, le nombre des gendarmes ayant atteint 
cette ancienneté est supérieur à l’eflectif budgétaire. Les nor- 
nations ne peuvent + avoir lieu qu'à seize ans de servie, 
une situation , qui est préjudiciable aux intc- 
ress 

Or, pour les personnels de la Sûreté nationale, il existait un 
ps de sous-brigadier, et, jusqu'alors, le pourcentage était 
e même que pour les gendarmes de première classe. Le pour- 
centage a été porté à 50 p. 100 le 16 mars pour ces employcs 
de la Sûreté nationale. 


Je vons demande, monsieur le ministre, qu'une mesure iden- 
tique soit prise en faveur des gendarmes de première classe 

Je borne là mes observations, mais je désirerais vivement, 
puisque nous n'avons aucun détail sur les crédits que nous 
allons consentir à voter en bloc, que vous vouliez bien répenure 
aux quelques questions que je vous ai 


M. te président. La parole est à M. le ministre de la defense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Tout à l'heure, j aurai 
l'occasion de répondre à la première partie, plus générale, je 
vol:e exposé, monsieur Pierre André, mais il est préférable 

e je vous réponde dès maintenant sur les quelques pos 

e deiail que vous venez d'aborder. 


Vous m'avez successivement parlé de l'avancement des off- 
ciers supérieurs et des généraux de l'air. Dans votre eritique, 
il y a en effet, une part de vrai. NH est exact que l’armée de 
l'air avait pensé pouvoir mieux équilibrer, en 1955, son c:1}5 
d'officiers supérieurs et d'officiers généraux. 

Vons devez croire que j'ai le désir d'être un ministre ‘5 
impartial envers les trois armées, probablement parce que )° 
sus moi-même orignaire de l'armée de terre et pour | ‘1 
pee à la marine et à l'ai: que je veux vraiment leur dx tr 

maximum de ce que je peux faire. 

Je me suis déjà penché sur cette affaire et j'ai pu obterr, 
grâce à la complaisance et à l’obligeance de mon collègue des 
finances, un poste de général de l'air, et très prochaineruc tt, 
en avril quatre postes sur six d'officiers serunt 
pourvus, 
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Eu ce qui coneerne les officiers supérieurs de l'air, j'étudierai 
ériement ce qui peut être fait pour améliorer l'avancement 
de ce Corps. 

pour le moment, je ne suis pas en mesure de vous faire des 
pi messes plus précises. 

Quant à la gendarmerie, il est exact que les militaires de la 
y larmerie peuvent être dans la proportion de 32 p. 100 de 
l'ettectif, gendarmes de première classe, Dans ce domaine anssi, 
je verrai ce qui peut être fait pour augmenter ce pourcentage. 

Je puis déjà vous annoneer que les premiers pourparlers avec 
le ministre des finances nous donnent l'espoir d'arriver à un 
arrangement qui sera, je pense, satisfaisant. 

Vous avez également évoqué le problème de l'augmentation 
des effectifs de la gendarmerie en Afrique du Nord. 


Ln comité interministériel s'occupe actuellement de cette 
question et envisagera ce qui peut être fait. 

vais vous devez bien penser que les événements d'Afrique 
du \ord appellent toute Pattention du Gouvernement et que 
tout ce qui pourra être demandé par le ministre de l'intérieur 
sera 

De toute façon, je pense que, dans un délai assez bref, ce 
problème de l'augmentation des eflectifs de gendarmerie en 
Atrique du Nord sera réglé. 

Vme m'avez parlé tout à l'heure, avant votre intervention, de 
la creation en Algérie d’une sorte de corps de gendarmerie. 


Il ne peut en être question car — nous en sommes bien 
d'accord, je pense — la gendarmerie à elle seule forme un tout. 


M. Pierre André. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Capdeville, vice-président 
de là commission de la défense nationale. 


M. Jean Capédeville, vice-président de la commission de la 
detense nationele, Mes chers collègues, vous allez finir par nous 
prenire, M. le rapporteur, mon ami M. le président Montel, et 
luo-mème, pour d'étcrnels protestataires. 

Je m'excuse de le dire, monsieur le ministre, vous pourriez 
rehre les exposés faits par les représentants de notre commis- 
sum les 16 et 18 mars derniers. Nous ne pouvons y ajouter que 
quelques remarques, mais très peu d'éléments nouveaux. 


A l'occasion de la discusion de la loi de finances, les plus 
vives critiques avaient été formulées par notre commission 
coutre les méthodes qui nous étaient proposées par le Gouver- 
pernent. 

\ l'occasion du vote de ces trois nouveaux douzièmes provi- 
soires, mous sommes encore obligés, monsieur le ministre, 
de présenter les mêmes observations. Nous seulement elles ont 
gardé toute leur valeur, mais mieux, leur pertinence n'en est 
que plus amplement démontrée aujourd'hui. 


Je suis chargé par la commission de traduire une nouvelle 
fois son émotion devant les méthodes qui nous sont proposées. 


Nous avons le pénible sentiment que nous ne servons stric- 
tement à rien, que notre drait de contrôle est réduit à néant 
et qu'on demande à l’Assemblée de voter dans la nunt. 


J'élève, au nom de la commission de la défense nationale, 
la plus vive protestation contre un tel état de choses. 


Mes chers collègues, nous sommes dans l'impossibilité abso- 
lue de vous donner notre avis sur le montant des crédits qne 
hous estimons nécessaires pour la défense nationale et sur leur 
utilisation, sur la doctrine que le Gouvernement a adoptee ou 
adloptera. Nous ne pouvons engager notre responsabilité sur 
des mystères. 

_ Je ne pense pas, monsieur le ministre, qu'il soit dans votre 
intention de traiter avec désinvolture notre commission, mais 
ses membres ont souligné qu'il ne fallait pas laisser s'accré- 
diter l’idée que nos pouvoirs n'avaient vraiment aucune valeur. 


Lors de la discussion de la loi de finances. le 19 mars dernier, 
M. le ministre des finances nous avait indiqué que le Gouver- 
nement déposerait, ferait discuter et voter le budget de la 
défense na le dans le plus bref délai. 

Or, nous nous retrouvons, aujourd’hui, une nouvelle fois, 
devant une demande de douzièmes provisoires, mais aggravée — 
M. le président Pineau et M. Pierre André l'ont fait très juste- 
Inent remarquer, et je me joins à eux — dans l’expose des 
Motifs, par un paragraphe qui nous inquiète beaucoup. 

Je le relis, il en vaut la peine: 


« Les autorisations de programmes sollicitées, ajoutées À 
ceLes accordées pour les trois premiers mois, représentent la 


totalité des autorisations qui sont nécessaires pour l'année 1955, 
dans l'hypothèse qu aucune modification majeure ne sera 
apportée an niveau actuel de nos forces et aux conceptions qui 
président à leur emploi, » 


Ainsi, par le vote de cet article 4. le Gouvernement nous 
demande d'engager la politique militaire de la malion pour 
toute l'année 1955. 

Que fera-t-on de ces crédits ? Quelle en éera la répartition ? 
Quelle orientation recevra notre defense nationale au travers 
de ces chiffres ? Quelle sera la part respective de la terre, de 
l'air et de la marine ? Quelle sera l'incidence de l'application 
des accords de Paris sur ce budget ? Nous n'en savons rien. 


M. le ministre de la défense nationale, avec sa loyanté et le 
courage qui le caractérise, et auquel je tiens à rendre hommage 
personnellement et au nom de la commission, nous à indiqué 
que le nouveau plan à l'étude nous serait soumis. 


Je lui en donne acte. Mais, hélas! la profonde désorganisation 
qui règne actuellement à la suite des récentes décisions dans 
les services de la défense nationale ne nous fait pas espérer de 
résultats très rapides. Evidemment, le Gouvernement est 
amené à faire voter quand même des erédits qui lui paraissent 
indispensables pour assurer la bonne marche des services 

Nous ne pouvons pas approuver de telles méthodes. En effet 
des renseignements fragmentaires qui nous sont parvenus, 1 
ressort que certains décrets donnant des détails qui nous sont 
indispensables pour pouvoir contrô!er et formuler notre opinion 
auraient été préparés. Is auraient pu être signés, auraient pu 
être connus et aous être soumis avant la présentation mème 
de ce projet de douzièmes provisoires. On nous l'a révélé. 

Pourquoi ne l'a-t-on pas fait en temps utile? Pourquoi, 
encore une fois, ne pas l'avoir indiqué ? 

Quel recours aurons-nous aujourd'hui contre telle ou telle 
répartition, si le vote g'obal est acquis aujourd'hui ? Nous n en 
aurons aueun. 

Est-il exact que, passant outre, une fois de plus, à la volonté 
maintes fois affirmée par l'Assemblée de doter notre marine 
d'une tranche navale de 30.00k) lonnes, la tranche serait réduite, 
cette année, à S.000 tonnes ? 


J'espère que M. le ministre de la défense nationale répétera 
iei ce qu'il a eu la volonté de nous indiquer hier. Mais je me 
permets de souligner à nouveau que celle suuple indication, 
notre inquiélude et nos soupçons m'autorisent à m'étonner 
que l’on puisse envisager une telle réduction de la tranche 
navale de 1955, 


Je répéterai sans me lasser que le danger qui menace ainsi 
l'existence mème de la marine est d'une extrènre gravité. 


Je suis que vons nous direz, monsieur le ministre, que vous 
ferez le nécessaire pour la maintenir dans son intégralité, au 
besoin même, paraît-il, par des prélèvements sur les erédits 
aflectés aux autorisations de programmes des autres armes. 

Si le procédé témoigne de vatre excellente intention, il est 
peut-être discutable, parce qu'il est possible que les autres 
armes aient aussi besoin des mémes erédits. Ce n'est donc pas 
ce procédé ni ces méthodes qui vous permettront de faire face 
aux besoins de la mation. 

Je crois que ces autorisations de programmes — ce qui est 
capital pour nous, parce que c'est l'avenir même de la défense 
— ne peuvent être adoptées sans que nous connaissions leur 
répartition. 

Le pays, vous le savez, mesdames, messieurs, consent de très 
gros sacrifices pour le plus élevé de nos budgets. 


En cette date du 1° avril, le rendez-vous que nous avons avec 
vous, messieurs les ministres, nous donne le sentiment que :e 
Gouvernement assurera les autres d'une façon assez particu- 
lière. 

Aussi la France ne comprendrait pas que nous votions, les 
yeux fermés, des crédits dont nous ignorons l'emploi. La 
confiance que vous manifeste la majorité de cette Assemblée 
n'a de valeur que si le pays sait et voit que majorité et oppo- 
sition ont gris Jours responsabilités dans la clarté. 


Aujourd'hni, cela mous est impossible. C'est pourquoi, mes- 
dames, messieurs, votre commission demande au Gouvernement 
de prendre j'engagement ferme de déposer rapidement ce plan 
nouveau au'iel faisait allusion M. Pineau. 

La commission de la défense nationale a fait sienne la propo- 
sition de la commission des finances concernant la date du 
dépôt de ce plan. 


Nous vous demandons, en outre, de voter l'amendement por 
tant abattement de 10 millions de francs sur l'article 4 qui 


.. 
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porte autorisation de programme. Ce vote aura la signification 
de notre volonté de réserver notre droit de contrôle, sans lequel 
il n'y a pas de démocratie välable. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de ne procéder 
à aucune modification de caractère organique sans l'avis 
conforme des commissions responsables. 

Notre commission entend par ailleurs collaborer, vous le 
savez, à l'édification d'une défense nationale qui doit préserver 
nos libertés. 

Elle en a la elle veut pouvoir l’assumer, et 
ee n'est pas en abandonnant ses prérogatives qu'elle pourra 
le faire. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à 
l'extréme droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Prache. 


M. Louis Prache. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
laissez-moi tout d'abord vous exprimer de très vifs regrets que 
vous devez partager vous-mêmes de voir notre Assemblée, par 
suite des circonstances exceptionnelles que chacun sait, devant 
l'obligation de voter trois nouveaux douzièmes provisoires pour 
assurer le fonctionnement du ministère de la défense nationale. 


Mais ce qui me paraît infiniment plus grave, monsieur Je 
ruinistre, ce sont les termes du quatrième alinéa de l'exposé 
des motifs du projet de loi n° 10538 qui vous soumettez à notre 
äpprobalion : 

« Les autorisations de programme sollicitées, ajoutées à celles 
accordées pour les premriers mois, représentent la totalité des 
autorisations qui seront nécessaires pour l'année 1955, dans 
l'hypothèse où aucune modification majeure ne sera apportée 
au niveau actuel de nos forces et aux conceptions qui président 
à leur emploi, » 

Faut-il comprendre que dans le budget de votre ministère, 
je devrais dire ce budget de lourds sacrifices, mais que nous 
devons pourtant consentir si nous voulons assurer sérieusement 
notre sécurité, la stagnation de la technique et du potentiel de 
notre armement seront la règle de l’année ? 


Je voudrais intervenir sur de nombreux chapitres de ce 
budget, mais je me rends compte que lorsqu'il nous sera pré- 
senté dans trois mois, il sera trop tard pour que les décisions 
que je désirerais vous voir prendre, monsieur le ministre, soient 
récilement profitables. 

C'est pourquoi, au moment où le Gouvernement s'interro 
assez anxieusement sur les impératifs qui commandent des 
mioditications profondes pour doter enfin le pays des moyens 
de défense nationale de niveau mondial, je voudrais très simple- 
ment apporter à cette tribune la modeste contribution de mon 
expérience. 

Ancien professionnel de l'air, vieilli par trente-sept années 
de pilotage, j'ai, comme beaucoup d'entre vous, combattu au 
cours de la dernière guerre, mais au début dans l'aviation et 
à la fin dans les blindés. 


C'est d'ailleurs vous-même, mon général, qui m'y avez affecté 
au moment du débarquement de Normandie. 


Il est donc naturel que je me «ois bien souvent penché, au 
cours de ces heures tragiques, sur ces problèmes, cherchant la 
meilleure conjugaison de ces deux armes pour obtenir le 
maximum d'efficacité, m'orientant vers des formules compre- 
_— l'avion et le char, qui réalisent somme toute ua char 
volant, 


Mais à quels critères doit répondre la solution ? Les appareils 
de haute performance utilisés par les armées de l'air pour les 
besoins de la bataille aérienne ne peuvent pas apporter une 
solution valable aux nécessités particulières de la bataille ter- 
restre pour les raisons suivantes, 


Ils existeront toujours en nombre insuffisant pour les besoins 
ropres de l'air, par suite de leur prix de revient élevé et de 
a difficulté de recrutement du personnel nécessaire à la mise 

en œuvre, 


D'autre part, les servitudes techniques de leurs performances 
les rendent inaptes à ces missions qui exigent une liaison per- 
manente avec les forces terrestres, des interventions rapides et 
des observations précises d'objectifs souvent camouflés, 


Ces appareils ne sont donc pas pe pour la coopération 
étroite avec les forces terrestres et leur utilisation dans ce 


sens correspond à un mauvais emploi des qualités essentielles 
de l'aviation à hautes performances, et cela dans des conditions 
économiques déplorables. 


En outre, au début d'un conflit, toutes les forces aériennes 
doivent ètre obligatoirement concentrées vers l'objectif pri- 


mordial de l'armée de l'air: obtenir la meilleure maîtrise 
aérienne. 


Tout le monde s'accorde à reconnaître que, dans cette période, 
aucun appui sérieux ne peut être donné par l’«air» à Ja 
« terre », et cependant l'armée de terre doit elle aussi gagner 
sa bataille, faute de quoi la maitrise de Kair serait sans intérêt, 


Il faut donc que l'armée de terre puisse satisfaire elle-même 
à ses besoins permanents. 


Une grave lacune existe donc, qui prive les forces terrestres 
d'un élément important d'efficacité. Un avion spécialement 
tludié dès l'origine comme une arme volante blindée de bataille 
terrestre, apte aussi bien à l'action offensive que défensive, 
semble nécessaire pour combler cette lacune et doter nos forces 
terrestres de l'arme moderne qui lui manque. 


Les unités de terra verraient leur puissance offensive singu- 
lièrement augmentée si elles pouvaient disposer d’un appui 
aérien dans des conditions analogues à celles dans lesquelles 
elles disposent de l'appui de l'artillerie. 


L'équipe de toutes armes, qui est la cellule de base du combat 
moderne, devrait pouvoir intégrer dans sa manœuvre le manie- 
ment des feux d'éléments aériens considérés plus comme des 
armements terrestres affranchis des servitudes de circulation au 
sol que comme une véritable aviation. 


Ce mode d'action serait extrêmement efficace et l’on ne sau- 
rait mesurer alors la part prise par l'aviation dans les succès 
aux seuls résultats matériels qu'ele obtiendrait. Dans des 
combats de blindés, par exemple, le succès reviendra, le plus 
souvent, à celui qui bénéficiera, au moment critique, d'une 
liberté d'action refusée à l'adversaire, grâce à la présence d'une 
aviation de contact. 


La modernisation des forces terrestres, par l'utilisation de 
matériel aérien intégré dans ces forces, est d’ailleurs aussi 
inéluctable que l’a été la motorisation de l’armée depuis les 
taxis de la Marne, Ceite modernisation, amorcée avec les piper- 
cubs en 1944-1945, poursuivie avec les avions actuels d'obser- 
vation d'artillerie, n'est plus aujourd'hui discutée, compte tenu 
des services rendus. Mais la conception de ces matérie!s limite 
actuellement leur rôle à des missions de coopération indirecte 
au combat : repérage, sauvelage ou liaison, notamment. 


La formule de l’aéronef léger d'appui au combat, apte à parti- 
ciper à la bataille du sol, en fusion totale avec les autres maté- 
riels terrestres, élargit singulièrement Je domaine des services 
du matériel aérien, en apportant au commandement des possi- 
bilités nouvelles sur le plan tactique. d 


De uombreuses études, émanant des personnalités Jes plus 
autoristes de toutes armes, ont mis en relief, non seulement 
l'intérêt, mais la nécessité de cetie modernisation des forces 
terrestres. 


Enfin, l'aviation légère blindée d’appui au combat pourrait, 
bien mieux que les matériels terrestres actuels, s'adapter à une 
ge atomique généraliste et y garder la possibilité d'actions 

e force. 


La France possède des engins téléguidés antichars qui n'ont 
me leur équivalent dans le monde. La grande presse a, d'aii- 
eurs, récemment mis en lumière les performances de ces 
engins. Leur alliance avec un véhicule porteur affranchi des se:- 
vitudes terrestres, tel qu'un avion simple et rustique, constitue 
une arme d’une puissance aussi redoutable qu'économique. 


Fa cas de guerre, deux actions immédiates sont prévisibles, 
dont risque de dépendre l'issue du conflit, 


Ea premier lieu, l’action aérienne. IL est bien évident qu’en 
réseuce de la puissance de l'aviation ennemie, l’armée aérienne 
rançaise seule 1e peut rien et qu'une suprématie aérienne 
ne peut être obtenue que par l'association des forces N. A. T. 0. 


L'action aérienne est commune à toutes les forces N. A. T. 0. 
dont les directrices sont les forces américaines et les forces 
britanniques. L'action de l’armée de l'air française ne peut être 
que secondaire. 


En second leu, il s’agit de l’action terrestre par armes 
motorisées. C'est une chose parfaitement connue de nous 
puisque nous l'avons subie en 1940. C’est un combat auquel 
nous serions d'autant plus coupables de ne pas nous préparer 
que c'est le combat type de l’armée française, alors que c'est 
un combat secondaire pour les armées américaines et britin- 
niques, protégées par leurs positions maritimes. 


Dans cette action, le rôle de la France est donc primordial. 
En conséquence, dans l’action aérienne la France pourra trou- 
ver, dans la limite de ses moyens d'utilisation, auprès des 
alliés, tous les matériels qui pourraient lui manquer. Dans 
l’action terrestre, au coatraire, c'est la France qui doit être 
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dxstributrice de matériel nécessaire, puisque Américains et Bri- 
tianiques n'ont pas eu à l'étudier directement pour leur propre 
défen-e. 

1 y a lieu, d’ailleurs, de tenir compte de l'expérience des 
deux guerres. . 

En 1918, lors de la rupture dun front anglais, une brèche 
importante fut ouverte, rigoureusement sans troupe, Un a 
demandé à l'aviation de barrer l’espace libre et, pendant plus 
de trois jours, l'aviation — qui comprenait en particulier le 
groupe des Cigognes — a tenu le front, Cependant, le matériel 
ctait improvisé pour cet emploi et il n’y avait pas de doctrine 
act:que. 

Le premier jour amena quelques pertes, les avions volant 
trop haut — 200 à 300 mètres — mais ensuite :es appareils évo- 
luant au ras du sol, les pertes furent presque nulles suivant le 
temoignage de Fonck. Malgré le caractère d'improvisation de 
l'optration, les résultats furent remarquables et l'ennemi ne 
passa pas. 

En 191, l'attaquant choisit ses objectifs. Le défenseur ne 
peut être prèt partout, L'expérience a montré qu'on ne peut 
amener par de sol, en temps voulu, des moyens suffisants de 
defense, En 1940, quelques co:onnes blindées, évoluant en 
grande Liberté, ont sufii à désagréger la défense française. 


Des avions blindés d'appui léger, dotés des engins anti-chars 
actuels, auraient vraisemblablement changé la fice des choses. 
0e, il existe en France des appare'!s prototypes répondant à ces 
caracteristiques. 

Depuis un an et demi, an cours d'essais tactiques officiels, 
cette formule à fait la preuve de son efticacité, de sa rusticité 
et de son économie d'emploi. Il semble regrettable que ces 
réa.isalions, n'ayant pas leur équivalent dans le monde, n'aient 
encore fait l’objet d'aucune décision officielle. 


Cet immobilisme semble démontrer que quelque chose ne 
va pas dans notre appareil administratif et retarde de facon 
très préjudiciable aux intérèts français la mise en œuvre d'un 
élément important de notre potentiel de défense nationale. 


On a souvent ici parlé de longs délais normaux de mise en 
service d'un avion à partir de sa conception. Il semble regret- 
table d'ajouter encore à ces dé:ais. 


On comprend mal que des machines existantes et dont 
nombre d'utilisateurs s'accordent à reconnaitre qu'elles sont 
parfaitement adaptées tant à nos besoins qu'à nos possibilités 
linancières, demeurent au stade de prototypes et qu'aucun 
effort ne semble fait en vue d’en doter rapidement nos forces 
de défense nationale, au moins sur le plan de l'expérimentation 
en vraie grandeur, 


Allons-nous devoir déplorer une fois de plus les graves erre- 
ments d'avant la guerre, où, par leur avance technique des 
appareils qui impressionnaient, à leur naissance, par suite d'in- 
compréhensihles #nteurs, d'atermoiements, se trouvaient dépas- 
quelques anuées plus tard, sans profit pour l'uli- 
isation ? 


Quand comprendra-t-on, dans nos services officiels, que Jors- 
qu'un prototype est réalisé et qu'il s'est affirmé une réussite, 
à faut passer immédiatement à l’utilisation, sinon on perd très 
vite le bénéfice de la conception nouvelle, de l'inédit, 


Vivement intéressé par les nombreux articles concernant je 
char volant, le chasseur de chars en rase-mottes ou la plate- 
forme volante lance-engin, articles émanant d'auteurs divers 
très qualifiés tels, entre autres, John W. R. Taylor, Pierre Voi- 
sin, le géaérai Crépin, le générai Béthouard, ie colonel Lejay, 
Jacques Noetinger, le colonel Duilin, le vice-amiral Barjot, 
C.-\, Lambert, G. Houard, j'ai voulu éounaître la valeur techni- 
que et tactique de la formu:e réalisée en assistant à des ma- 
mæeuvres. J'en suis reveau fortement impressionné. 


Ces appareils décollent et atterrissent sur de petits terrains de 
fortune, comme le ferait un piper-cub maniable, indétectable 
pratiquement par suite de son ,vol en rase-mottes et doté d'une 
Prissance de leu à tir précis par fusée téléguidée, sur laquele 
on me permettra d'être muet, 

Je suis convaincu que l’armée de terre peut maintenant 
Placer un immense espoir dans cette formule bien francaise, 
qui a surtout le mérite d'exister el qui marque un point sur 
le matériel étranger. De nombreux ofliciers de blindés étaient 
St conquis par l'expérience qu'ils m'ont nettement déclaré qu'ils 
Préféreraient maintenant et de beaucoup ètre dans ce genre 
d'avion que dans le char. 


Voici d'ailleurs ce que déclarait, le 23 mai 1954, à Hanoï, le 


général Cogny : 


« Ce qu'il faüt ici, sans aucun doute, c’est un avion lent, 
blindé, qui voyage bien et capable d'intervenir à Ja mitrail- 


leuse, ou au rocket, on à la fusée tékéguidée, Qu'une centaine 
de ces oiseaux patrouillent chaque jour sur le delta et c'est la 

paralysie du Viet, l'anéantissement de sa D. €. A. Le compren- 
ra-t-on à Paris ? » 

D'autre part, il ést indiscutable que la formule doit être 
également d'un rendement très efficace pour les grandes mis- 
sions de sécurité et de rétablissement de l'ordre dans certains 
territoires, 

En outre — avantage fort important — si la formule de 
l'avion léger blindé d'appui au combat était adoptée, tons les 
aéroclubs de notre pays se verraieut contier enfin une mission 
première, puisque tous les pilotes de tourisme, valablement 
entrainés, seraient aptes à piloter l'engin. Tous ces pilotes, 
dont la formation n'a rien coûté à l'Etat, et qui s’entraînent à 
leurs frais, ou qui sont d'anciens pilotes militaires, sernient 
affectés ou reclassés au service de cette arme. Les aéroclubs 
conpaîtraient alors une Vitalité extraordinaire, Tous leurs pile- 
tes — je tiens, monsieur le ministre, à vous le dire en leur 
nom — n'attendent que cette heureuse décision pour servir 
au mieux la France. 

On ne peut penser qu'il puisse être vrai que cet immobilisme 
que je signalais soit motivé par une certaine rivalité d'armes 
à une époque où il existe un ministère de la défense nationale, 

En tout cas, pour nous qui avons à contrôler les actions des 
divers ministères, nous avons le devoir de nous inquiéter d'une 
pareille situation, Fersonne ne trouverait d'excuse devant cette 
position dénoncée si, demain, re genre de matériel manquait 
en Afrique du Nord, comme il pourrait manquer en Europe. 

J'espère que le Gouvernement saura prendre les mesures qui 
s'imposent et que nous n'aurons surtout pas à regretter de 
revenir plus tard, c'est-à-dire trop tard, sur cette question, 
(Applaudissements à l'extrême droite, à droite et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Jean-Moreau. 


M. Jean-Moreau. Mesdames, messieurs, dans son rapport écrit 
et par son exposé oral à la tribune, M. le président Pineau 
a donné tous les senseignement< que nous avons pu recueillir 
du Gouvernement et de ses services concernant le projet de 
crédits provisionnels en discussion. Je n'ai done rien à ajouter 
aux renseignements que vous a donnés le président de notre 
sous-commiesion chargée du contrôle de l'emploi des crédits de 
la défense nationale, Cependant, je tiens à intervenir à tite 
personnel et au nom de queïque:-uns de mes amis pour expo- 
ser certaines idées qui me sont venues à l'esprit, à l'occa- 
sion du projet de douzièmes que vous allez voter. 

La première de ces idées n'est pas très originale, car elle 
est exprimée ici chaque année, plusieurs fois par an, à l'occu- 
sion de l'examen des projets de douzièmes militaires. C'est 
devenu, en effet, une tradition au Parlement français de voter, 
chaque année, deux ou trois trains de crédits provisionnels 
avant d'aborder la discussion finale du budget annuel. 


On a dit, redit et démentré tout le mal qu'une telle procédure 
pouvait causer non seulement dans l'administration de l'armée, 
mais également sur le plan purement financier, 

En particulier, l'impossibilité de prévoir qui résulte d'une 
telle méthode supprime toute possibilité d'une bonne gestion 
des crédits et conduit, en conséquence, à des désagréments 
inévitables, ainsi qu'au plus mauvais rendement qui soit, 


Dans les circonstances actuelles, on nous demande de voter 
trois nouveaux douzièmes de crédits. Ainsi, compte tenu des 
trois douzièmes précédemment votés, les dépenses seront aulo- 
risées pour la moitié de l'année. 

M. le président Pineau ayant indiqué dans son rapport et 
venant de nous redire qu'il faut vraisemblablement s’atten- 
dre à voter encore quelques douzièmes avant la discussion du 
projet de budget, nous risquons, celle année, de voter douze 
douzièmes. 

En ce qui concerne les autorisations de celles-ci 
nous sont proposées pour l'année entière, Les crédits de paye- 
ment étant déjà engagés pour une dermi-année, j'estime que 
le Gouvernement aurait pu faire un effort supplémentaire et 
nous présenter le budget pour toute l'année au heu de ces 
douzièmes qui, en réalité, engagent l'exercice tout entier, La 
discussion aurait été plus claire, l'administration de l'armée 
plus facile, et chacun de nous aurait été plus satisfait de ces 
à peu près que du vote du projet qui nous est soumis, 


Les raisons d'être de cet état de choses sont toujours les 
mêmes — cest la seconde idée que je voulais exprimer. A 
trop vouloir chercher l'absolu on finit par we rencontrer que 
confusion, pour ne pas dire pus. 

Si, depuis dix ans, on nous présente toujours une Jongene 
succession de douzièmes pour aboutir à des budgets que l'on 
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me perpétuellement de budgets de transition ou de budgets 
de reconduction, c'est certainement parce que le problème de 
la défense nationale a été pris par le mauvais côté, La méthode 
la plus logique — celle sur laquelle on s'est acharnée jusqu'à 
présent — consiste à définir les missions de défense nationale 
our y adapler la structure gouvernementale, Le résultat d’un 
el système, chacun de nous a pu le constater, est que presque 
tous les gouvernements ont modifié Ja structure ministérielle 
de défense nationale, au point qu'on en compte une quinzaine 
depuis la Libération, 

Chaque structure nouvelle entraine forcément des concep- 
tions différentes da la défense et le problème ne fait que se 
compliquer chaque jour, sans qu'aucun résultat précis n'appa- 
raisse à l'horizon. 

Au lieu de rechercher l'absolu, il eut été préférable de pro- 
céder à la manière des Britanniques, c'est-à-dire par approxima- 
tions successives, On aurait dû adopter depuis longtemps une 
structure gouvernementale fixe, évidemment fondée sur l’expe- 
rience, et s'y tenir, malgré les vicissitudes de ja politique et 
des changements de gouvernement, 


Une telle structure, on plutôt Jes éléments qui l’auraient 
composée, aurait été la apte pour de définir les 
missions, arbitrer les différends, régler les problèmes communs 
avec nos alliés et, finalement, mettre au point tous les problè- 
mes de défense nationale qui se posent à notre pays et qui, il 
faut bien le dire, ue sont encore qu'effleurés. 


Si j'ai bien compris ce qu'ont déclaré les ministres, au cours 
de diverses auditions par nos commissions, c'est encore à la 
recherche de l'absolu que nous en sommes aujourd'hui, 
misque le Gouvernement prétend déposer sur le bureau de 
li ssemblée un plan d'organisation de la défense mationale 
et qu'en attendant il n'a nommé aucun ministre ni secrétaire 
d'Etat dans les départements ministériels traditionnels: air, 
guerre, marine, 

Qu'arrivera-t-ii si, ce dont je ne suis pas le seul à douter, 
les lois d'urganisstion, on le programme triennal, ne peuvent 
être volés celle année ? Je crains que le désordre ne s'instaure 
dans les départements ministériels militaires jusqu'à présent 
dirigés par un chef et qui n’en ont plus maintenant. 


la décision relative à la nomination de trois délégués civils 
chargés de l'administration ne saurait suffire, Ces délégués 
pourront peut-être maintenir un sermblant d'ordre dans l’admi- 
histration, mais ils seront impuissants à conseiller, à diriger, 
à commander les forces armées et à maintemir dans celles-ci 
l'unité et la force morale qui sont plus que jamais nécessaires. 
(Très bien! très Lien! à droite.) 


M. le ministre de la défense nationale. Il existe tout de même 
un ministre des forces armées. 


Le désordre n'est pas aussi grand que vous le croyez. On dit 
qu'il y en a beaucoup: croyez bien qu'il existe depuis long- 
temps, mais qu'il est plus apparent que réel. 


M. Jean-Moreau. Monsieur le ministre, je suis d'accord avec 
vous : le désordre n'a jamais été très combattu dans l’armée. 


Vous permeltrez cependant à un ancien secrétaire d'Etat à 
l'air, ayant appartenu durant trente-cinq ans à la réserve de 
cette arme et participé aux deux guerres, de vous dire que 
j'ai connu l'âme de cette arme. Je crois, par les rapports que 
‘entretiens encore avec les officiers de mon ancienne arme, que 
e fait d'avoir enlevé le chef qui doit être à la tête, c'est-à-dire 
le ministre on le secrétaire d'Etat, a accru le désordre qui 
n'est vraiment pas ce que les vieux soldats que nous sommes 
désirent pour notre armée, je veux parler de l'unité totale 
de foi et d'ame. (Applaudissements à droite.) 


Je demande À M. le président du conseil de ne pas attendre 
Je vote problématique de lois d'organisation de l'armée pour 
donner des chefs ministériels aux forces armées. Ayant appar- 
tenu aux deux Assemblées nationales constituantes, puis à Ja 
préoisente législature, j'ai été membre de la commission de 
a défenee nationale en 1945, avec mon ami Capdeville et d’au- 
tres de nos co:lègues. 


Voilà dix ans, des projets de loi sur l'organisation de l’armée 
ont été déposés, Que sont-l's devenus ? Examinés par les com- 
missions, ils ont fait l'objet d'amendements et, finalement, ils 
n'ont jamais été discutés par l'Assemblée. 


Au demeurant, on ne fut pas mieux partagé après la guerre 
de 1914, puisque les premières lois organiques furent votées 
en 1927, sur le rapport de M. Calary de Mazières. 


Quand vous nous dites, monsieur le ministre, vous le grand 
soldat, avec la bonne volonté et la compétence qui vous carac- 
Krisenlt, que vous déposerez un projet de loi, nous voulons 


bien vous croire et nous ne demandons pas mieux que de Je 
voter. Mais voilà dix ans qu'on nous annonce une loi organique 
et rien n'a encore été décidé. 


Dans ce Parlement, on diffère souvent les discussions diff- 
ciles. 

Je suis partisan d’un ministre de la défense nationale, titu- 
laire d'une vice-présidence du conseil afin d'avoir autorité sur 
certains ministères civils intéressés par la mobilisation indus. 
trielle, car la guerre ne se fait plus comme en 1870 ou en 1914; 
toutes les forces de Ja nation, aussi bien militaires que civiles, 
doivent être mises en jeu. C’est la formule de la nation armée, 


Ce ministre de la défense nationale, vice-président du conseil, 
serait assisté de ministres de plein exercice de l'air, de ja 
guerre, de la marine, et d'un secrétaire d'Etat chargé de la 
recherche scientifique, des questions communes aux trois «rmes 
et du plan de mobilisation industrielle. Si cette idée, qui à 
pourtant été appliquée pendant de longues années avant et 
après la dernière guerre, apparaît trop ambitieuse, je suis prèt 
à admettre la solution qui vonsisterait à nommer trois -ecré- 
taires d'Etat des armées traditionnelles au lieu de trois minis- 
tres. 

La éolution qu’il faut, de toute évidence, rejeter, est celle 
d'un ministre des armées et d'un ministre de l'armement, qui 
n'a jamais donné que des déboires chaque fois qu’on a voulu 
l'appliquer. Rappelons-nous l'expérience de 1945, de 1946 et du 
début de 1947. 

En résumé, je demande que l’organisation de structure gou- 
vernementale soit complétée le plus tôt possible par I nomi- 
nation de trois ministres ou de trois secrétaires d'Etat spécia- 
lisés. Cette so:utiun serait préférable au quasi-néant actuel. 

La politique de la chaise vide eet aussi mauvaise sur le plan 
interne que sur le plan externe. Un seul ministre de Ja défense 
nationale, quelle que soit sa valeur — nous nous inclinons 
devant les mérites du titulaire actuel — ne peut, à lui seul, 
régler les innombrables problèmes qui se présentent journe le- 
ment sur le plan de la défense nationale. . 

Il faut ajouter que le budget militaire. qui représente le tiers 
du budget total du pays, ne peut sans de graves difficullés être 
rég.é par un seul homme. Il faut, de toute évidence, que chaque 
ministre ou secrétaire d'Etat, désormais, puise établir et sur- 
veiller l'exécution de son propre budget. 

Il en résultera, certes, des discussions — je le sais par expé- 
rience — mais c’est de la confrontation des idées que jaillit la 
lumière et c'est aussi cette confrontation qui permet, en évitant 
les erreurs, d'adopter les solutions les plus logiques et es plus 
rattonnelles. 


M. Pierre André. Voulez-vous me permettre quelques mots ? 
M. Jean-Moreau. Volontiers. 


M. Pierre André. Je crois que nous sommes tous d'accord 
sur un point: il est absolument indispensable que les structures 
ministérielles de la défense nationale soient fixées une fois 
pour toutes par une loi. 


Or, vous n'ignorez pas que la commission de la défense 
nationale a organisé un groupe de travail, dont j'ai l'honneur 
d'être le rapporteur, qui étudie cette proposition de loi. 


D'autre part, le Gouvernement a l'intention de nous proposer 
un texle. 


C'est de la confrontation du texte établi par le groupe de 
travail de la commission de la défense nationale et du texte 
ouvernemental que nous espérons obtenir la meilleure mou- 
ure du projet envisagé. Nous espérons aussi présenter dès 
Ja rentrée cette proposition de loi, avec, si 
sible, une demande de discussion d'urgence et l'appui du Gou- 
vernement, afin que la question soit tranchée rapidement. 


C'est nm ar je me permets, tout en étant entièrement 
d'accord sur le fond avec vous, de vous demander, quant à la 
forme, de ne pas insister pour obtenir du Gouvernement qu'il 
décide des nominations tout de suite ou pendant la période 
des vacances. I1 est préférable d'attendre que l’Assemblée ait 
réglé par la loi la structure ministérielle définitive de la défense 
nationale, sinon, nous retomberons, dans le cas où Ja loi ne 
serait pas conforme à ce qui serait fait en l'absence du Parle- 
ment, dans les inconvénients que vous dénonciez tout à 
l'heure. 

Nous avons eu, en effet, quinze changements de la structure 
ministérielle de la défense nationale depuis la Libération. Il 
faut en sortir. Il faut qu’un texte de loi fixe cette structure. 
Or nous ne pouvons pas, avec la meilleure volonté du monde, 
obtenir le vute de celie loi avant le mois de mai. 
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M. Jean-Moreau. Mon cher collègue, 4° souhaite de tout 
cœur comme vous que nous arrivions à réaliser bientôt ce que 
nous n'avons pas pu faire depuis dix ans, mais cela est encore 
incertain. 

Cependant, avec votre bonne volonté que je sais entière, car 
e vous connais bien, j'espère que cetle année nous aurons 
celte structure. 

vous dites: d'ici la fin de l’année. Nous ne sommes encore 
qu'aux premiers jours d'avril. 


M. Pierre André. J'ai parlé du mois de mai. 


M. Jean-Moreau. Alors, formulons des vœux pour qu'il en 
soit ainsi et attendons, mais si nous n'avons pas cette struc- 
ture, qu'aurons-nuus ? 


M. Pierre André. Rien. 


M. Jean-Moreau. Nous n'aurons rien encore, comme depuis 
dix ans. 


M. Pierre André. Alors aidez-nous à faire adopter le texte 
indispensable. 


M. Jean-Moreau. Ce n’est pas la bonne volonté qui me manque, 
vous le savez. 

En ce qui me concerne, je crains que l'absence d’une per- 
sonne politique responsable de l'armée aérienne ne laisse perdre 
de vue l'importance que doit prendre de plus en plus l'arme 
acrienne dans les plans de défense. 


Je l'ai déjà entendu dire un peu de tous côtés, an cours de la 
discussion des douzièmes, et même avant que l'armée de l'air 
ait été relativement mieux servie en crédits par rapport aux 
autres armes. 


Or, si l’on fait le bilan, on s'aperçoit que ces crédits, rapportés 
à l'année entière, ne sont encore qu'à 25 p. 100 du total des 
crédits militaires, pourcentage qui est encore bien éloigné de 
celui de 40 p. 100 que demandaient naguère M. Pierre Montel 
et certain rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nationale. IL est encore loin de celui de 35 p. 100 que l’on 
trouve dans les armées étrangères, anglaise ou américaine, et 
mème de celui de 30 p. 100 qui avait élé atteint en 1959, à la 
veille de la guerre. 


En vérité, dans cet important domaine, comme Je disait 
M. Antoine Pinay en 1948, au nom de la commission des 
linances, en qualité de rapporteur spécial du budget de l'air, 
la réforme ne peut venir que du Parlement, ainsi que vous 
l'avez dit tout à l’heure, monsieur Pierre André. Cette réforme, 
ou plutôt le progrès de l’arme aérienne, en est encore retardé, 
au détriment de notre sécurité, car s’il existe un moyen d'em- 
pécher les bombardements atomiques ou nucléaires de notre 
pars, c'est bien sur la défense aérienne du territoire et sur 
‘armée de l'air qu'il repose. Le maréchal Montgomery n'a-t-il 
pas déclaré, dans une conférence militaire, qu'il n’y à pas de 
victoire possible sans que soit assurée au préalable Ja maitrise 
aérienne ? Et Je confirme que si l’on veut vraiment faire barrage 
aux bombardements atomiques ex nueléaires, c’est sur l’armée 
de l'air que repose d'abord le problème. Cela ne veut pas dire 
qu'on empêchera toute attaque de ce genre. 


En conclusion, je vous demande, monsieur le ministre, de 
sortir très prochainement la défense nationale de ses difficultés 
qui durent depuis dix années, d'éviter la procédure des 
douzièmes militaires qui sont onéreux pour la nation, d'adopter 
le plus tôt possible une structure gouvernementale de défense 
halionale en rapport avec l'importance des problèmes qu'elle 
doit résoudre et de nous faire une aviation forte, celle-ci étant 
encore l'élément le plus efficace de la sécurité de la France. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Prin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
nous demande de nouveau des douzièmes provisoires. 


Il ne lui est — possible d'établir le budget de la défence 
nationale pour 1955 afin qu'il soit discuté normalement dès le 
mois de décembre, comme les autres budgets. 


Comme chaque année, des collègues expriment des regrets 
Mais nous avons une fois de plus la preuve que dans notre 
Pays, « libre », à ce qu'affirment sans arrêt les députés de la 
majorité de cette Assemblée, nous sommes obligés d'attendre la 
fixation du budget des Etats-Unis pour déterminer le budget de 
là défense nationale de la France. Et comme les dirigeants amé- 


ricains n’établissent leur budget que le 30 juin, le Gouvernement 
a recours aux douzièmes provisoires. 

Après avoir obtenu une majorité de faveur à l’Assemblée 
nationale, le réarmement de l'Allemagne revancharde de Bonn 
vient d'être approuvé par le Conseil de la République. 

Cet acte, qui porte en lui des périls sérieux pour la paix 
internationale et pour la sécurité de la France, que va-t-il nous 
coûter ? 

Une question se pose À laquelle jusqu'à ce jour vous n'avez 
pas voulu répondre: quelles seront, pour la France, les réper- 
cussions mililaires et financières des accords ? 

Certains des dépulés et sénaleurs qui ont voté le rtarme- 
ment des revanchards nazis s'abritent derrière le prétexte que 
les négociateurs avaient affirmé que la France conserverait tou- 
jours deux divisions d'avance sur l'Allemagne, 

En fait, c'est une course intensive aux armements, non seu- 
lement entre l'Est et l'Ouest, mais entre la France et l’Alle- 
magne. N'est-ce pas le président Eisenhower lui-même qui décla- 
Trait crûment le 4 septembre 1952: « Je ne suis pas d'accord 
avec ceux qui pensent que l’armée allemande devrait être forte 
pour une marche vers | Est et en même temps faible pour une 
marche vers l'Ouest » ? 


D'autre part, le gouvernement de Bonn clame bien haut ses 
revendications territoriales, qu'il est résolu à faire triompher. 
La Wehrmacht ne pourra done être maintenue dans les limites 
imposées, C'est une guerre atomique aux horreurs sans nom 
que les anciens généraux de Hitler s'apprètent à recommencer, 


On nous dit que des réformes sont envisagées, qu'il s'agit 
d'adapter nos forces et la structure de notre armée aux moyens 
techniques nouveaux. 


Signalons, en passant, que le gouvernement Mendès-France 
avait déjà pris des décrets sans mème que nous soyons aver- 
tis et le gouvernement Edgar Faure, nous n'en doutons pas, 
usera du même procédé « en toute démocratie ». 


Mais les textes des accords de Paris sont clairs sur ce sujet. 
S'ils étaient appliqués, nous n'aurions plus aucune initiative. 
C'est le Pentagone qui déciderait. 

En effet, à l’article 2 du traité de l’Atlantique-Xord, on lit: 
« Le niveau, la composition, la qualité des forces font l'objet 
d'un examen collectif ». 


Quel sera Je montant des dépenses ? Quelle sera la durée 
du service militaire ? Autant de questions auxquelles le Gou- 
vernement ne peut répondre. C’est pourquoi, pour établir le 
budget de la défense nationale, il attend des ordres de Washing- 
ton et de Bonn. 


Qui payera le lourd fardeau de celte préparation à la guerre 
et de la course aux armements résullant de la ratification et 
de la mise en vigueur des accords de Paris ? 

Ce sont les travailleurs, les fonctionnaires, les paysans, les 
commereants et artisans, l'ensemble des petites gens qui ont 
déjà tant de misère et qu’on chargera, par des impôts accrus, 
du lourd fardeau exigé par l'O. T. A. N. 


D'autre part, quel peut être le moral de l’armée francaise 
qui sait que la cause à défendre est contraire aux intérêts du 
peuple ? 

Après avoir sacrifié la jeunesse et les cadres dans la guerre 
injuste du Viet-Nam, nos jeunes soldats sont employés en 
Afrique du Nord, dans la plus horrible répression colonialiste. 


C'est L'Echo d'Alger, jourmal du colonialiste milliardaire B'a- 
chette, qui, faisant allusion aux ps répressives de l’armée 
et de la police en Kabylie, écrivait dernièrement: 


« Les grandes opérations ne parlent pas à l’esprit des hommes 
qui les exécuten!. Is leur préférent les petites embuscades, 
plus exaltantes. » 


Voilà le sadism2 de ces colonialistes qui trouvent hautement 
exaltants ces coups de main où les victimes sont des Algériens, 
des Algériennes qu'ils exploitent, et les jeunes du contingent. 


En violation de ja loi du 30 novembre 1950 eur le recrutement, 

ui dans son der'icr alinéa de l’article 1* dispose: « Les orphe- 
lins, les chefs et les soutiens de famille devront, s'ils en font 
la demande, être affectés dans les unités proches de leur 
domicile », le Gouvernement a envové d'office des pères de 
famiile, des orphelins en Afrique du Nord, 


Le Gouvernement est. certes, plus soucieux des intérêts des 
gros colons que de celui des familles car, très souvent, les 
mères, les épouses, les enfants de ces soldats n'ont pour toute 
ressource que le montant de l'allocation militaire, en moyenne 
trois mille francs par mois, et le montant des allocations fami- 
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liales, et les soldats du contingent continuent à recevoir, comme 
par le passé, le modeste prêt de trente francs. 

Mais ils se refusent à cette sale besogne que le Gouvernement 
veut leur faire faire. C'es! pourquoi des C. R.S, sont chargés 
d'encadrer les jeunes du contingent dans les ratissages et opé- 
rations de répression dirigées contre le peuple a:gérien. 

Les familles vivent dans l'angoisse, Les mères, qui ont tant 
de peme à élever leurs enfants, ne veulent pas que le Gouver- 
nement les sacrilie à vingt aus pour défendre les coffres-forts 
des colonialistes. 

Les pouvoirs publics gardent le silence le plus comp'et sur la 
liste des victime<, mais chaque jour des messages arrivent, 
apportant la douleur et le deuil dans les familles. 

A laigle, dans l'Orne, le jeune Michel Gorbien avait été 
appelé sous les drapeaux au mois de septembre 1954. Eu 
fevrier 1055, 1 fut envoyé au onzième bataillon de parachutistes 
de Mozan, en Algérie. C'est de là qu'à cinq heures d'intervalle, 
le dimanche 13 mars, deux télégrammes sont parvenus au 
maire pour les parents du jeune Michel. Le premier, à dix 
heures trente, annonçait la mort dun pe soldat; le second, à 
quinze heures, annonçait que la médaille miitaire était décer- 
née à leur enfant. 

A Dax, dans les Landes, on connaît bien la famille Thomazo, 
C'est une de ces familles où il est de tradition de servir dans 
la carrière des armes, Denx frères jumeaux, Yves et Jean Tho- 
mazo, entrent brillamment à Saint-Cyr. Mais que propore aux 
saut-cyriens la politique antifrançaise menée depuis 1947 dans 
notre pays? Des guerres ou des opérations de répression 
contraires aux intérêts français. 

En Indochine tombe lé lieutenant Jean Thomazo, et mainte- 
want c'est Yves Thomizo qui vient de tomber dans l’Aurès, 

Pendant ce temps, les responsables de cette politique de force, 

qui ne peut rien résoudre, se plaignent de la désaflection pour 
Saiat-Cyr, Mais ce somt eux qui font décimer les cadres de 
l'armée pour des causes contraires à celles de la nation. 


M, Menri Lacaze. Vos propos, madame, sont inadmissibles, 
indécents. 


Mme Jeannette Prin. Du 2% balaillon du 1% régiment de 
arachutistes de Pau, 22 ofliciers et soldats sont morts dans 
‘Aurès,. 

Au 14° D. 1, de Courbevoie, cinq gars de la première fraction 
du deuxième contingent sont morts. Ils venaient à peine de 
finir leurs classes. 

la liste s'allonge chaque jour, mais chaque jour aussi la 
résistance à vus projets monstrueux se renforce, Jugez<en par 
ces lettres parmi tant d'autres, 

Un père de huit enfants, de Grenoble, éent à M. le ministre 
Berthoin : 

« Je proteste avec vigueur et indignation, et avec raison, 
car je ne suis pas seul malgré que l'on cache la vérité. Je sais 
que mon fils risque sa vie tous les jours là-bas. S'il lui arrive 
malheur, vous en serez responsable, ainsi que le Gouverne- 
ment, » 

C'est une maman du Chesnay qui est intervenue auprès 
du colonel commandant, par l'intermédiaire du bureau de 
recrutement de Versailles. Elle demande que son fils revienne 
en France, 

« On a transmis ma lettre, ditelle, en me disant qu'à cause 
d'elle mon fils serait mal vu de ses chefs. Mais rien me 
m'arrètera. Je dirai la vérité. » 

C'est pourquoi le Gouvernement instaure l’état d'urgence, 
pour pouvoir continuer cette politique colonialiste. 

.Et'si les accords de Paris étaient appliqués, que deviendrait 
l'armée française ? 


“ Pierre Garet. larlez-nous aussi de la laïcité, tant que vous 
y êles. 


Mme Jeannette Prin. monsieur, 
M. Pierre Guérard. Tout est dans tout. 


Mme Jeannette Prin, Si vous voulez intervenir dams la dis- 
cussion, vous aurez la parole tout à l'heure, 


M. Pierre Garet. On ne m'a donné aucun papier à lire! 


— ps Bartolini. Allons, les fascistes et les collabos, taisez- 
vous 


M. Michel Jacquet. Le régime fasciste, c'est en Russie qu'} 
sévit. 


Mme Jeannette Prin. En vertu de l'article 4, l’armée fran. 
caise serait placée sous l'autorité du commandant suprémue 
des forces alliées en Europe, c'est-à-dne du général Grucnther 

ui, comme l'annonçait récemment l'agence France-Presse, 

iscute en ce moment, à Washington, de la livraison à Ade. 
nauer « des armes atomiques dites tactiques ». 


Oui, quel peut être le moral de l’armée française quand 
l'article 7 de ces funestes accords stipule « que limplantsti mn 
des forces, conformément au plan opérationnel de Torgania- 
tion du traité de \ord sera fixée par le 
dant suprème des forces alliées en Europe » ? 


Ainsi, les troupes allemandes pourraient être stationnées en 
France, des troupes francaises être sous les ordres des gine. 
raux nazis, des Po Français pourraient être sous jes ordres 
des bourreaux de leur père. 


Voilà l'avenir que vous offrez à nos jeunes après les avoir 
réduits au chômage, à la misère dès leur plus tendre enfanre, 
dès la sortie de l'école. 

Mais le peuple de France n’acceptera pas, n'acceplera jamais 
celte politique de démission nationale et de guerre. 


Il ne se laissera jamais entraîner dans une guerre d'agres- 
sion antisoviétique. 1 fera tout, au contraire, pour maintenir 
et renforcer ses liens d'amitié avec les peuples de l'Union 
sovictique. 

C'est parce que vous savez que votre politique est impopu- 
laire, et que, de plus en plus, les travailleurs, tous les patriotes 
s'unissent et luttent que vous prenez des mesures de réaction 
et de violence contre ‘le peuple, comme en témoignent jes 
débats d'hier sur l’état d'urgence. 


Nous voterons contre les douzièmes provisoires qui sort 
dermandés, certains d'exprimer la volonté d" peuple de France 
qui a conliance dans l'issue de la lutte pour mettre fin à votre 
ge 5 de guerre et de misère, pour imposer une politique 

paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Billotte, 


M. Pierre Bihotte. Mes chers collègues, étant donné l'urgence, 
élant donné les difficultés que le présent gouvernement à ren- 
contrées, le groupe de l'action républicaine et sociale est disposé 
à voter les trois douziémes provisoires qui nous sont demandes 
aujourd'hui. 

Nous comprenons fort bien, sans pouvoir complètement l'a !- 
mettre, que les évolutions difficiles à prévoir de la guerre 
froide aussi bien que le rythme irrégulier mais toujours rapide 
des progrès des machines, imposent des transformations ce 
notre appareil militaire dans son organisation, dans sa compo- 
sion, dans son articulation aussi, qui ne sont pas toujours 
compalibles avec les errements habhiluels des saines gestions 
linancières du temps de paix, avec, notamment, le principe de 
la présentation avant le 1* janvier des fascicules budgétaire. 


Pour cette raison, je le répète, nous sommes disposés à voter 
le projet de loi, 


Cependant, J'aimerais beaucoup que M. le ministre de l 
défense nationale réfute les prévisions pessimistes de M. Chri-- 
tian Pineau et je souhaiterais, en particulier, l'entendre dire que 
c'est pour la derniére fois cette année que nous serons appeirs 
à utiliser une telle procédure. 


IL nous est très difficile, en eflet — vous devez le comprendre, 
et M. Pierre André l'a fort bien dit — d'autoriser des dépenses 
aussi importantes que celles qui nous sont demandées aujour- 
d'hui avec d2s justifications aussi sommaires que celles qui 
peuvent nous être données par ce genre de procédure. 


La lecture d'un document aussi mince ne permet pas — en 
tout cas en ce qui me concerne — de déterminer si les centaines 
de milliards qui nous sont demandés et que nous allons voter 
en tout petit comité — j'allais dire dans la plus stricte intimit : 
— correspondent aux impératifs de notre sécurité dans Ja métro- 
= et dans l'Union française ; s'ils peuvent nous donner, dar; 

mesure permise par La conjoncture économique et financiere, 
l'appareil militaire qu'il nous faut peser de notre pois 
sur les grandes déusions politiques du monde libre; s'ils nous 
de préserver, à des autres grandes pnissance:, 

part de souveraineté qui doit nous rester dans le système 
atlantique et dans le syslème européen que nous venons (° 
nous donner; s'ils nous permettent enfin de participer effic1- 
cement à la défense commune et d'y apporter toute notre colla- 
boration technique, 


( 
d 


t 

€ 

e 

d 

| 

[ 

€ 

| 

1 

£ 

à 

{ 

\ 

r 

l 

t 

d 

e 

a 


e 


fran. 
iprêétue 
enther 
Pr csse, 


à A de. 


quand 
ati 
a- 


es en 
fene. 


urdres 


avoir 
fanre, 


armais 


agres- 
atenir 
Union 


popu- 
riotes 


t jes 


sort 
rance 
votre 
tique 


pence, 

ren- 
posé 
ndés 


l'al- 
pide 
de 
ours 
ions 
> de 
res, 


oter 


F à ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 1* AVRIL 1955 2311 


Fh bien! loin d’avoir cette certitude, permettez-moi de vous 
ire très franchement, monsieur le ministre de la défense 
nationale, que j'éprouve des doutes. Je crois savoir, en eflet, 
qu'un certain Ina aise existe dans nos forces armées, en par- 
ticulier parmi les meilleurs éléments de notre défense nationale 
et que ce malaise tient essentiellement au fait qu'on a envisagé 
en 1954 de procéder, en 1955, à une réduction massive des 
depenses militaires. 

or, ce genre de prévision me paraît tout à fait anormal, 
d'autant plus que l’on ne pouvait ignorer, à celte époque, que 
ja tin de la guerre d’Indochine nous imposerait des charges 
financières accrues par suile de la diminution importante de 
l'aide américaine en Extrême-Orient et du relour d'un grand 
nombre de corps de troupe stationnés jusqu'alors en Indochine, 


pans ces conditions, abattre de 200 milliards environ, je 
crois, l'ensemble des crédits militaires revenait à installer un 
désordre systématique dans nos trois armées. En effet, les effec- 
us ne peuvent être résorbés aussi rapidement. Ce sont alors 
les fabrications d’armements, les stockages d'équipements et 
de munitions, les fabrications de gros matériel des trois armées 
qui devaient faire les frais de l'opération. 


L'on ne peut pas gérer d'une manière aussi brutale, et avec 
de pareils à-coups, des ensembles aussi considérables que ceux 
ui sont constitués par nos trois armées. Plus encore que 
l'instabilité des organes gouvernementaux chargés de la défense, 
n'est ce point là, mes chers collègues, l’origine du désordre 
qui règne encore — nous devons le déplorer — dans nos 
armées ? 

I! faut en sortir, nous en sommes tous d'accord. 


le ne pense pas encourir les foudres de M. le ministre de la 
détense nationale en révélant ici — ce n'est point un secret de 
défense nationale, mais plutôt celui de Polichinelle — qu'un 
plan jaune est actuellement à l'étude. Je dis bien « jaune » et 
non point « bleu ». 


M. Jean Montalat. Pourvu que ce ne soit pas la mauvaise 
couleur ! 


M. Pierre Billotte. Ce plan jaune a la noble ambition de réor- 
ganiser et d’équilibrer, pour la première fois depuis dix ans, 
nos trois armées les unes par rapport aux autres, 

Il me paraît, à moi, indispensable qu'un plan de cette nature 
soit accepté, adopté par le Gouvernement et par le Parlement, 
après discussion, et cela dans les semaines qui viennent, en 
tout cas bien avant les grandes vacances parlementaires. 


Si ce plan est étudié, si, par bonheur, il pouvait être définiti- 
vement adopté, il pourrait, en effet, servir à établir, pour de 
longues années, peut-être pour six ans, nos budgets militaires. 


Ceux-ci pourraient être alors évalués selon des bases solides, 
connues de tous les organismes intéressés et, en particulier, 
de nos propres commissions. 


Ce pourrait être, alors, la remise en ordre de nos affaires 
militaires qui, pour être complète, devrait se traduire par une 
refonte totale de nos institutions militaires à la mesure de 
notre époque. 


Mes chers collègues, voici venue, avec le printemps, l'époque 
des rendez-vous: bientôt le rendez-vous d'avril, puis le rendez- 
vous de mai. 


Mais si vous le voulez bien, monsieur le ministre de la 
défense nationale, j'aimerais vous convier à mon tour à accœæpter 
le rendez-vous de juin. 


Vous nous présenteriez, en même temps que votre projet de 
budget, votre plan jaune confronté avec les travaux de notre 
commission de la défense nationale et nous serions alors en 
mesure de savoir si le Gouvernement, qui doit à tout moment 
se préoccuper de la puissance et de l'intégrité du pays, aura 
les moyens d'exercer, ce qu'en régime monarchique oôn appe- 
lait le métier de roi et qui, sous la République, est, après 
tout, la fonction suprême du pouvoir. (Applaudissements à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de ia défense nationale. Mesdame=, messieurs 
pour em nos forces armées subsistent jusqu'au vote définitif 
du budget de 1955, une nouvelle demande de crédits provisoires 


est présentée au Parlement. . 


I ne s'agit pas, je dois vous le dire, de douzièmes du type 
habituel, I faut souligner la nuance, car si les douzièmes repré- 
sentent une simple reconduction du budget de l'année écoutée, 
le caractère provisoire des crédits. qui vous sont demandés 
allirme qu'il ne s’agit de rien de tel, 


| 


Le 30 décembre dernier, à l’occasion du vote des douzrièmes 
pour les mois de janvier et de février, M. le président Pineau 
a +4 fait ressortir le caractère exact de ces crédits lorsqu'il 
ä di: 

« Dès 1955, des problèmes de modifications des armements 
et de la conception même du rôle des armées devront être posés 
clairement devant cette Asemblée et le Gouvernement devra 
traduire ces modifications dans le budget. 11 lui est difficile de 
le faire avant le 31 décembre. Nous savons qu'il Jui sera aussi 
bien difficile de le faire avant le 31 mars 1955. » 


Monsieur le président Pineau, vous aviez ainsi très claire- 
ment défini le problème qui se posait au présent gouvernement 
dès son installation, fin février 1955. Seule la dernière crise 
ministérielle a eu toutefois pour eflet de prolonger 4rès large- 
ment le délai que vous aviez fixé. 

Vous savez, mesdames, messieurs, qu'un plan de reconstruc- 
tion générale de nos forces armées, s'étendant sur plusieurs 
années, à été mis à l’étude par mon prédécesseur M. Temple. 
Ce plan, je l'ai accepté dans ses grandes lignes maîtresses, après 
m'étre entouré des avis des chefs d'état-major et des conseils 
supérieurs des trois armées, 

IL est actuellement soumis à l'agrément du Gouvernement, 
Ii vous sera ensuite présenté dans les plus courts délais. J'en 
parlerai plus longuement tout à l'heure. 


La première année d'exécution de ce plan étant 1956, les cré- 
dits provisoires actuellement soumis à vos délibérations pré- 
sentent, vserais-je dire, un caractère conservatoire, Pour cons- 
truire neuf, il faut conserver les matériaux nécessaires, maté- 
riaux qui sont d’ailleurs indispensables pour faire face aux 
missions, aux devoirs qui incombent actuellement à nos forces 
armées en Afrique du Nord, dans la métropole, en Extrême- 
Orient et à l'égard de l'O. T. À. N. 


Tel est le but recherché par ces trois douzièmes. II me semble 
donc inutile de m'étendre largement sur l'étude de ces crédits. 
Ce que je viens d'exposer suflit à indiquer qu'il s'agit de cré- 
dits d’entretien au sens le plus large du mot: entretien des 
effectifs existants — effectifs indispensables pour remplir les 
missions auxquelles j'ai fait allusion —- entretien des matériels 
et aussi entretien d'un courant de fabrications neuves, courant 
très faible — je le regrette — mais qui permet cependant de 
maintenir en activité jJes chaines de fabrication jugées indis- 
pensablez, 

Au demeurant, vos commissions des finances et de la défense 
nationale en ont débattu, les présidents et rapporteurs de ces 
commissions vous ont donné, avec même — a-t-on dit — une 
cerlaine amertume, des explications utiles. Tous les renscigne- 
ments connus, pour les éclairer, leur avaient été communiqués 
dans la mesure où moi-même j'avais élé en mesure de le 
faire. 

Je leur ai fait connaître, dès que j'ai pu, mon accord avec 
M. le ministre des finances sur le volume des crédits et les 
autorisations de programme demandés, Le détail des autorisa- 
tions de programme leur sera fourni très prochainement et, 
en tout cas, avant le 31 mai prochain, je le promets. 


IL me faut préciser qu'en accord avec M. le ministre des 
finances, les crédits à ouvrir pour une durée de trois mois ne 
sauraient toutefois préjuger le montamt définitif du budyet de 
1955 et encore moins le montant de celui de 1956. Seule, l'adop- 
tion d'un plan, dont les échéances dépasseront l’annuité budgé- 
taire, permettra, grâce à une continuité dans l'exécution, de 
réaliser un redressement de notre effort militaire dans Je sens 
de l'eflicacité et de l’économie. 


Je voudrais toutefois répondre à certaines observations qui 
ont été présentées au cours de cette discussion par plusieurs 
orateurs et, d’abord, je parlerai du programme marine. 


Je répéterai à cette tribune ce que j'ai dit hier à ce sujet 
devant la sous-commission chargée de suivre l'emploi des cré- 
dits de la défense nationale. 


Dons un total de 75 milliarJs, 27 milliards environ sont réser- 
vés aux constructions navales proprement dites. Ces 27 mil- 
liards correspondent à l’ensemble de la tranche navale de 1955, 
à i’exceplion du porte-avions inclus dans celte tranche. 


En effet, il n'a pas paru possible au Gouvernement de deman- 
der l'autorisation de lancement de ce second porte-avions, sans 
qu'un débat plus large soit ouvert sur ce point et qu'en parti- 
culier le Parlement soit en mesure de juger de de: pp” unité 
de ce lancement, compte tenu d'un programme naval d'assez 
longue durée. | 

Mais le tonnage définitif de la tranche 1955 ne peut être fixé 
tant que le plan de réorganisation des forces armtes n'aura 
pas été définitivement adopté. Quel que soit ce plan, il apparaît 
toutefois que ce tonnage, pour 1955, sera certainement de vrdre 
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de 29.000 tonnes, qui semble encore, pour quelques années, le 
minimum indispensable pour assurer la rénovation de notre 
marine. 

Si ce plan est adopté, c'est ce tonnage que le Gouvernement 
dermandera au Parlement de retenir définitivement. Si, par con- 
tre, le plan n'est pas adopté, ou s'il est ramené à un volume 
nettement inférieur pour l'ensemble des armées, des autori- 
sations de programme seront dégagées sur d'autres postes, de 
façon À compléter la tranche navale actuellement autorisée. 
d'en fais, pour moi-même, la promesse formelle. 

Ur des rapporteurs, M. Jean-Paul Palewski, a soulevé le pro- 
bleme des cadres, en particulier celui de la formation des 
cadres. Ce problème ne doit pas être ramené uniquement à 
celui de la formation des officiers. Pour être complet, 11 convient 
d'étudier celui des sous-ofticiers, ‘des officiers et du haut com- 
imandement, 


Un certain malaise existe actuellement dans le corps des sous- 
ofliviers. Ce malaise n'est pas prêt de disparaître, bien qu'il 
s'amenuise d'annce en année. Il a été créé par l'institution des 


échelle s de soldes. 


J'étudie cette question avec la plus grande attention, en vue 
de rechercher une solution susceptible de satisfaire à la fois 
les sous-officiers en aclivité et ceux qui avaient quitté le ser- 
vice avant la création des échelles de soldes. 


Pour le moment, je fais hâter les travaux de la commission 
créée par un de mes prédécesseurs, M. le président Pleven, pour 
améliorer la situation des anciens sous-ofliciers d'active ayant 
de beaux titres de guerre. 

Pour les sous-officiers encore en service, j'ai donné récem- 
ment des ordres pour que toutes les places disponibles dans les 
échelles 3 et 4 soient occuptes à plein après passage des exa- 
inens exigés par la rég'ementation. 

Le corps des sous-officiers est bon. On peut même avancer 
qu'il s'est amélioré en qualité : le nombre &es techniciens expé- 
rumenies augmente et les campagnes d'Inlochine ont entretenu 
la valeur combative de ce corps. 

Quant aux officiers, il ne serait pas équitalle de dire qu'il 
soit nécessaire de recréer leur corps. 

Pour lui aussi, les combats d'Indochine ont prouvé qu'il 
Complait des chefs solides et de très grande valeur. 


Le ep de la commission des finances, mon collègue 
et ami M, Jean-Paul Palewski, a toutefois suggéré que la Le 
mation des jeunes officiers soit modifiée. 

Je retiens plus ps l'idée — qu'il me permette de 
dire qu'elle n'est, d'ailleurs, pas absolument à — — d'im- 
poser aux élèves officiers des trois armées une année de for- 
Iualon commune, ce que notre collègue a appelé tout à l'heure 
le « tronc commun ». Cette idée mérite d'être approfondie, car 
elle puse un problème d'une ampleur ccneliérel e sur le plan 
du principe comme sur celui de sa réalisation pratique. Son 
étude sera done poussée à fond et j'aurai certainement l'occa- 
sion d'en reparler aux commissions spécialisées, lors de l’exa- 
men de notre plan. 


Ce qu'ont dit les rapporteurs au sujet de la nécessité de 
usser la spécialisation des cadres, a retenu toute mon atten- 
[LI 


Il est évident qne les formes de la guerre moderne exigent 
de plus en plus la spécialisation. Cetle spécialisation est suffi- 
sante, satisfaisante, dans l'armée de l'air et dans la marine. 
I faut y veiller plus spécialement dans l’armée de terre, sans 
pour autant oublier — comme on l’a souligné tout à l'heure — 
que nos cadres officiers doivent conserver une aptitude géné- 
rale au commandement des diverses formations qu'ils sont 
appelés à avoir sous leurs ordres, 


La question de Saint-Cyr — bien sûr — a été de nouveau 
posée, Elle est au premier plan de mes préoccupations, c'est 
pour moi l'occasion de le dire. On connaît ma position qui 
rejoint celle de votre rapporteur de la commission des finances. 


Mes prédécesseurs ont pris l'engagement de ne rien décider 
avant d'en reparler anx commissions spécialisées du Parlement 
et au Parlement lui-même. Cet engagement sera tenu. Mais la 
modirité des crédits mis à ma disposition pour l’armée de terre 
ne permettra guère, en 1955, que de rester sur le plan des 
études. Toutefois, ces études seront poussées. 


Qu'il me soit permis de dire que la solution dite solution 
me parait condamnée. Je n'ajoulterai ren de 

us, 

J'en arrive an haut commandement. I apparaît surtout indis- 
pensable de refurmer un nouveau personnel destiné à notre 


haut commandement selon un plan d'ensemble à lorsus 
échéance. 


Dans l'armée de terre, et durant les vingt mois À venir, un 
nombre d'officiers généraux vont ètre atleënts pur 
imite d'âge. 

Le haut commandement de cette armée va être sérieusement 
touché. Une série de promotions prochaines, autorisée depuis 
plusieurs mois, va permettre de faire accéder aux étoiles un 
grand nombre d'officiers supérieurs de grande valeur :}ee. 
à par la deuxième guerre mondiale et la guerre d'Indo- 
chine. 


Le choix de ces hommes doit nous permettre de rezirler 
l'avenir avec confiance. Des stages de courte durée permettront 
au corps rajeuni des ofliciers généraux de recevoir un eni. 
gnement approprié pour l’élever à la hauteur des tâches nou- 
velles qui l'attendent. 


Un problème du même ordre se pose pour le haut comm n- 
dement de l'armée de l'air, Ses dimensions sont toutel; 
réduites. On s’attachera à promouvoir dans le corps des ofii- 
ciers généraux de cette armée des chefs jeunes, familiar 
avec le matériel moderne et l'emploi de ces matériels ou 
combat. 


Un dernier mot en ce qui concerne nos cadres, en gén al, 
pour évoquer le problème d'ensemble des logements. 


Nos sous-officiers et officiers sont constamment l'objet de 
mutations, Ils logent trop souvent dans des chambres d'hôtels 
dites conventionnées, solution onéreuse pour l'Elat et dites- 
table du point de vue de la vie familiale de nos cadres. 


Le retour progressif des forces d’Indochine aggrave les diff. 
cultés de logement, alors que précisément les officiers el Les 
sous-officiers rapatriés sont séparés de leurs familles depuis 
plusieurs années. 


C'est pourquoi, dans les crédits provisoires soumis ce jour 
mème à votre vote, figure une autorisation de programme de 
3 milliards de francs au titre des logements militaires. 


- L'utilisation de cette autorisation de programme dans le cadre 
des décrets du 10 novembre 1954 et du 19 janvier 195 qui 
révoit l’emploit conjoint de crédits publics et de crédits 4 <- 
ribués par le Crédit foncier et par les offices chérifien et tuni- 
sien permettra, je l'espère, de mettre en chantier 3.4 loge- 
ments nouveaux tant en métropole qu'en Afrique du Nord. 


La répartition de ces logements entre les trois armées sera, si 
les prévisions actuelles se vérifient, pour la guerre: 1.350 ; pour 
la marine: 1.000 logements et pour l'air, l'arme la mieux -er- 
vie jusqu'à présent par suite de la création des bases nouvelle: 
670 logements. 


Je voudrais dire également un mot en réponse à M. Jean- 
Paul Palewski sur l'instruction et l'armement des troupes. 


J'ai suivi avec grand intérêt ce qui vient d’être dit, L'instruc- 
tion des D 2 doit être aussi intensive et attrayante que 
possible. L'idéal consisterait à la dispenser dans de vastes 
camps d'instruction dotés de moyens suffisants, C'est égale- 
ment ma conviction profonde mais, là encore, nous nous heur- 
tons à des insuffisances de crédits qui ne nous permeller 
certainement pas, actuellement, de réaliser une prompte et 
complète réforme de nos métholes. 

A ce sujet, un certain nombre de mes collègues m'ont inter- 
rogé aux fins de savoir si la durée du service militaire devut 
être nécessairement la même pour les armées et pour toutes |: 
spécialités des armées. 

Je peux dire que le commandement n'a jamais prétendu que 
le temps de service dût être nécessairement le même pour tous. 
Mais nous nous heurtons bien plutôt là au sentiment as-e7 
répandu en France que le tem service — ce qu'on appelait 
autrefois Le os sang — doit être le même pour toutes les 
recrues appel 

Cette question sera toutefois mise à l'étude et, éventuelle- 
ment, des propositions seront présentées aux commissions spe- 
cialisées du Parlement. 


La plupart des observations de vos rapporteurs concernant les 
matériels n'appellent de ma part aucune observation imjwr- 
tante. Les questions soulevées à ce sujet, y compris celle des 
véhicules chenillés, seront certainement discutées lorsque nous 
étudierons en eonmunun le plan de réorganisation de nos for :5 


armées. 
Quelle que soit la formule retenue pour cette réorganisation 


à l’échelon gouvernemental, il faudra prévoir une enordina!ion 
vu des de recherche et de fabrication d'ariue- 
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A cette occasion, des modifications devront étre recherchées 
daus la structure mème des directions d’études et de fabrica- 
ton ou des directions techniques des différentes armées en 
Laison plus étroite entre elles et avec les industries françaises 
armement, 

J'aborde maintenant la seconde partie de mon ex , je 
pense la plus intéressante, qui sera consacrée aux indications 
qu'il m'est permis de vous donner sur le plan bitriennal mis 
sur pied, comme je l'ai indiqué, par mon prédécesseur, 
M Temple, et dont, plus spécialement, le général Billotte vient 
de parler. 

Je concède qu'avant l'arrêt des opérations en Extrème-Orient, 
il pouvait paraître présomptueux de définir un nouvel équilibre 
de notre appareil de défense. 

lendant huit années, en effet, cet appareil a été modifié, 
thranlé, amenuisé par le jeu des relèves, les renforts à diriger 
sur le TS de bataille d'une guerre que nous avons subie, il 
et bon de le rappeler, pour le compte de tous les peuples du 
monde libre. 

Les pertes que nous avons éprouvées parmi nos jeunes cadres 
et nos troupes de carrière étaient des pertes lourdes, des pertes 
de substance qui hypothéquaient une réorganisation profonde 
de nos forces, terrestres et aériennes en particulier. 


Certes, un effort militaire plus important de notre part, beau- 
coup plus important, aurait permis de négliger cet aspect du 
con'‘lit d'Indochine. 

Tel quel, cet élément du problème ne crée pas une ambiance 
f:\orable à l'élaboration de projets fixant une organisation de 
nos forces armées, car de tels projets exigent des délais, des 
échéances dépassant le cadre d’une annuité budgétaire. 


Cependant, notre commandement ne s'éternisait pas, comme 
cela a été prétendu trop souvent, dans l'admiration béate de 
formules périmées, au contraire. L'évolution des idées en 
malvre de stratégie et de tactique l'avait incité à étudier l'allé- 
ps de nos grandes unités terrestres, la différenciation de 
eurs types suivant leurs missions, ainsi que les problèmes plus 
genéraux de l'équilibre qu'il convient de respecter entre les 
lurces terrestres, aériennes et maritimes. 


L'arrêt des hostilités en Indochine ne l'a pas surpris. Des 
études antérieures, favoristes par les gouvernements de l'épo- 
que, avaient permis de recueillir sur ces points une documen- 
lilion importante. En juillet et en août 1954, j'avais indiqué au 
gentral Guillaume la nécessité d'utiliser ces études pour établir 
ripidement un plan d'ensemble réorganisant nos forces armées. 
Cela a été fait, mené à bonne fin, ainsi que je l'ai dit. 


A mon retour rue Saint-Dominique, j'ai estimé devoir adopter 
le projet actuel, car de toute manière le temps presse. Ce plan 
a élé conçu en tenant compte tout bonnement des missions qui 
incombent à nos forces armées. 


Ces missions sont les suivantes — je les rappelle pour 
mémoire : 


Premièrement, la satisfaction de nos obligations interalliées 
envers l'O. T. A. N.; 

Deuxièmement, la défense du territoire métropolitain par nos 
trois armées; 

Troisièmement, la sauvegarde de la souveraineté française en 
r r du Nord et la défense des territoires de cette Afrique 

u Nord ; 


Quatriémement, la défense des territoires d'outre-mer; 


Cinquièmement — pour mémoire — la satisfaction de nos 
obligations en Extrême-Orient. 


L'ensemble de ces missions, et spécialement la troisième et 
la quatrième, implique la constitution d'une réserve mobile 
disponible pour intervenir là où le besoin s'en ferait sentir, 
sans qu'il soit nécessaire d'opérer comme par le passé des pré- 
lvements hâtifs sur les groupements des forces combinées 
constituées pour remplir chacune des missions indiquées. 


Si le plan est approuvé, l'architecture générale de notre édi- 
fice militaire trouvera ainsi son ordonnance dans la juxtaposi- 
blocs de forces adaptés à une mission propre et bien 

e. 


La notion d'adaptation à la mission qui vient d'être évoquée 


indique que la structure des grandes unités eu upements 

terrestres ou aéiens sera différente quant à l'articulation 

an de chacun d'eux et au matériel qu'ils mettront en 
uvre. 


C'est à cette seule condition que les forces prévues par le 
plan seront efficaces. Cela est d'autant plus vrai que la nais- 


sance de l'ère atomique nous impose de mouler nes farces selon 
une conception nouvelle, non seulement dans le domaine stra- 
tégique, mais encore dans celui de la tactique. 

Tenir éompte des effets des armes atomiques et de leur emploi 

éventuel tant par un ennemi que par nus propres formations 
des trois armées où par nos allés, constitue un impératif dont 
la prise de conscience conduit obligatoirement à l'organisation 
ue formations terrestres légères, articulées avec souplesse, ainsi 
qu'au choix de matériel de combat susceptible d'être utilisé 
ar nos trois armées dans les conditions de mobilité et de 
ispersion qui proscrivent à la fois des infrastructures volumi- 
neuses particulièrement vulnérables et le recours à un appa- 
reil logistique pesant. 

Toutes ces données — missions À remplir el contingences 
découlant du fait atomique — ont été prises en consideration 
lors de l'élaboration du plan. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Monsieur le minis- 
tre, voulez-vous me permetlire de vous interrompre ? 


M. le ministre de la défense nationale. Je vous en prie. 


M. le rapporteur . J'ai écouté avec une particulière 
attention l'étude que vous avez faite des différentes missions 
qui s'imposent à l'armée française. 

Permettez-moi d'indiquer à l’Assemblée qu'il me paraît indis- 
pensable, pour que les grandes unités mobiles puissent rem- 
plir leur rùle, qu'elles soient constamment adaplées à la mis- 
sion qui peut leur être dévolue. 

Cela suppose une gamme de matériels, une interchangea- 
bilité des matériels en vue d’une action déterminée et l'adup- 
tation des hommes à la mission qui peut leur être confite, 

On pourrait imaginer, par conséquent, un véritable — je crois 

ue l'expression est de vous — « jeu de meccano mililaire », 

e maniere que soit oblenue rapidement la constitution d'unités 
adaptées à une mission déterminée en tel territoire où la pré- 
sence française est menacée. 

Je m'excuse de m'être permis de vous interrompre pour 
souligner ce point qui me parait essentiel, 


M. le ministre de la défense nationale. Je vous remercie, 
monsieur le rapporteur. 


Je dais dire vous avez emprunté une expression qui 
m'est chère, celle de « jeu de meccano militaire ». 


Je crois que les deux idées contenues dans cette expression 
ne sont pas incompatibles. 

Certes, il y a des formations, comme les tabors, qui sont très 
différentes des autres. Mas on pue très bien organiser de 
petites unités de base aussi semblables que possible. 

Il faut tendre vers la constitution, au départ, de ces petites 
unités et les assembler, d'une mamère ou d'une autre, en 
unités plus grandes ou en groupements adaptés à des tâches 
qui seront différentes. 

Il a donc bien fallu tenir compte, dans notre plan, d'un 
élément du problème qui, s'il n'est pe d'ordre militaire, 
n'en est pas moins très important; et là, je pense que mon 
collègue des finances sera particuhèrement sensible à ce pas- 
sage. 11 s’agit des possibilités contributives du pays.. 

A ce sujet, des conversations sont en cours et vont se pour 
suivre rapidement entre le département des finances et le mien, 
Je veux croire de toutes mes forces que ces conversalions 
aboutiront, afin que le plan ne soit pas considéré comme 
irréalisable au regard de l'équilibre de nos finances. 


Permettez-moi de vous donner maintenant quelques préci- 
sions concernant chacune de nos armées. 


C'est évidemment l’armée de terre qui connaîtra les chan- 
gements les plus spectaculaires dans la constitution de ses 
diverses unités, grandes ou petites, Leurs types seront bien 
plus différenciés qu'actuellement. A côté des grandes unités 
allégées du corps de bataille, l’armée de terre disposera de 
roupements dont les effectifs seront inférieurs à ceux des 
ivisions du type classique et qui seront constitués en vue 
de l'accomplissement des mesures propres à chacun d'eux, 
telles la défense en surface, qui est du domaine interarmtes, 
et la sauvegarde de notre souveraineté en Afrique du Nord. 


Les types auxquels on s’est arrêté procèdent non pas d'une 
pure conception de l'esprit, mais de leçons tirées de l'expé- 
rience. 

En ce qui concerne les divisions de corps de bataille, leur 
organisation et leur armement ont élé éludiés par le comité 
« Forces » justitué par l'un de mes prédécesseurs, . le président 
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Pleven. Les grandes unités de ce type ont été expérimentées 
au cours des manœuvres de l'eté dernier et le seront à nouveau 
en 1995, 

C'est dire que, si le plan retient les lignes essentielles d'une 
nouvelle organisation des forces terrestres, il pourra être pro- 
cedé à des retouches en cours même d'exécution; mais ces 
retouches ne sauraient naturellement porter atteinte au dessein 
d'ensemble. 

En ce qui concerne l'armement des forces terrestres moder- 
nisees, Vous comprendrez — j'en suis sûr — mx je sois tenu, 
pour le moment, à une grande discrétion. Mais il s'entend, 
d'une part, que la modernisation de l'armement sera obtenue 
par des fabrications en plus grande série de quelques prototypes 
dont les caractéristiques sont une plus grande légèreté, done 
une plus grande mobilité, et aussi — je l'esptre et Je le crois -- 
une plus grande puissance et, d'autre part, qu'au moment où 
vous aurez à ratiller le plan devenu véritablement une loi- 
programme, toutes indications nécessaires seront fournies à vos 
Cotntuissions et rapporteurs competents. 


En ce qui concerne nos forces acriennes, nous sommes obligés 
de nous tourner vers le passé pour dresser un court bilan. 

L'armée aérienne, partie d'un niveau relativement bas après 
1945, a été contrainte jusqu'ici de classer ses missions selon 
un ordre d'urgence très rigoureux. 

Les forces aériennes de combat de la catégorie O. T. A. N. 
ont été estimées prioritaires au début, en raison du danger 
que représentait pour le patrimoine national un conflit possible 
en Europe occidentale, 

Dans ces conditions, et pour cette catégorie de forces, on à 
mis sur pied des unités aériennes tactiques modernes adaptées 
aux corps d'intervention terrestres. 


L'accent vient seulement de pouvoir être mis sur les forces 
aériennes de défense du territoire et les installations de détec- 
tion correspondantes. Leur mise sur pied rapide conditionne, en 
notre survie tant en métropole qu'en Afrique 

u Auoru, 


Le volume des forces aériennes de transport a été stabilisé 
autour des necessites de la guerre d'indochine, cependant 
que les forces aériennes du maintien de l'ordre outre-mer ont 
té jusqu'à présent descendues à un minimum difficilement 
acceptable. 

Partant de cette siluation, le projet que nous étudions actuel- 
lement correspond à la satisfaction des missions générales que 
j'ai précisées. 

IL tient compte, là aussi, de l'adaptation aux caractéristiques 
d'un conflit atomique, c'est-à-dire que, par le choix des maté- 
riels volants, nous avons le désir, la volonté d'obtenir, dans 
toute la mesure du possible, la permanence de leur action 
et de réaliser la mobilite, condition essentielle d'une moindre 
vulnérabilité, 


Les possibilités industrielles et économiques de la France ne 
nous permettront pas de longtemps la mise sur pied d'une 
aviation gg = très lourde cômme en Amérique, en Union 
soviétique ou imême dans le Royaume-Uni. 


Il à fallu nous contenter de trouver une formule lourde 
autour d'un matériel de combat ne dépassant pas vingt tonnes, 
catégorie de matériel dans laquelle s'inscrit en bonne place 
le Vautour. Cet avion nous donne l'espoir de posséder un inter- 
cepteur 1ous temps capable d'intervenir dans l'action défensive 
incombant à nos ailes. 


Dans ce domaine, nous avons encore d'autres espérances très 
belles, le Mystère 4 B1, par exemple, dont les récentes perfor- 
mances, je n'en dirai pas davantage, nous classent parmi les 
premiers de la catégorie dans la compétition mondiale et qui 
nous fait le plus grand honneur, 


A côté de ces types d'appareils, nous voyons les matériels 
de combat dits légers. Ils sont d’une simplicité très poussée, 
d'un prix unitaire nettement bas. 


Ces matériels permettraient de se r de l'infrastructure 
très lourde actuelle, tout en réalisant de très grandes perfor- 
mances. 


Leur conception, d'origine française, est agréée par l'O. T. 
N. On peut envisager qu'ils seront des intercepteurs Kgers, 


préfiguration d'engins télèguidés et d'avions de chasse tacti- | 


ques, permettant À la fois l'appui rapide des forces terrestres et 
leur couverture contre les attaques aériennes ennemies. 


Leur dispersion sera facile sur des champs d'envol naturels, 
nettement allégées par rapport aux unités exis- 
intes. 

Cela dit, je crois avoir été en partie au devant des obser- 
valiuus formulées à cette tribune par M. Prache. 


L'aviaiion de reconnaissancé doit bénéficier des deux for. 
mules afin de posséder, grâce au matériel lourd, des pos. 
bilités lointaines par tous temps et, grâce au matériel léger 
des possibilités d'intervention instantanées, au profit du déroy! 
lement immédiat de la bataille. 


L'aviation de transport, travaillant à l'échelon interarmte:, à 
été créée à partir d'une formule moyenne, permettant la meil. 
leure satisfaction de l'ensemble de ces missions. Cette formue 
pourrait être celle du cargo moyen genre Nord-2501. 


En utilisant d'abord ce type d'appareil, puis d'autres aux 
caractéristiques plus lourde:, les forces aérieñnes de transport 
en mesure de desservir le complexe métropole-Afrique 

n or 


Le plan de modernisation de l’armée de l'air envisage égale. 
ment la construction d'hélicoptères lourds. 


L'aviation adaptée d'outre-mer bénéficiera naturellement de 
celte modernisation des matériels au profit des forces aéro- 
terrestres d'intervention. 


Tel est l'essentiel du plan pour la partie relative à l'armée 
de l'air. 

La valeur de cette armée est, avant tout, fonction des per. 
formances des matériels volants mis à sa disposition et c'est 


la raison pour laquelle — je m'en excuse — je me suis quelque 
peu étendu sur les considérations concernant ces matérieis. 


Quant à la marine, nos possibilités industrielles et finan- 
cières n'ont pas permis, je le dis tout de suite, aux auteus du 
plan d'atteindre dans les délais retenus les objectifs finaux, 
c'est-à-dire le tonnage de 5404.((0 tonnes nécessaire à l'accom- 

lissement de toutes les missions de notre armée de mer, et 
e nombre total des flottilles aéronavales dont elle doit un jour 
disposer. 


Deux périodes de trois années chacune ont été distinguées 
pour atteindre les objectifs réalisables. 


Au cours de la première de ces périodes, qui s'étend de 
1956 à 1938 inclus, priorité a été donnée à la reconstruction 
de la flotte par la mise en chantier de tranches annuelles de 
20.000 tonnes, minimum jugé précédemment comme absolu- 
ment indispensable. 


Au cours de la seconde période, qui va de 1959 à 1961 inclu, 
l'ordre de priorité a été reporté sur le renouvellement du maté- 
riel de l'aéronautique navale et la constitution de stocks de 
munitions plus importants que dans la première période. 


Malgré la concision volontaire de cet exposé, j'espère cepen- 
dant, comme le demandait M. le président Pineau, vous avoir 
fourni suffisamment de précisions pour satisfaire votre désir 
d'information bien compréhensible. 


Ainsi que M. le général Billotte l'a déclaré tout à l'heure 
avec force — et je m'associe à ses paroles — il ne me reste 
plus qu’à souhaiter que ce plan voie le jour avant les grandes 
vacances parlementaires. J'accepte, pour ma part, le rendez- 
vous qu'a fixé M. le général Billotte. 


Vous pourrez ainsi, mes chers coïlègues, mettre à l'actif ds 
l'actuelle législature l'établissement d’une loi programme fixant 
réorganisation de l’ensemble de nos forces armées pour une 
durée de six ans. Du mème coup, serait décidée l'organisation 
technique de ses forces, ses effectifs, ses autorisations de pro- 
gramme et les crédits de payement à ouvrir ensuite annueile- 
ment en tenant compte de l'évolution politique internationale. 
En même temps, nous pourrions naturellement voter la fin du 
budget de 1955 et, en accord, déjà obtenu, avec M. le min:-e 
des finances, le budget de 1956, si vous le désirez. 


Dans quel cadre législatif cette loi programme doit-elle pren- 
dre place ? L'instant de m'en expliquer est arrivé, et ce <era 
ma conclusion, Là, je rejoindrai probablement notre collègue, 
M. Jean Moreau. 


L'article 47 de notre Constitution a confié au président du 
conseil la coordination de la mise en œuvre de la défense 
nationale et la direction des forces armées, Cette formule — 
c'est le texte exact — aurait mérité d’être traduite sur le plan 
de la gen uotidienne par des textes législatifs, on !°3 
appelait communément jadis des « lois organiques ». 


Il n’en a cependant rien été. En effet, depuis 1946, l'articula- 
tion gouvernementale par laqueile on s’est eflorcé d'appliquer 
les dispositions constitutionnelles que je viens de rappeler à 
varié douze fois disent les uns, quatorze disent les autres. t 
M. Jean Moreau a dit quinze fois. 
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Dans de telles conditions, comment notre défense aurait-elie 
u trouver l'état d'équilibre nécessaire pour assurer une conli- 
nuité de direction seule suscephble de permettre une réorga- 
yration durable et sérieuse de notre défense ? 


Je me bornerai ici à constater le fait. 


Le Gouvernement auquel j'ai l'honneur d'appartenir a déeidé 
de mettre fin à cette situation, Vos commissions de la défense 
nanonale et des finances sont animées de la même volonté. 
Elles l'ont déclaré. Ces commissions savent que j ai le désr 
ke plus sincère de travaïler en parfaite harmonie avec elles, 
ainsi qu'avec la sous-commission présidée par M. le président 
Pineau. 


Notre intention est done de vous soumettre au plus tôt on 
ensemble homogène de textes hgislifs définissant d'une 
mure aussi définitive que possible un projet de plusieurs 
rganiques. 


les textes en question comprendront essentiellement une 
Lu dite « d'organisation générale de la défense et des forces 
srnces », Cette loi contiendra, en particulier, des dispositions 
tant la structure gouvernementale et le fonctionnement des 
organismes chargés de préparer et de mettre en œuvre les 
d:ectives du Gouvernement. 


A ce sujet, je tiens à répéter ici — je l'avais déjà dit devant 
les deux commissions — que la formule actuelle ne saurait en 
ren être considérée comme une anticipation sur l'avenir, Elle 
devra être adaptée au texte de loi que vous aurez finalement 
approuvé. IL est notamment vraisemblable que. dans le projet 
qui vous sera soumis, la charge d'exécation relative à la mise 
en condition et à la gestion de chaque arme serait confiée à 
des personnalités gouvernementales distinctes, 


Mais, au-dessus des seerélaires d'Etat ou des ministres de 
chique arme, le problème de Farticulation gouvernementale 
nest pas aussi simple qu'on le ereit communément. Il ouvre 
un débat d'ordre constitutionnel important. IL pose des ques- 
bons pratiques et d'efficacité, et il faut espérer que ce probièms 
sera résoiu prochainement, unignement en fonction du meil- 
leur rendement de l'appareil de défense, 


La loi programme, qui ne sera autre chose qu’une démarca- 
tion du plan dont je vous ai entretenu tout à l'heure, sera la 
deuxième loi organique dite « des cadres et effectifs ». 


La troisième loi sera la loi de recrutement déjà existante, 
qui viend'a s'insérer dans l’ensemble ue ces textes, 


Enfin, une Joi très importante visant l'organisation de la 
ration pour le temps de guerre complétera pius tard, à mon 
sens, cet ensemble cohérent, 


Lorsque les textes législatifs qui vous auront été présentés 
jar le ministre délégne à la présidence du conseil et par moi- 
méme, ainsi que la loi-programme de: cadres et effectifs 
auront été votés, mous pour-ons alors parler de la mise en 
uwuvre de la défense nauonale et de la direction des forces 
armées, si nous réalisons ce projet, je le répète, avant les 
grandes vacances parlementaires, 


Felle est l'intention formelle de M. le président du conseil, 
de M. le ministre des finances et de moi-même, 


Il vous appartiendra d'en décider en dernier ressort, 


Je suis persuadé. rour ma part, que nos efforts communs 
seront couromnés de sucecs, puisque la volonté du Gouverne- 
lent rejoint iei la vôtre. (Applaudissen.ents.) 


M. le président. La suite d'1 débat est renvoyée à la prochaine 


séance. 


— 1 — 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trenle, 
deuxième séance publique : 

Suite de la diseussion du projet de loi portant ouverture de 
crédits grovisionnels affectés aux dépenses des services mili- 
aires pour les mois d'avril, et juin 1955 (n°* 10533-10584. 
— M. Pineau, rapporteur) ; 

Affaires retour du Conseil de la République : 


Discussion, en quatrième lecture, du projet de lot, adopté 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de a Répu- 
Liique, adopté avec modifications par l'Assemblée nationale 


dans sa deuxième lecture, modifié par le Conseil de la Répu- 
htique dans sa deuxième lecture, adoplé avee moditications par 
l'Assemblée nationale dans sa troislème lecture, modilié par le 
Conseil de la République dans sa troisième lecture, relatif aux 
spéciaux du Trésor pour l'annee 1955 (n°* 10556-10582, 
. lierre Ferri, rapporteur); 


Discussion, en deuxierne lecture, du projet de loi, par 
l'Assemblée nalianale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des ercdîts &flectes aux dépenses du 
ministère des finances et des affaires économiques pour 
l'exercice 1953 — Charges communes) (n°° 10568-10594, — 
M. Faggianelli, rapporteur). 


Eventuellement: discussion, en troisième lecture, du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
Conseil de la Répubiique, adopté avec modifications par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, modifié par 
Conseil de la République dans sa deuxième lecture, relalif 
au développement des crédits affectés au ministère de la 
reconstruction et du logement pour l'exercice 1955; 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adop'é par 
l'Assemblée nationale, moditié par le Conseil de la République, 
portant ouverture de crédits provisoires applicables aux 
dépenses des services civils pour les mois d'avril et mai 1955, 


Eventuellement : discussion en deuxième lecture du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, portant ouverlure de crédits provisionnels 
affectés aux dépenses des services mmiiilures pour les mois 
d'avril, mai et juin 1455; 


Eventucllement: discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conse 1 
de la République, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre pour l'exercice 1%55 (n° 10593); 


Eventuellement: discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi adopté par l'Assemblée natonale, modifié par le Conseil 
de la République, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'intéreur pour l'exercice 195; 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de Ja proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil 
de la République, relative au financement des fonds d'assaimis- 
sement des marchés de la viande et des produits laitiers 
(n°* 10550, 10083 — M. Gabelle, rapporteur) ; 


Eventuellement: discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi, me à par l'Assemblée nationale, modifié par le Conse:l 
de la République, tendant à accorder au Gouvernement des pou- 
voirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale; 


Eventuellement: discussion, en deuxième lecture, des projets 
de loi; adoptés par l'Assemblée nationale, modifiés par le Conseil 
de la République: 1° instituant un élat d'urgence; 2° déclarant 
l'état d'urgence en Algérie; 


Discussion en troisième lecture de la proposition de loi, adu 
tée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de N 
République, adoptée avec modificatons par l'Assemblée natio- 
hnale dans sa deuxième lecture, modifiée par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, tendant à indemmiser 
les commercants, industriels et artisans sinistiés de la perte 
de leur droit au bail {n° 10570); 


D'seussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée mat'onale, modifié par le Conseil de la Ré 
ortant extension dans les départements de la Guadeloupe. do 
a Guyane francaise, de la Martinique et de la Réumion, de 
certains textes concernant la législtion du travail agricole de 
la France métropolitaine (n° 10541); 


D'scussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil da 
la République, tendant à étendre aux jeunes artisans ruraux 
le bénéfice des articles 55 à 62 du décret du 29 avril 1940 relatifs 
aux prêts d'installation aux jeunes agriculteurs (n° 16547) ; 


Eventuellement: lectures snecessives des affaires ci-dessus, 
retour du Conseil de la République, 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténoyraphie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancer, M. LAURENT. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du vendredi 1” avril 1955, 


SCAUTIN (N° 


2978) 


Sur la motion préjudicielle présentée par M. Tourtaud 
à l'article 16 du projet relatif aux douzièmes provisoires civils. 


Nombre des 


Majorilé 


absolue... 


301 


Pour l'adoption. se 


Contre …. 


L'Assemilée nalionale n'a pas adopté, 


MM.* 


Astier de La Vigerle ‘d'). 


Ballanzser (hobert), 
seme-el-0ise. 

Barthélemy. 

Bartotini 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise, 

Benoit (Alcide), Marne 

hesset, 

Billat. 

Hitloux, 

Hissol 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brauit. 

CLachin Marcel), 

Cagne. 

Casanova, 

Ca sters. 

Cermolacce 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot, 

Costes 1Alfred), Selne 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Daz:sonville. 

bDemusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Puclos Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc! 

Mme Duvernois. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe <t-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban Achille). 
Aubin (Jean). 


Aubry Paul). 
Audeguil. 
Aujoula!. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon, 

Badie. 


pst 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
kardon !'André). 
Bardoux 
Barrachin, 


Jacques). 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère, 

Fajun Etienne), 

Fayet, 

Fovrvel 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mine Galicier, 

Gautier, 

Giovont, 

Girard, 

G »<nat. 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille, 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

uuiguen. 

Guyot Raymond), 

Joinville Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 


Lenormand (Andréj. 

Linet 

Manceau (Robert). 
sarthe 

Mancey (André). 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), 

Marty (André). 


Mile Marzin. 
Maton. 


Nord 


Ont voté contre : 


Parrès 

Barrier. 

Barrot 

Barry Diawadou, 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

ylet. 

Bayrou 

Béchard ‘Paul), 
Bèche Emile). 
Bechir Sow., 
Becquet, 

Begouin. 

hénard (François). 
Benbanmed (Mostefa) 
Bend elloul 

Béné (Maurice). 
Benouville ‘de). 
ñen Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bichet Robert). 
Ridault (Georges). 
Bignon. 

RiHères. 

Billatte, 

Binot. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mora, 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel}, 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel}. 

sauer, 

sIgnor. 

Mine Sportisse. 

Fhamier. 

Thorez (Maurice). 

Tilon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 

Couturier, 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Zunino. 


Blachette. 

Boganda 

Bolsdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 

Bouret Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Rricout. 

Brillod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlat. 

Caillavet, ; 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 

Carlini. 
Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


Catoire, 

Catnice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabaen-Delmas. 

Chabenat 

Charmant. 

Chariot Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques) 

Chevigné ‘de). 

Christiaens. 

Clostermann, 

Cochart 

Collin. 

Coirre 

Colin !André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mataman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Loudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouz'er. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

barou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean Paul), 
seineel-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt ‘Lucien). 

betfferre 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmoite. 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 


Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz iJoannès). 
Duquesne, 
Durbet, 

Durroux. 


Fabre. 

Faggiane::1. 

Faraud. 

Faure :Fdgar), Jura. 
Faure Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de), 


Félix Tchicaya. 

Ferr Pierre). 

Flandin (Jean-Michel: 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouques Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud,. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gaillem n. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardez (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot, 

Godin. 

uolvan. 

Gos ct, 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia tde). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

urumitzky. 

Guérara. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guille. 

Guislain 

Guissou tIlenri), 

Guitton tJean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

ilaumesser, 

Hénauit. 

Henneguelle. 


Hettier de Bnislambert. 


Houphouet-Boigny. 
Huel, 
Hugues Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
inuei. 
Isorni. 
Ja’quet !Marc}, 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson 


Jean :Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne 
Joly. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauflmann. 

Kir 

Klock. 

K 


œænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze L,, 


Laile. 
Lamarque-Cando. 


Lanet (Joseph-lierre). 
Seine. 


Laniel 
Lapie (Fierre-Uli 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron, 
Le Bail. 
Lebon 
Lecanuet, 
Lecourt 
Le Coutaller. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis), 
Lefebvre 
Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymon), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Lesendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire 
Mme Lempereur. 
Lenormana (Maurices, 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Le senéchal. 
Letourneau 


[Le Troquer {André), 


Levacher. 
Levindrey. 
Liautey (André). 


[Mme de Lipkywski 


Liquard. 
Liurette. 
Loustau. 
Lucas. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant, 
Mallez 
Mamadou Konaté, 
Mamba ano, 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowsk! 
Mayer (lbaniel), Seine, 
Maver (René), 
Constan!ine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 
Méiayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
(Jules). 
Moisan. 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfler ‘de). 
Montillot. 
Montjou de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaferri rie). 


Muuchet, 


LLLLLr 


incis}, 


eine. 
Old), 
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Moustier (de). Papat Senghor. 
Mutter SCRUTIN (N° 2978) 
— Queuille Henri). Sur l'article 16 du projet relati] aux douzièmes provisoires civils, 
Naroun Amar, Quilici. Sibué. 
Nazi Boni. Quinson. sid-Cara. N h d rota ts 599 
Nenon. Rabier. di el Mokhtar. omaore es VOLANIS,. 
Nigay. siefridt Majorité 300 
Ninine. silvandre 
Nisse. Ramonet. simonnet. Pour l'adoption. 500 
Noe «de La). Raveloson, Fily-Dabo). Contre . 


Nuël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Où Rabah 
\Abdelmadjid). 
palewski (Gaston), 
seine 

palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

J'enov 

Perrin. 

petit Eugène- 
Claudius). 

pelit 'Quv), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Pllimlin. 

Pierrebourg de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidie. 

Piantevin. 

Peven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

radeanu, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pruvo, 


Raymond-Laurent. 

Recb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Re 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre ‘Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

seiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard ju Rivault, 

Samson 

Sanougo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt René), 
Manche. 

Sehmittlein 

Schuman ‘Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 


mail. 

solinhac. 

sou. 

Souquès (Pierre). 

sourbet, 

laillade. 

leityen (Pierre- 
Henri). 

Thibauit. 

Thiriet. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Tromas (Eugène), 
Nord 

linguy (de). 

Tirolien. 

liteux. 

Toublane. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

lurines. 

Ulver. 

Valabrègue, 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis}. 

Vals ‘Francis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil. 

Vérv (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Aiy Cherif. 


Goubert 
Herriot (Edouard). 


Maine-et-Loire. 


nceau ‘Bernard}, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Bengana (Mohamed). 
Beltencourt, 
Billiemaz, 
Buron, 


Cassagne. 

Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Louvei. 

Meck. 


Mendès-France, 
Moynet 

Ould Cadi, 
Peytel. 
soustelle. 
Temple, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANIS. 607 
Majorité 304 


Pour l'adoption... 100 
Contre 507 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


men! à la liste de scrulin ci-dessus 


—+0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot. 

barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Béaard (François) 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice), 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonaefous. 
Boscary Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (llenri). 
Bourges. 
Bourzès-Maunoury. 
Boutbien. 

kouvier O’Cottereau. 
Bouxom 
Brahimi 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 


(Al). 


Ont voté pour : 


Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlimi, 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Cnristiaens. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Coirre 
Clin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Conte. 
Corniglion-Mulinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cosle-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray 
Couinaud, 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Damctte. 
Darou. 

Dassault 
F (Jean-Paul), 
Seine-et-Gise, 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Pcfos du hau, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
l'eixo ne. 
Dejean 
Delabre, 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbus (Yvon). 
Delcos, 
Deliaune, 
Delmotte 
Dbenais Joseph}, 
(André), 
Dordogne 
Depreux Faouard). 


Desgrangcs. 


Deshors, 

De 

Deverny. 
Devinut,. 
bDezarnaulds. 
Dicko Hamadoun), 
Mlle Dicnesch, 
ixmier, 

Dorey. 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
bronne, 

Mis, 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Jupraz ‘Joannès). 
Duquesne, 
Dorbet 

Durroux, 
Duveau, 
Elain. 

Estèhe., 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure :Maurice), Lot, | 
Febvay. 

Félire (de). 
Félix-Tehicaya, 
Ferri (Pierre). 
Flandin {Jean-Miche!}. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 
Fouvet. 
Frédéric-Duçont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

enton. 

Georges (Maurice), 
Gernez. 

illlot, 

Godin. 

9sset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Gracia (dei. 
Grimaud (Henri), 
Grimaud {Maurice}, 
laire-Inférieure, 
Gruniizky, 

Guérard 


L212A 


UNIVE 


Gueye Abbas, 


livien, - 
lle), 
rt), 
| 
| 
| 
= | 
| 
lé. | 
| 
| | 
= | 
Fran- 
res, 
| 
| 
| 
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rallan il Maurice Viollette 
suichard. Mallez tuchet. Vallon Louis). Verneufl. 4 
- lle. Mansdou Konaté. Mme Puinso-Chapuis. Vals (Francis). Véry (Emmanuel). 
suissou (flenri. Marcellin 'radeau, elonjara. 
Guitton (de Marie (André). l'rélot, Vendroux. Villard. Zodi Ikhia. 
Loire-Intérivure. Martel (Louis), Prigent (Tanguy). Verdier. Villeneuve (de). 
Guittor Antuine llauute Savoie Priuu. 
Guthmuller. Masson (Jean). Pupal. 
Hakiki Massot (Marcel). Puy. Ont voté contre : 
Mauretlet Quénard, 
laumesser Maurice-Bokanowski |JQueuille (Henri). 
Moser {Daniel}, Seine. Meunier :Pi 
MM Mme Duvernois. eunier lPierre), 
WHennezue lle fabler. Astier de La Vigerie td’) |: me Estach}. Or. 
Neitier de ltatfarin. Ballanger (Robert), | Estradère. 
Hou; houet lLaingeard. Seine-et-Oise, Fajon Ætienne\. 
ligues (Emile) Barton Fourvel Muller. 
Alpes-Maritimes. Fernand). Benoist (Charles) Mine François. Musrmeaux. 
Méheignerte Raveloson. Seine-et-Oise. Mme Gabriel Péri |\oël (Marcel), Aube, 
+ Menthon (de Raymond-Laurent Benoit {Alcide), Marne | (Mathilde). paul (Gabriel) 
Mercier  (André-Fran |Recb Besset. Mine Galicier. 
- , Deux Sèvres Res iudie. Billat Gaut cr. Mine Prin 
Mercier (Michel), iteille-soult. Billoux, Pronteau. 
sorti Loir-et Cher Renaud Joseph), Bi:sol. Girard. 
lacquet Marc), saëne-et-Loire. Bonte (Florimond). | Gosnat. 


Seine elt-Marne 


Jacquet (Michel), 
Loire 
Jacquinot (Louis). 


laquel ({térard), seine 
jarrosson, 

lean ‘Léon, Hérauit 
lean-Moreau, Yonne. 

loubert 

juglias 

lues-Julien. 

Kauffmann. 


Kœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri), 

Lacombe 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mine Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet iJoseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Caatal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

(Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max), 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le senéchal. 

Letonurneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindres 

Mme de Lipkowskl, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 


Moluser Pierre). 

Meunier (Jean), 
inire-et-Laire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mon-ton. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte! (Eugtne}), 
Haute-Garonne, 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de). 

Montjou (de). 

Morére, 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Muller {André}. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelmad}idn. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni 

Paquet, 

Paternot. 

Patria. 

Pebeller (Eugène), 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 

Mme Germaine 
Pesroles. 

Pflimiin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleyen {René), 


Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 

Ritzentha!er. 

Roiland. 

Rousseau, 

lRousselot, 

Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre !de). 

salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 
sauvage. 

Sauvajon. 

sSavale, 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sehmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain, 

Segelle. 

Senghor, 

Serafini. 

Se maisons (de). 

Seynat, 

Sibué, 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dalo). 
Smaïl. 

Solinhac. 


Sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (lPierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino 


Valle (Jules), 


Boutavant. 
Brault, 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Gu'guen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel. Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton, 


Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
sisne. 

Mme Roca. 

Rochet {Waïldecl), 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 

sauer. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamicr 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vole : 


Ben Alv Cherif. 
Goubert 
Herriot (Edouard). 


Liautey (André). 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Montillot. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt. 
Billiemaz. 
Buron. 


Cassagne, 

Chupin. 

Fouchet, 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 

Meck. 


Mendès-France. 
Moynet. 

Ould Cadi, 
Peytel. 
Soustelle, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nalionale, cl 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nœnbre des volants... 


605 
303 


Pour l'adoption... 505 


Contre 


100 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


\ 
| | 
| | 
| | 
| | 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 77° SEANCE 


2° Séance du vendredi 1°’ avril 1955. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 2320). 

2. — Crédits provisionnels affectés aux dépenses des services mili- 
aires pour les mois d'avril, mai et juin 1955. — Suite de la dis- 
cussion d'un projet de loi (p. 2320). 

Discussion générale (suite): MM. Bartolini, Kœnig, ministre de 
la défense nalionale; Mme Lefebvre. — Clôture. 

Art. 1er, 

Amendement ne 3 de M. Deboudt: MM. Deboudt, le ministre de 
la défense nationale, Jean-Paul Palewski, vice-président de Ja com- 
mission, — Retrait. 

Adoption de l’article 1er, 

Art. 2 et 3. — Adoption. 


Art. 4. 
Demande de disjonclion déposée par M. Montalat: M. Capdeville. 
— Rejet au scrutin. 


Amendement n° 4 de M. Deboudt: M. Deboudt. — Retrait. 


Amendement n° 5, déposé au nom de la commission de la 
défense nationale: M. Capdeville, vice-président de la commission 
de la défense nationale; le ministre de la défense nationale, 
Gilbert-Jules, secrétaire d’Elat aux finances et aux alaires éco- 
nomiques. — Adoption. 


Adoption de l'article modifié. 


Art. 5. 

MM. André, le ministre de la défense nalionale, 
Adoption de l'article. 

Art. 6 et 7. — Adoption, 


Amendement n° 4 de M. Puy tendant à insérer un article addi- 
tionnel: MM, de £esmaisons, le secrétaire d’Elal aux finances. — 
Retrait. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
3. — Comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1955, — Discussion, 
en quatrième lecture, d'un projet de loi (p. 2326). 
M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission, 


Art. 41 (texte du Conseil de la République). 


Amendement de M. Billat: MM. Billat, le vice-président de Ja 
commission, Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. — Rejet. 


Adoption de l’article. 
Art. 44 bis (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi. 


4. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Finances et 
affaires économiques (I. — Charges communes), — Discussion, en 
deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 2327). 


M. Marcel David, vice-président de la commission. 


Art. 1er (nouvelle rédaction). — Réservé. 

Etat A: 

Chap. 12-02 et 21-93 (chiffres du Conseil de la République). = 
Adoption, 

Chap. 41-92 (reprise du chiffre de l’Assemblée). — Adoption, 

Adoption de l'article 1er. 

Art. 26 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 26 ter (nouvelle rédaction de l’article introduit par le 
Conseil de la République). 

Amendements n° 1 de M. de Sesmaisons, no 2 de M. André 
Hugues et n° 8 de M. Schmiltlein: M. Guérard. 

Demande de disjonction de l'article. MM. Médecin, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil; Marcel David, vice-président de 
la commission, Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aux 


affaires économiques; Tourtaud, Guérard, Sérafini, André Hugues. - 


L'article 26 ter et les amendements afférents sont réservés. 

Àrt. 31 (texte du Conseil de la République). : 

Amendement n° 7 de M. Tourlaud: MM. Tourlaud, David, vice- 
président de la commission, le secrétaire d'Elal aux finances, — 
— Disjonclion. 

Adoption de l’article. 

Art. 33 et 23 bis (textes du Conseil de la République). — Adoption. 

Art, 31 (mouvelle rédaction), — Adoption. 

Art. 3h bis. — Suppression de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République. 

Art. 95. — Maintien de la suppression prononcée par le Conseil 
de la RépuMique. 

Art. 35 bis (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 43 (texte du Conseil de la République). 

Amendement no 3 de M. Maurice Lenormand: MM. Maurkce 
Lenormand, Marcel David, vice-président de la commission, — 
Rejet. 

Amendement n° 4 de M. Maurice Lenormand: MM. Maurice 
Lenormand, le secrétaire d'Etat aux finances, — Rejet au scrutin, 


Adoption de l’article. 
Art. 4 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 4h bis (texte de l'Assemblée nationale). — Adoption. 


Art. 48, 48 bis et 50 (textes du Conseil de la République). = 


Art. 52 bis (texte introduit par le Conseil de la République). 


Amendement n° 5 de M. Tourtaud: MM. Tourtaud, le secrétaire 
d'Etat aux finances. — Rejet au scrutin, 


Adoplion de l'article. 
Art. 60 (Rejet du texte introduit par Je Conseil de la République), 


MM. le rapporteur, le secretaire d'Elat aux finances, de Sesmai- 
sons. 


Disjonclion de l’article. 
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Ârt. 61 (texte introduit par le Conseil de la République). 

Amendement ne 6 de M. Tourtaud: MM, Tourtaud, le secrélaire 
d'Etat aux finances, — Disjonction. 

Adoption de l'article. 

Ensemble du projet de loi réservé, 

8. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Reconstruction 
et logement, — Discussion, en troisième lecture, d'un projet de 
loi (p. 23939). 

MM. Jean-Moreau, rapporteur suppléant; Coudray, président de 
la commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement. 

Art. 13 bis A (texte du Conseil de la République). 

Amendement ne 4 de M. Esitradère: MM. André Lenormand, 
Gilbert-Jules, secrflaire d'Elat aux finances et aux affaires éco- 


nomiques. — Rejet. 

Arnendement n° 2 de M. André Lenormand: MM. André Legor- 
mand, le président de la commission de la reconstruction, Duchet, 
ministre de la reconstruction et du logement. — Retrait, 

Adoption de l'article, 


Art. 11 et 16 bis (textes du Conseil de la République). — Adoption. 
Explication de vote sur l'ensemble: M. Estradère. 
A ! ption de l'ensemble du projet de loi. 

6. — Locaux commerciaux, industriels ou artisanaux détruits par 


faits de guerre. — Discussion, en ‘roisième lecture, d'une proposi- 
tion de loi (p. 2341). 

M. Ialbout, rapporteur. 

Art. à (texte de l'Assemblée nationale}, 

Amendement n° 2 reclifié de M. Halbout tendant à une nouvelle 
rédaction de l'article; MM. Cayeux, le rapporteur. — Adoption. 

Adoplion de l'ensemble de la proposition de lai. 
— Dépenses des ministères pour l'exercice 19%, — Anciens 
combattants et victimes de la guerre. — Discussion, wn deuxième 
lecture, d'un projet de loi (p. 2342). 

M. Jean-Moreau, rapporteur sappléant. 


Art. ter et chapitre 26-51 de l'état A (texte et chiffre du Conseil 
de la République). — Adoption. 


Art. 7, 8, 9, 10, 12, 13, 15, 18 et 19 (textes du Conseil de Ja Répu- 
blique). — Adoption. 


Explications de vote sur l'ensemble: MM. Mouton, Badie, prési- 
dent de la commission des pensions. 


Adoption de l'ensemble du projet de loi, 
8, — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955, — Intérieur, — 

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 23%4). 

M. Jean-Moreau, rapporteur suppléant, 

Art. {er et chap. 31-01, 31-43, 91-43 et 36-52 de l'état À (chiffres du 
Consell de la République). — Adoption. 

Art. 2? et chap. 63-50 de l'état B (texte et chiffres du Conseil: de la 
République). — Adoption. 


Art, 6 et état G (ligne modifiée par le Conseil de la République). 
— Adoplion. 


Art. Tel 8 bis (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 10 (texte du Conseil de la République), 


Amendement ne 1 de M. Bartolini tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale: MM. Bartolini, le rapporteur, Gilbert-Jules, 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques; Cayeux. 
— Adoplion au scrutin. 


Art. 10 bis, 10 ter, 10 quater (texles introduits par le Conseil de 
la République), — Adaption, 


Adoplion de l'ensemble du projet de loi. 
bd. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Finances et 


affaires économiques (1. — Charges communes). — Reprise de la 
discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 236). 


M. Marcel David, vice-président de la commission. 
Art. 26 ter (reprise). 
Nouvelle rédaction proposée par la commission, 


Amendement de M. Tourtaud: MM. Tourtaud, Gilbert-Jules, secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. — Rejet au 
scrutin. 


MM. Tourtaud, Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil 


Adoption de l'article. 
Mme Lelebvre, M, le vice-président de la commission, 


10. — Fonds d'assainissement des marchés de la vlande ++ 4 

produits laitiers, — Discussion d'urgence, en deuxième ect 
d'une proposition de loi (p. 238). 


MM. Barangé, rapporteur général; Lalle, président de la 
sion de l’agriculture. 


Art. fer, (nouvelle rédaction). 

Amendement de M. André Lenormand: MM. André Lencrmand, 
le président de la commission de l'agriculture. — Rejet au sert 

Adoption de l'article. 

Art. 2 et 3 (textes du Conseil de la République). — Adopon, 

Art. 4 (texte de l’Assemblée nationale). — Adoption. 

Adoption de l'énsemble de la proposition de loi. 

11. — Extension aux départements d'outre-mer de dispositions de la 
législation du travail agricole, — Adoption, en deuxième je. ire, 
d'un projet de loi (p. 2350). 

M. Billat, rapporteur. 
Art. 1er (texte du Conseil de la République, — Adoption. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

12. — Prêts d'installation aux jeunes artisans ruraux, — Discussions 
d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répubiiyue 
(p. 2350). 

M. Laile, président de la commission de l’agriculture. 
Art. 4er, 2, 3 et 4 (textes du Conseil de la République. — Adostion, 
Adoption de l'ensemble de la proposition de-loi. 

13. — Pouvoirs spéciaux en malière économique, sociale et flecale, 

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 2351. 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
finances. 


Discussion générale: MM. Tourtaud, Billat — Clôture. 
Article unique (texte du Conseil de la République). — Adojlion 
au scrulin. 


14. — Renvoi pour avis (p. 2352). 

15. — Dépôt de propositions de loi (p. 2352). 

16. — Dépôt de propositions de résolution (p. 2355). 

17. — Dépôt de rapports (p. 2355). 

18. — Dépôt d'un avis (p. 2253). 

19. — Dénût de projets de loi modifiés par le Conseil de la Ré£pahlique 
(p. 2253). 

20. — Adoptions conformes par le Conseil de la République (p. 21). 

21. — Ordre du jour (p. 2354). 


ire, 


PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ia première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2— 


CREDITS PROVISIONNELS IKLITAIRES POUR LES MOIS D'AVRIL, 
MAI, JUN 1955 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi portant ouverture de crédits provisionne.s 
affectés aux dépenses des services militaires pour les mois 
d'avril, mai et juin 1955 (n° 10533-10581). 

après-midi, l'Assemblée a commencé la discussion g'né- 
rale. 

La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Je poserai rapidement 4 M. le mini-!re 
de la défense rationale quelques questions intéressant les «ti 


Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de lol. 


blissements et le personnel de l'Etat. 
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L'année dernière, au cours de la discussion des crédits mili- 
nous nous sommes élevés contre les licenciements d'ou- 
Vers et la fermeture ou la suppression de certains élablis- 
«ments de l'Etat. 

Malgré les nombreuses émanant de tous les 
roupes de celte Assemblée, l'atelier de fabrication de Caen a 
‘te veudu aux Forges de Pompey et à la Société Lframec. L'ate- 
1- de fabrication de Saint-Priest a été liquidé comme ont été 
lyudes les arsenaux de l'air de Châtillon, de Villeurbanne et de 
Sa-bourg en tant qu'établissements de l'Etat. CEA 

‘ pans les arsenaux de la marine, la pratique généralisée de 
l'emploi d'ouvriers en régie — qui demandent d'ailleurs leur 
adm sion comme ouvriers temporaires — et de l'octroi de tra- 
vaux à des industries privées montre également la gravité des 
mena es qui pèsent sur les établissements de l'Etat. 

L'examen de la situation actuelle de certains de ces établisse- 
meuts montre que le Gouvernement entend poursuivre cette 

vitique. Est-il vrai, monsieur le ministre, que des menaces de 
Lu ment pèsent sur les manufactures de Saint-Etienne, de 
Tulle et de Châtellerault ? 

L1 defense nationale eslime avoir en trop 2.500 ouvriers, soit 
l'eflectif d'une manufacture et vous envisageriez, dit-on, soit 
de livencier du personnel dans l’ensemble des manufactures, 
sot de fermer complètement l'une d'elles, 

1 serait question également de la vente à l’industrie privée 
de !: manufacture nationale d'armes de Châtellerault. La presse 
rnyonale en a parlé. Les syndicats ouvriers s'en sont émus. 
Les personnels de la manufacture de Châtellerault se deman- 
dent ce qu'il en est exactement. Est-il vrai par exemple qu'en 
anvier dernier une réunion d'’industriels s'est tenue à la pré- 
Î “ue de la Vienne au cours de laquelle a été examinée la 
situation de cet établissement de l'Etat ? 

Pourquoi, monsieur le ministre, a-t-on décidé de vendre 
environ 400 machines de cette manufacture d'armes, alors qu'il 
n y a dans cet établissement que peu de machines réformes 
ou susceptibles de l'être ? 

\ous voudrions savoir si toutes ces menaces sont fondées. 

La position des communistes sur cette question est connue. 
Nous considérons que la cession des établissements de l'Etat 
aux trusts va à l'encontre des intérêts de la nation, d'une véri- 
table défense nationale et consacre l'abandon de notre indé- 
pendance nationale. 

Vous nous opposons à tout licenciement, à toute fermeture 
ou vente d'établissements. Nous exigeons la sauvegarde du 
potentiel industriel du pays, la garantie du plein emploi par 
l'ouverture d'un secteur de fabrications civiles et le développe- 
ment d'échanges économiques avec lous Jes pays. 

Je voudrais aborder une autre question dont, en dehors des 
élus communistes, on ne nous parle pas souvent ici. 

En novembre dernier, les travailleurs de l'Etat ont obtenu 
une augmentation de salaires de 7 p. 100 qui a pris eflet à 
compter du 1% juillet. Mais cette augmentation ne correspond 
pa< à l'application correcte du décret du 22 mai 1951. 


M. Pierre Kænig, ministre de la défense nationale et des 
loves armées. Ce n’est pas mal quand même. 


M. Jean Bartolini. Certes. 


M. le ministre de la défense nationale. Rappelez-vous mes 
elurts, monsieur Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Certes, 7 p. 100 d'augmentation, ce n’est 
pas négligeable. 


M. Pierre Garet, Vous Je reconnaissez, c'est bien. 


M. Jean Bariolini. Mais cette augmentation est due surtout 
à l'action des travailleurs. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
‘conomiques. Elle a pu être accordée grâce aux crédits de la 
défense nationale ! 


M. Jean Bartolini. !1 n’en reste pas moins qu'elle ne corres- 
pond pas à l'application correcte du décret du 22 mai 1951. 


M ù ministre de la défense nationale, Vous avez raison. (Sou- 
rires, 

M. Jean Bartolini. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de cet acquiescement. 

L'écart entre les salaires des travailleurs de l'Etat et ceux 
de la métallurgie parisienne est supérieur à 15 p. 100. Le patro- 
nat des industries métallurgiques, mécaniques et connexes de 
la région parisienne reconnaît que l'écart moyen était, en 
décembre 1954, de 10,15 p. 100 au détriment des ouvriers tra- 
Vaillant dans les établissements de l'Etat. 

Je ne dis pas que les travailleurs de la région parisienne ont 


des salaires trop élevés, mais je vous signale l'écart grandis- 
sant entre les salaires des travailleurs de l'Etat et ceux des 


lrivailleurs de la région varisienne. 


rs “ÿ nous voici parvenus au rendez-vous d'avril, je vous 
demande, monsieur le ministre, d'appliquer correctement le 
décret du 22 mai 1951 et, dans l'immédiat, d'accorder une 
augmentation de salaire de 10,15 p. 100. 

J'insiste également, monsieur le ministre, pour que la 
fameuse prime de 16 p. 100 soit étendue aux travailleurs des 
établissements de l'Etat de province. Pour eux, elle est encere 
au taux de 12 p. 100. M, Pleven, alors ministre de la défense 
nationale, avait pris devant l'Assemblée d'aug- 
menter cetle prime par palliers. Je vous demande, monsieur 
le ministre, de faire disparaitre très rapidement cette anomalie. 

Eutin, je voudrais que vous preniez en consdératiun une 
proposition de résolution que nous avons déposée il y a plu- 
sieurs mois, tendant à remettre en ordre les rémunérations 
des agents de l’ordre technique civil du ministère de la défense 
nationale, 

Lorsque vous présidiez la commission de la défense natio- 
nale, celle-ci avait présenté à l'unanimité un rapport re 
par M. Maurejlet et concluant à une augmentation de 20 p. 109 
de la prime de technicité en faveur de ces agents. Vous êtes 
maintenant hier placé pour obtenie du Gouvernement qu'il 
accorde rapidement satisfaction à cette catégorie de travailleurs. 

Telles sont les brèves chservations que nous voulions pré- 
senter dans cette courte discussion des trois douzièmes tuili- 
taires. 

Nous aimerions recevoir, monsieur le, ministre, à ces questions 
précises, des réponses non moins précises de votre part. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Mon cher collègue, 
j'ai retrouvé en vous écontant le style habituel de vos inter- 
ventions chaleureuses à la commission de la défense nationale, 
lorsque je la présidais. 

M. Jean Bartolini, Vous les souteniez, en ce temps là! 


M. le ministre de la défense nationale. Je les soutenais, en 
eflet, laissez-moi poursuivre. 

En ce qui concerne l'activité des manufactures et cartouche- 
ries, vous avez naturellement rappelé ce qui a été fait pa” 
mon prédécesseur : Caen, Saint-Priest, Châtillon. 

Vous avez parlé aussi de Strasbourg. Je ne vois pas à quoi 
vous faites allusion. On parle toujours d'une manufacture de 
Strasbourg ; il n’y en a pas. 

Mais pour ce qui est de Saint-Etienne, Tulle et Châtellerault, 
il-est exact que les commandes passées récemment pour des 
fabrications de pièces de rechange et pour la réparation des 
vémeules revenant d'Indochine, qui s'ajoutent tant aux cré- 
dits de payement et autorisations de programme antérieur 3 
qu'aux crédits prévus dans le projet actuellement soumis à 
votre approbation, permettront de donner du travail à l'ensem- 
_ des personnels actuellement en service dans ces trois manu- 
actures. 

Au contraire, la situation dans les cartoucheries apparaît beau- 
coup plus difiicile. Les commandes d'Indochine avaient conduit 
à développer au maximum l'activité des établissements de l'Etat 
et de l'industrie privée. Il nous faut revenir maintenant vers 
des cadences comparables à celles qu'appelle en temps de paix 
l'entretien des pares des unités de l’armée de terre. 

Un crédit annuel de 6 milliards est prévu pour faire tournez 
les cartoucheries d'Etat et privées au niveau minimum d'en- 
tretien afin de permettre ultérieurement une remise en cadence 
à des rythmes beaucoup plus intenses. 

Les potentiels de fabrication seront donc maintenus avec les 
noyaux de personnel nécessaires; mais en ramenant la çadence 
actuelle à celle correspondant à un montant de crédits annuel 
de 6 milliards, il faudra licencier dans l’ensemble des cartou- 
cheries de l'Etat S00 ouvriers répartis comme suit: Tarbes, 
230 ouvriers; Toulouse, 445 ouvriers; Valence, 125 ouvriers. 

Par rapport aux dotations prévues pour les cartoucheries, le 
maintien en activité de ces 800 personnes nécessiterait un sup- 

lément de crédits de { milliard en 1955 et 3 milliards en 19%. 
tr, les plafonds budgétaires ne permettent en aucune manière 
d'envisager ces suppléments de crédits. On sera donc dans 
l'obligation de licencier, au début du deuxième semestre de 
1955, 800 ouvriers dans l’ensemble des cartoucheries de l'Etat. 

En d'autres termes, si pour Tulle, Châtellerault et Saint- 
Etienne je puis vous donner des apaisements très complets, 
dans les cartoucheries dont vous ne parliez pas: Tarbes, Tou- 
louse et Valence, il y aura des licenciements. 

La deuxième partie de vas observations portait sur les salai- 
res des ouvriers de l'Etat. Vous devez comprendre que je suis 
très au courant. Vous vous souvenez que l'an dermer, ‘urant 
les deux mois où j'ai eu l'honneur de faire partie du gouver- 
nement de M. Mendès-France, je m'en suis beaucoup occupé et 
je dois dire que si un rajustement de l'ordre de 7 D. 146 des 
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salaires de cette catégorie d'ouvriers a pu être obtenu, c'est 
sans doute grâce à votre action, mais aussi grâce à la mienne. 

Je ns crois pas que maintenant on puisse aller au delà. J'en- 
registre vos désirs, qui sont, d'ailleurs, si je me souviens bien, 
a pe près conformes à ceux de la commission. 

e même, j'enregistre votre souhait de voir les ouvriers de 
province bévgéflcier de la prime de 16 p. 100. Mais je ne crois 
pes que, dans l'état actuel des choses, on puisse aller au delà de 
‘arbitrage rendu l'été dernier à propos de l'augmentation de 
salaires de 7 p. 109, 

D'ailleurs, j'avais reçu moi-même les syndirats et je leur 
avais très honnêtement et très franchement demandé ce qu'ils 
préféraient et jusqu'où je pouvais descendre dans ma défense, 
car j'étais leur avocat; et ils avaient tout de mème admis que 
l'augmentation de 7 p. 100, si elle n'était pas parfaite, était du 
moins convenable. 

En ce qui concerne la rémunération des agents de l’ordre 
technique civil, il est exact que, du temps où je présidais la 
commi-sion de la défense nationale, une propositie® de M. Mau- 
rellet avait été adoptée À l'unanimité, tendant à augmenter de 
20 p. 10) la prime ke technicité de ces agents. 

is là, je m'excuse d'être pris un peu de court, Je n'ai pas 
la science infuse. On a vu, cet- après-midi, tout au long du 
débat, que je devais avoir beaucoup de travail dans un désor- 
dre immense, Vous me permettrez d'examiner de près cette 

uestion, car je ne voudrais pas vous faire des promesses... 
j'allais dire de Toulonnais, je dirais de Gascon s'il n'y avait 
ici des Gascons… (Sourires) 


M. Marcel David. Oh! 


M. le ministre de la défense nationale, Vous voyez que cela 
est très dangereux! (Sourires.) 

… Car je ne voudrais pas, dis-je, vous faire des promesses 
que je ne pourrais pas tenir, 

Si vous le voulez bien, monsieur Bartolini, je me propase de 
vous donner ultérieurement à titre personnel, ainsi qu'à la 
commission, une réponse sur cette question des agents de 
l'ordre technique civil. 


M. le président, La parole est À Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, vous venez 
d'envisager huit cents licenciements parmi les ouvriers des 
arsenaux, 

Cette mesure étant prévue assez longtemps à l'avance, avez- 
vous envisagé le réemploi de ces travailleurs afin les ne 
soient pas purement et simplement mis en chômage 


M, le président. La parole est à M, le ministre de la défense 
nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. Vous venez de soule- 
ver une question tout à fait pertinente, Les mesures que vous 
suggérez seront prises. Elles ont déjà été arrètées. 

Mon collaborateur, M. Crouzier, s'excuse de ne pas être pré- 
sent ce soir, Il est en mission à Colomb-Béchar. 

Avec lui, je veillerai à la situation que vous me signalez, car 
elle souligne un aspect social très préoccupant de ce problème. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est clase. 

2, CORRE l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 
M. le président. « Art, 1°, — 11 est ouvert aux ministres, 


pour les mois d'avril, mai et Le 1%:5, au titre des dépenses 
des services militaires imputables sur le budget général, des 
crédits provisionnels s'élevant à la somme totale de 267.303 mil- 
lions 768.400 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 173.118.751.000 francs, au titre HI: 
« Moyens des armes et services »; 

« À concurrence de 73.381.000 francs, au titre IV: « Interven- 
tions publiques et administratives »: | 

« À concurrence de 94.171.636.000 franes, au titre V: « Equi- 
pement », 

la parole est à M. Bartolini. 

M. Jean Bartolini. Je renonce à la parole. 

M. le président. M. Lucien Deboudt a déposé un amende- 
ment n° 3 tendant à: 

1° Réduire de 1.00 francs le crédit prévu au troisième alinéa 
de cet article: 

de En conséquence, réduire de 1.00% franes le crédit global 
prévu au premier alinéa. , 

La parole est à M. Debondt, 


M. Lucien Deboudt. Monsieur le ministre, j'insiste pour que 
vous sachiez que j'interviens en vue de vous aider et non pas 
pour vous contrarier. (Sourires.) 


M. le ministre da la défense nationale. Je le sais, mon cher 
collègue. 


M. Lucien Deboudt. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les 
exposés si lumineux de M. Pineau, rapporteur éminent de la 
rommission des finances pour les crédits de la défense natio. 
; de M. Pierre André, rapporteur pour avis 
éclairé des problèmes de la commission de la défense nationale ; 
de M. Capdeville, notre agréable e: sympathique vice-président 
de Ja commission de la défense nationale, parlant au nom de 
M. Montel, son président, actuellement souffrant; de M. Jean. 
Vaul Palewski, vice-président de la commission des finances, 

Mon amendement a pour principal objet d'attirer l'atten. 
tion bienveillante de l’Assemblée nationale sur l'utilisation de 
l'armée, notamment de la gendarmerie, pour le rétablissement 
de l'ordre en Afrique du Nord. 

Des éléments ont été mis à la disposition du ministre de 
l'intérieur, chargé du rétablissement et du maintien de l'ordre 
dans cette région. Or, ils sont cerédités par le budget de la 
défense nationale et non par celui de l'intérieur. Là est la 
raison majeure de mon intervention. 

La présentation actuelle des douzièmes provisoires ne fait 
pas ressortir l'ouverture de crédits pour la création de nou- 
velles unités de gendarmerie en Algérie. Or, il conviendrait de 
donner au ministre de la défense nationale des crédits qui lui 
permettent de faire face aux tâches complémentaires qui lui 
sont assignées. 

Nous ne voulons pas revoir la situation que nous avons 
connue en Indochine. Tout retard est criminel. 

J'ajoute que l'accroissement des effectifs en Algérie étant 
reconnu in msg au maintien de l’ordre, la gendarmerie 
de la métropole, dont les crédits sont déjà insuffisants, ne peut 
pas supporter les correspondants. 

Je demande à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées de bien vouloir nous éclairer sur :es mesures 
envisagées pour permettre à la gendarmerie de faire face à 
cette mission. 

La mème mesure doit être prise pour la gendarmerie d'outre- 
mer. Il existe déjà une organisation pour l’utilisation des 
gendarmes auxiliaires prélevés dans les régions d'outre-mer. 
C'est un exemple à souligner. 

J'avais envisagé de faire également porter mon intervention 
sur la situation des gendarmes de première classe. Mais cette 
question a été judicieusement exposée par mon collègue et ami, 
M. Pierre André. S 

M. le ministre a répondu aimablement et objectivement aux 
questions posées sur ces problèmes, qui méritent de retenir 
l'attention des ministres intéressés. 

Je vous demande, monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, de vous préoccuper du sort de notre armée, et de porter 
une attention particulière à la gendarmerie mobile, dont le 
dévouement est total et très souvent obscur, pour assurer 
In + ps de notre grande nation française. (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale, 


M. le ministre de la défense nationaie. Monsieur Deboudt, 
je sais que vous êtes un grand défenseur de la gendarmerie, 
et je vous en remercie. 

IL est exact qu'il ne vous est pas demandé de crédits com- 

lémentaires au titre des douzièmes provisoires, pour l'augmen- 

tion des effecufs en Afrique du Nord. 

Cependant, je dois indiquer que mon F4 de l'intérieur, 
M. Bourgès-Maunoury, prépare un projet de loi spécial portant 
ouverture de crédits qui ne seraient pas compris dans le 
volume global affecté à la défense nationale. 

1 en résullera probablement des difficultés avec les services 
des finances, pourquoi le nier ? Mais, ainsi que je le disais 
cet après-midi, tout ce qui était nécessaire a déjà été fait en 
2 qui concerne l'augmentation des effectifs de gendarmerie en 
Algérie. 

Des efforts considérables ont été consentis. La métropole à 
été vn peu dégarnie de ses eflectifs. S'il y avait péril en ia 
demeure le ministre de l'intérieur lui-même nous aurait 
demandé des augmentations d'effectifs. 

De toute manière, je puis vous assurer que celte question 
n'est pas perdue de vue. 

En ce qui concerne le personnel de première classe, je vous 
ai déjà dit, je crois, que l’aflaire est certainement en bonne 
voie. 


M. le orésident. La parole est à M. Deboudt. 
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M. Lucien Deboudt. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des précisions que vous venez de donner et auxquelles sera 
sensible l'arme qui vient de faire l'objet de mon intervention. 

t. La parole est à M. Palewski, vice-président 


M. le ide 
de la commission des finances. 


M, Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
inances. Mes chers col'ègues, nous savons qu'il est 1ndispen- 
sahe que soit très sensiblement augmenté le nombre des bri- 
les de gendarmerie en Algérie, en particulier en Kabylie. 

C'est précisément parce que la densité des brigades de gen- 
drmerie en Kabylie était notoirement inférieure à celle des 


. brigades métropolitaines que, vraisemblablement, pour une 


rande part, des troubles ont éclaté dans cette région. 
seulement, la commission des finances regretterait fort que 
les crédits concernant ces imp'antations de brigades en Algérie 
tuxent attribués au ministère de l'iatérieur, et non point au 
mustère des forces armées. 

ce serait là une erreur très grave et de nature à exercer à 
la longue des répercussions sur cette arme. Nous désirons vive- 
ment que l'arme de la gendarmerie reste d'abord une arme 
militaire, et c’est pourquoi la commission des finances sou- 
hate que le crédit soit attribué au ministère de la défense 
pationale, sans intervention du ministère de l'intérieur. 


“. le président. La parole est à M. Deboudt. 


M. Lucien Deboudt. Je suis tout à fait d'accord avec M. le 
vice-président de la commission, et si je suis intervenu € est 
ben pour que des crédits soient remis à la défense nationale. 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. Je 
vous en remercie. 


M. le ministre de la défense nationale. C'est bien ce qui 
gera fait, Le projet est préparé par le ministère de l'intérieur, 
mue les crédits seront naturellement remis à la défense natio- 
näle. 


M. le président. Monsieur Deboudt, maintcnez-vous votre 
amendement ? 


M. Lucien Deboudt. Non, monsieur le président, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 2 et 3.] 


M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert au ministre de Ja 
defense nationale et des forces armées, pour les mois d'avril, 
mai et juin 1955, au titre des dépenses des services militaires 
imputables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget général, des crédits provisionnels s'élevant à la somme 
totale de 16622.121.000 francs, répartis comme suil: 


« Service des essences...  9.006.021.000 
« Service des poudres...............s.ssses 7.616.100.000 


francs ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 3. — Les ministres sont autorisés, jusqu'au 30 juin 
195, à engager, en excédent des crédits ouverts pour es 
six premiers mois de l’année 1955, des dépenses égales à la 
moitié des crédits de payement ouverts pour les six premiers 
lois, sur les chapitres ci-après: 


« DEFENSE NATIONALE 
« SECTION AIR 


« Chap. 32-42. — Chauffage. — Eclairage. — 

« Chap. 31-51, — Entretien et réparation du matériel aérien 
assurés par le service du matériel de l’armée de l'air. 

« Chap. 34-52. — Carburants de l’armée de l'air. 

« Chap. 34-91. — Armes et services. — Frais de transport 
de matériel. 

« Chap. 34-92, — Dépenses de fonctionnement des unités, 
formations et établissements de l’armée de l'air. 


« Chap. 35-61. — Entretien des immeubles et du domaine 


« SECTION GUERRE 


« Chap. 94-51. — Entretien du matériel du service des trans- 
missions. 

« Chap. 34-61. — Fntretien du matériel du service du génie. 

« Chap. 31-01. — Etudes et experimentalions techniques. 

« Chap. 35-61, — Service du génie, — Entretien des immeubles 
et du domaine militaire. 


« SECTION MARINE 


a Chap. 32-41. — Alimentation, 

« Chap. 32-42. — Habillement et casernement, — Dépenses 
d'entretien. 

« Chap. 31-41, — Combustibles et carburants. 

« Chap. 31-91. — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrute- 
ment. 

« Chap. 34-93. — Entretien et renouvellement des matériels 
automobiles (service général, commissariat et travaux mari- 
times) et des matériels roulants et spécialisés de l'aéronau- 
tique navale. 

« Chap. 55-91. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. 

« En outre, les ministres sont autorisés À engager jusqu'au 
20 juin 1%5 des dépenses en excédent des crédits ouverts 
pour les six premiers mois de l’année, dans les limites ci-après : 


« DEFENSE NATIONALE 
« SECTION GUERRE 


« Chap. 34-52, — Entretien des véhicules, de l'armement et 


« SECTION MARINE 
« Chap. 34-42. — Approvisionnements de Ja 


« Chap, 34-71, — Entretien des häliments 

de la flotte et des inotériels miltaires et 

dépenses de fonctionnement des comstruc- 

« SECTION FORCES TERRESTRES D’EXTRÊME-ORIENT 
« Chap. 31-52. — Entretien des véhicules, de 

l'armement et des munitions......,.......... 1.400 000,000 
« Chap. 35-61. — Entretien du domaine mili- 

taire. — Loyers. — Travaux du génie en cam- 

ee 400.000 .000 

«a FRANCE D'OUTRE-MER 

« Chap. 22-41. — Service de santé....... . 36.000.000 
« Chap. 32-82, — Mabilement, — Campe- 

ment. — Couchage. — Ameublement....... 500.000 ,000 
« Chap. 34-31, — Gendarmerie, — Fonction- 

nement des services du matériel........... . 30.000,00) 
« Chap. 31-61, — Fonctionnement des ser- 

vices des 80.000.000 


— (Adopté.) 


[Article 1.] 


M. le président. « Art. 4. — 11 est accordé au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, au titre du budget 
général, pour les +. d'équipement des services militaires, 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
333.381.742.000 francs. 

« Ces autorisations de programme s'appliqueat : 

« — à concurrence de 5.425.1X0.000 francs, au titre HI : 
« Moyens des armes et services »; 

« — à concurrence de 327.956.742.000 francs, au titre V : 
« Equipement 

« Le Gouvernement soumettra au Parlement avant le 31 mai 
1953 la répartition définitive, par sections et par chapitres, 
desdites autorisations ». 

M. Montalat demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Capdewille, pour soutenir celte demande 


M, Jean Capdeville. Le groupe socialiste, devant les critiques 
qui ont été présentées cet après-midi par plusieurs orateurs, 
par les rapporteurs et par les respon<ables des différentes com- 
missions, estime qu'il ne lui est pas possible de voter sans 
auenne espèce de contrôle les 333 millisrds de crédits qui nous 
sont demandés. 

Je ne veux pas répéter ici, puisque tout le monde l’a dit et 
aue je l'ai déclaré moi-même à un autre titre, les raisons pour 
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lesquelies nous avons quelque inquiétude quant à Ja facon 
dont sera organisée cette année la défense de M France, mais 
j'insiste sur deux points particuliers. 

Tout À l'heure, nous avons entendu avec beaucoup d'intérêt 
M. le ministre de la défense nationale nous dire très nettement 
ce qu'il entendait faire dans les mois à venir. 

Il a indiqué les grandes lignes du plan, des lois-programmes 
qu'il se proposait de soumettre d'abord aux commissions res- 
ponsables et ensuile an Parlement. 

Nous aurons l'occasion de soumettre à l’Assemblée, au nom 
des commissions intéressées, des amendements importants de 
facon à traduire la volonté du Parlement d'aller dans le sens 
qu'a indiqué M. le ministwe de la défense nationale. Mais le 
groupe socialiste entend marquer en la matière sa volonté de 
rester filèle À la fois aux prérogatives du Parlement, 4 son 
droit absolu de contrôle, à sa volonté de savoir à quoi servent 
les importants crédits votés pour la défense nationale, surtout 
aujourd'hui 1 avril — je le dis sans allusion malveillhinte — 
à une époque où le Gouvernement a donné rendez-vous aux 
travailleurs, qui ne l'oublient pas. 

Ils estiment aussi ne pas pouvoir accepter, alors qu'ils sup- 
portent déjà le plus lourd fardeau des charges de ‘a nation qui, 
comme vous le savez, sont inégalement réparties, qu’on leur 
impose encore des dépenses de défense mtionale qui ne soient 
pas efficacement contrôlées par ‘le Parlement qu'ils ont libre- 
ment élu. 

C'est pourquoi le groupe socialiste demande la disjonction 
de l'article 4. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale, 

M. le ministre de la défense nationale, Je ne puis que 
repousser la demande de di<jonetion formulée par M. Montaiat. 
Je n'en dis pas davantage, sinon que je suis navré. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. 
Compte tenu des indications fournies par M. le ministre de la 
défense nationale, la commission des finances s'oppose à la 
disjonction de l'ar‘icle 4, 

M. Jean Capdeville, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je consulte l’Assemblte sur la disjonction 
de l'article 4, demandée par M. Montalat. 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouilement du scrutin: 


Nombre des VOLANIS. 607 


Pour l'adoption. 209 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Deboudt a déposé un amendement n° 4 ainsi libellé: 

« 1° Réduire de 1.000 francs le crédit prévu au quatrième 
alinéa de l'article 4; 

« 2° En conséquence, réduire de 1.000 francs le crédit global 
prévu au premier alinéa. » 

La paro'e est à M. Deboudt. 


M. Lucien Deboudt. La réponse aimable et satisfaisante de 
M. le ministre de la défense nationale à mon premier amende- 
ment me fait un devoir agréable de retirer celui-ci. 


M. le ministre de la défense nationale. Je vous en remercie. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Capdeville à déposé, au nom de la commission de Ja 
défense nationale, un amendement n° 5 ainsi libellé: 

« 1° Réduire de 10 millions le crédit prévu au 4° alinéa; 

« 2° En conséquence, réduire de 10 millions le crédit prévu 
au alinéa. » 

La parole est à M, Capdeville. 

M. Jean Capdeville, vice-président de la commission de la 
défense nationale, C'est au nom de la commission de la défense 
nationale que j'ai pe cet amendement et voici la raison 
qui nous a incités à le déposer. 


— 

Le Gouvernement à bien voulu donner, à propos de l'article 4 
les assurances que nous avions réclamées cet après-midi, Mi! 
je tiens à préciser, au nom de mes collègues, quelques ponts 
très particuliers. 

M. le ministre nous a déclaré qu'il entendait déférer au dé.is 
de la sous-commission et de la commission des finances +4 
déposer avant le 31 mai les principaux paragraphes du pan 
jaune — puisqu'on l'appelle ainsi — et des lois-programmes 
annoncées. 

Nous en prenons acte. 

Cependant, monsieur le ministre, vous nous avez dit au: 
hier qu'il serait peut-être nécessaire de procéder à certains 
transferts. 

Il s'agit d’une méthode assez particulière, et nous préfére. 
rions — vous aussi, j'en suis sûr — un programme qui porte 
sur cinq ou six ans. Comme vous le savez, en effet, la méthle 
des transferts soulève que'qnes difficultés, et il vaut mieux 
à mon sens. l'éviter. 

Sans doute vous a-t-elle été imposte par les circonstances, 
Je l’admets. Quoi qu'il en soit, la commission souhaiterait qu'il 
en fût autrement. 

Par ailleurs, je voudrais marquer que cet abattement com. 
porte l'assurance de la part du Gouvernement que la tranche 
navale de 30.000 tonnes sera réalisée ceite année. C'est du 
moins le sens que nous lui donnons. 

La commission demande à l’Assemblée de voter cet amende. 
ment. Ce faisant, elle veut vous aider, monsieur le ministre. 
Mais aussi, conformément à la volonté affirmée depuis plusieurs 
années par l’Assemblée, elle veut avoir la certitude que ces 
30.000 tonnes seront mises en chantier. 

Eafin, vous nous avez dit, hier en particulier, que les minis. 
tères intéressés n'avaient pas encore formulé d'avis en ce qui 
concerne la composition de la tranche navale de 30.000 tonnes, 

Si, par hasard, on reportait à l’année prochaine es 
22.000 tonnes en discussion sans vouloir indiquer de quoi 1! 
s'agit, je crains malheureusement que, l’année prochaine, on 
ue puisse les relrouver. 

J'aimerais que le Gouvernement nous indique quelles sont ses 
intentions en la matière. Si, par exemple, le bâtiment en cause 
n'est pas retenu ou n’est pas mis en chantier, que décidera + 
Gouvernement ? Que nous proposera-:-il pour les 30.000 tonnes 
de bâtiments que l’Assemblée a toujours réclamées et qui sont 
nécessaires pour rénover notre marine nationale. 

C'est le sens que nous donnons à cet abattement: les 20.0n 
tonnes de batiments nécessaires À la vie même de Ja marine 
marchande seront retenues et le Gouvernement assurera l'exe- 
cution d'une tranche navale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. la 
commission des finances n’a pas délibéré sur l’amendement. 
Elle s en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le minis're de la défense 
nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. Elant donné le sen: 
de l'amendement présenté au nom de la commission de la 
défense nationale, 11 m'est difficile de m'y opposer. 

Toutelois, je fais remarquer que, cet après-midi, j'ai donné 
au nom du Gouwermement toutes les assurances nécessaires pour 

ue le Parlement soit sûr que les 30.000 tonnes seront mises en 
chantier en 1953, 

Mème si un ennui parlementaire survenäait à ce Gouverme- 
ment (Sourires) je ne peux pas croire que le suivant ne :° 
sente pas engagé. 

Néanmoins, je constate que certains doutes se manifestent... 


M. le vice-président de la commission. Pas à votre encontre, 
monsieur le ministre! 


M. le ministre de la défense nationale. … et je suis ohlré 
de reconnaître que le présent gouvernement ne peut pas pren- 
dre un engagement pour le gouvernement suivant, 

Par conséquent, je répète ce que j'ai dit en commençar!: 
Evidemment, la YY - soumise par M. le vice-président (le 
la commission de la défense nationale est le seul moyen de 
‘garantir que l’Assemblée puisse obtenir ces 30.00) tonnes. 

Je ne m'y oppose donc pas. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques. M. le ministre de la défense nationale vient d'in- 
diquer le point de vue du Gouvernement. 

J'avoue, pour ma part, que je ne vois pas en quoi une 7tli 
tion indicative de 10 millions de francs donnerait une garar!® 
législative ou constitutionnelle aux déclarations de M, le mi > 
tre de la défense nationale. 


— 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cap- 
ill 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4 modifié par l'amendement de 
(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 5.] 


M. le président, « Art. 5. — Il est accordé au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, au litre des dépenses 
des services militaires imputables sur les budgets annexes rat- 
taches pour ordre au budget général, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 6.242.250.000 francs. 

« ces autorisations de programme s'appliquent : 

« À concurrence de 997.2:%4).000 francs, au service des essences ; 

« À concurrence de 5.215 milions de francs, au service des 

oudres. » 


Li parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Monsieur le ministre, je désire présenter 
quelques observations sur les crédits accordés au service des 
jouures. 

Actuellement, la fabrication des explosifs industriels pour les 
mines, les carrières et les travaux publies, c'est-à-dire les 
usages civils, est assurée, d'une part, par le service des poudres 
our les explosifs sans nitroglvcérine et, d'autre part, par 
‘industrie privée pour les dynamites, en vertu de la loi du 
8 mars 1879. 

Le chapitre 97-10, « Travaux d'équipement intéressant l'exploi- 
tition industrielle », du budget annexe des poudres a été doté, 
depuis 1952, d'un crédit de 6.653.526.000 francs. ; 

Les investissements sont deslinés à créer des ateliers de 
fabrication de nitroglycérine et des dynamiteries, notamment 
à la poudrerie d'Esquerdes, dans le Pas-de-Calais. : | 

Nous savons que le service des poudres peut fabriquer lui 
aussi des dynamites et se réserver, par surcroît, l'exclusivité 
de: dynamiles contenant moins de 20 | 100 de nitroglycérine. 

Dans l’état actuel de la technique des explosifs, la réalisa- 
tion de ce projet enlèvera à l'industrie privée 60 p. 100 au 
moins de son activité. 

Le service des poudres, administration de tutelle de l’indus- 
trie de la dynamite, va, dans un bref délai, se substituer 
à l'industrie privée, qui sera inéluctablement acculée à la fer- 
melure de ses usines. 

cette industrie ne pourra même pas essayer de se mainte- 
nir par Ja compétition concurrentielle. En effet, les explosifs 
fabriqués par l'État sont ipso facto, au nom du monopole, inter- 
dits à l'industrie privée, 

Le <ervice des poudres, par un véritable abus et détourne- 
ment de pouvoir, tend à substiluer à l'industrie privée l’indus- 
trie d'Etat. 

Cela me parait fâcheux à divers titres, et particulièrement 
wcjudiciable à la défense nationale, I s'agit d'une nationa- 
fiction par la bande et de l’abrogation camoutlte de la loi 
du 8 mars 1875. Cela sera catastro j pour le personnel 
de l'industrie privée qui perdra à la fois son gagne-pain et 
son logement. 

C'est faire peu de cas des efforts réalisés depuis quatre-vingts 
ans pour créer, développer, moderniser une industrie particu- 
lérement délicate. 

Les conséquences néfastes pour le Trésor sont également 
appréciables, En effet, lorsque le service des poudres pèse 
annuellement par milliards sur le budget, l'industrie privée 
des dynamites procure au contraire chaque année au Trésor 
de< milliards de recettes en impôts et taxes diverses. 

Depuis 1932, les investissements pour l'exploitation indus- 
trielle du service des poudres ont coûté aux contribuables près 
de 7 milliards. 

Pendant la même période, l’industrie privée des dynamites a 
rapporté au Trésor en impôts et taxes plus de 6 milliards. 

Autant dire que les mesures en cours d'exécution tendent à 
laire disparaître l’industrie privée. Le service des poudres sacri- 
liant tout à une mystique de monopole et d’étatisation se soucie 
fort peu du Trésor public et du malheureux contribuable chargé 
de l'alimenter. 

Enfin, sous le couvert de la défense nationale, on la sabote. 
L'industrie privée des explosifs, que les projets en cours d'exé- 
cution du service des poudres vouent à la disparition, consti- 
tuent, en effet, la réserve. I est bien évident que toute atteinte 
à l'activité industrielle en temps de paix équivaut à une 
démobilisation de cette réserve, démobilisation préjudiciable 
aux imtérêts de la nation en temps de guerre. 

L'industrie privée est complètement sous la dépendance du 
service des poudres contre les décisions duquel elle n'a aucun 
moyen de défense. 


J'attire l'attention du Parlement et du Gouvernement sur ces 
abus de pouvoir du service des poudres. Nous ne pouvons pas 
tolérer que la loi du 8 mars 1875 soit tournée ou abrogée sans 
que nous élevions une protestation. 

Je suis persuadé qu'il m'aura suffi de signaler ces faits 
pour que le service des poudres comprenne — et pour que le 
Gouvernement Jui fasse comprendre — qu'il ne doit pas dépasser 
les attributions qui sont prévues par la loi. 


: le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Vous parlez, monsieur 
Pierre André, de la loi du 8 mars 1875. 

Je suis respectueux de la loi et je prescrirai sur ce poim une 
enquèle sévere. Mais d'ores et déjà, je puis vous dire qu'il ne 
s'agit nullement pour le service des poudres de faire concurrence 
aux sociétés privées dans le domaine des explosifs à usage civil, 
mais plus simplement, je crois, de fabriquer un produit qui ne 
pa le transport, à côté d'une usine thargée de la fabri- 
calion d'un ensemble plus complexe en partant dudit produit. 
Je crois que l'incidence se rédum à cela. 

Néanmoins, étant donné les précisions que vous donnez et 
l'importance que vous accordez à ce sujet, je répète que je vais 
prescrire une enquête très sérrée et, naturellement, j'en com- 
muniquerai les conclusions à vous-même et à la commission, 


M. Pierre André. Je vous remercie. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 6 et 7.] 


M. le président. « Art. 6. — Les crédite et les autorisations 
de programme ouverts par la présente loi deviendront auto- 
maliquement caducs dès la promulgation des lois de dévelop- 
pement correspondantes », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article G, 

(L'article 6, mis aur voir, est adopté.) 

« Art, 7. — Il sera établi. pour les années 1946 À 1954 inclu- 
sivement, des tableaux d'avancement concernant les adminis- 
trateurs civils du ministère de la défense nationale et des 
forces armées (guerre). Ces tableaux seront arrêtés par le 
ministre ou le secrétaire d'Etat compétent après avis d'une 
commiseion exceptionnelle paritaire unique comprenant trois 
représentants de l'administration et trois représentants du 
personnel. 

« Un décret du président du conseil des ministres. contre- 
signé par le ministre de la défene<e nationale et des forces 
armées, désignera les représentants de l'administration, fixera 
les modalités d'élection des représentants du personnel, ainsi 
que les modalités de fonctionnement de Ja commission excep- 
üonnelle prévue ci-dessus, 

« Le nombre des inseriptiuns sur chaque tableau annuel 
ou le nombre des promotions de classe subséquentes pourront 
être égaux respectivement à celui des inscriptions ou celui des 
promotions intervenues au titre des années correspondantes, 
sans pouvoir les dépasser; les inscriptions et promotions à 
effectuer en application des lois n° 51-1124 du 26 septembre 
1951 et n° 52-813 du 19 juillet 1952 ne seront pas comprises 
dane lesdits nombres. 

« La commission exceptionnelle paritaire compétente prévue 
au premier alinéa du présent article se substiluera à tout 
organisme dont la consultation était prévue par les dispositions 
en vigueur aux époques considérées. » — (Adopté.) 


M. le président. MM. Puy et Prache ont déposé un amende- 
ment n° 1 tendant à insérer un article additionnel ainsi 
conçu 

« Est autorisée la transformation, au ministère de la défense 
nationale et des forces armées (section air), d'emplois d'agents 
sur contrat régis par le décret n° 49-1378 du 3 octobre 149 
modifié, en neuf eg permanents d'attachés de l'aéronau- 
tique. Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions de la Gitularisation dans ces emplois, à compter du 1* jan- 
vier 1955, des agents sur contrat licenciés en droit, en fonctions 
à l'administration centrale ». 

La parole est à M. de Sesmaisons, pour soutenir cet amen- 
dement. 


M. Olivier de Sesmaisons. La transformation en emplois de 
fonctionnaires d'un certain nombre d'emplois d'agents sous 
contrat régis par le décret n° 49-1378 du 3 octobre 1949, fixant 
le statut des agents sous contrat du ministère de la défense 
nationale, modifié et complété par le décret n° 59-1332 du 
23 octobre 1950, permettra de titulariser neuf agents sur contrat 
qui exercent leurs fonctions à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 
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Ces agents, qui sont tous licenciés en droit, occupent avec 
compétence, depuis plus de dix ans en moyenne, des emplois 
d'encadrement, 11 paraît donc indispensable, dans l'intérêt 
mème de l'administration, de s'assurer délinitivement les ser- 
vices de ces éléments de valeur. 

IL est à souligner que des mesures de titularisation ont déjà 
dle prises dans les directions ou services centraux relevant du 
ministère de la défense nationale, de la présidence du conseil, 
du ministère de l'agriculture et du ministère des travaux 
publu s, des transports et du tourisme. 

Le reglement d'administration politique fixant le statut des 
attachés de l'aéronautique du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air) S'inspirera des dispositions stalutaires adoptées 
par les autres départements ministériels. 

Il s'agit, meésdaines, messieurs, d'une catégorie de fonction- 
naires tres mérilants, qui sont depuis longtemps en fonctions et 
qui possèdent une cullure générale étendue. 

Je me permets donc de demander à M. le ministre de Ja 
défense nationale de bien vouloir examiner avec bienveillance 
celle affaire, et à l'Assemblée de bien vouloir adopter l'amen- 
derment,. 


sd M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances,. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je veux bien croire que 
la situation des neuf agents dont il est question dans cet amen- 
dement est intéressante et mérite un examen particulier. 

Mais permettez-moi de dire que ce n'est pas à l'occasion de 
l'examen de douzièmnes provisoires portant sur les autorisations 
de programme que vous connaissez qu'il convient d'envisager 
des dispositions particulières en faveur de neuf agents, 

Cet amendement pourra ètre déposé lorsque viendra en dis- 
cussion devant l'Assemblée le a de la défense nationale, 
Je ne sais quel sort lui sera alors réservé. Peut-être, dans l'in- 
tervalle et après l'avoir étudié, le Gouvernement aura-t-il pu 
apporter une solution raisonnable au problème posé, 

Je demande done à M. de Sesmaisons de vouloir bien retirer 
cet amendement afin de ne pas me contraindre à demander 
l'application de dispositions réglementaires À propos d'une 
allaire concernant neuf agents et qui peut étre étudiée par 
le ministère de la défense nationale et par celui des finances. 


M, Olivier de Sesmaisons. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
me dounez partiellement satisfaction. 

Vous me déclarez en effet: je vais faire examiner la question 
qui ne peut être évoquée à l'occasion de douzièmes provisoires, 
et qui doit être plutôt renvoyée à la discussion du budget de ja 
défense nationale. 

Je ne veux pas vous faire de la peine et je veux bien retirer 
cet amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si vous le mainteniez, 
c'est moi qui vous ferais de la peine. (Sourires.) 


M. Olivier de Sesmaisons. Je suis persuadé que vous le feriez 
avec le sourire et je l’accepterais également avec le sourire. 
Mais afin de ne pas nous faire mutuellement de peine Rires) et 
comptant sur vous pour faire étudier le problème avec bienveil- 
lance, je retire l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'indique brièvement que 
votre commission des finances a, dans son article 4, très juste- 
ment inséré un dernier alinéa ainsi concu : 

« Le Gouvernement soumettra au Parlement avant le 31 mai 
1955 la réparttion définitive par sections et par chapitres 
desdites autorisations. » 

M. le ministre de la défense nationale, au nom du Gouverne- 
ment, a déclaré accepter cette rédaction. 

Bien entendu, ce texte ne fait pas obstacle À la publication, 
dès le vote de la joi de douzièmes, d'un décret répartissant 
provisoirement les autorisations de programme votées. 

Je ne crois pas qu'ii puisse apparaître de difliculités d'inter- 
prélation sur ce point. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande le scrutin. 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutir : 


Nombre des 606 
Majorité 


Pour l'adoption. ss... 397 


L'Assemblée nationale a adopté, 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l'art. 
cle 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la Républ que 
dispose, pour sa premicer lecture du projet de loi, d'un délai 
maxinum de quatre pours à compier du dépôt du projet sur 
son burcau, 


— 


COMPTES SPECIAUX DU TRISOR POUR 1955 
Discussion, en quatrième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion, en 
quatrième lecture, du projet de loi, adopté par l'Assembice 
halionale, modilié par le Conseil de la République, adopté aves 
modificalions par l'Assemblée nationale dans sa deuxieme lec- 
ture, modifié par le Conseil de la République dans sa deuxicre 
lecture, adopté avec modilications par lAssemblée nationale 
dans sa troisième lecture, modifié par le Conseil de la lepu- 
blique dans sa troisième lecture, resatif aux spéciaux 
du frésor pour l'année 1955 (n° 10556, 10582), 

La parole est à M. Jean-Paul Palew<ki, vice-président de Ja 
commission des tinances, suppléant M. Ferri, rapporteur special. 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, le Conseil de la TER a apporté quel- 
ques modifications aux articles 41 et 44 bis du projet relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor. 

En ce qui concerne l’article 41, le Conseil de la République à 
accepté le principe de la mise à la charge du fonds routier des 
dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits de 
guerre. Mais il a limité cette opération aux seules années 1%, 
1956 et 1907. 

Dans un paragraphe II bis, le Conseil de la République à 

révu la possibilité de regrouper, par transfert de crédit du 

udget de l'intérieur à celui des travaux publics, l'ensembie des 
dotations relatives à la reconstruction des ponts, Cette mesure 
siuplifiera incontestablement la tâche des services. 

La commission des finances vous propose d'adopter le texte 
voté par le Conseil de la République. 

A l'article 44 bis, l'Assemblée nationale avait adepté un 
amendement prévoyant la remise en état et l'amélioration des 
chemins vicinaux, reconnus ou non. 

Le Conseil de la République a fait disparaître cette indication. 
Il estime, en effet, qu'il appartient à chaque conseil gént- 
ral de dresser, selon À besoins locaux, la liste des chemins à 
prendre en charge au titre de la tranche rurale, qu'ils soient 
reconnus ou non. Votre commission estime que celte position 
est sage et qu'elie concilie la nécessité d'accomplir un effort 
sérieux en faveur de la vicinalité rurale avec le souci de tenir 
compte des conditions locales. 

Votre commission accepte donc le texte du Conseil de la Répu- 
blique pour l'article 44 bis. 

M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses, et en 
application de l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la comruis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 41.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 41, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 41. — 1. — Sur le chapitre 53-70: « Routes et ponts. 
— Constructions et grosses réparations », du budget des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme (section P, pou” 
l'exercice 1955, sont définitivement annulés un crédit de paye- 
ment de 3.361.509,000 francs et une autorisation de programme 
de 4.765 millions de francs. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. « IL. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par fi 
Le scrutin est ouvert, faits de guerre seront, pour 1955, 1956 et 1957, supportées pur 
(Les votes sont recueillis.) le fonds d'investissement routier, à savoir : ; 

« Par la tranche nationale pour les ponts sur routes natlio- éc 
M. le . Personne ne demande plus à voter ?.. nales ; Il 
Le serutin est elos. « Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins > 


départementaux ; 


(MM. les secrélaires font Le dénouillement des votes.) 
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« Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vici- 


« Par la tranche rurale pour les ponts sur chemins ruraux, 
« Ft par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 


H bis. — La fraction des crédits ouverts au budget de l'in- 
“rieur, au titre des tranches départementale, vicinale, urbaine 
et rurale du fonds spécial d'investissement routier et affectée 
à la reconstruction des ponts détruits par faits de guerre, situés 
«ur les chemins départementaux, vicinaux et ruraux et sur les 
voes urbaines, pourra être transférée au ministère des travaux 
publies, des transports et du tourisme par arrêté contresigné 
des ministres de l'intérieur, des finances et des travaux 
publics, 

« I. — Jusqu'à ce que soit institué un mode de financement 
detutif des travaux de voirie urbaine et rurale ci-après, le 
eevement effectué sur le produit des droits intérieurs sur 
les carburants routiers au profit du fonds d'inves'issement 
rouler est fixé comme suit: 

« 1955: 
« 13,5 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 
« 2,5 p. 100 au profit de la tranche départementale; 
« 2,5 p. 100 au profit de la tranche vicinale ; 
« 1  p. 100 au profit de Ja tranfhe urbaine; 
« 0,5 p. 100 au profit de la tranche rurale. 
« Total. 20 p. 100. 
« l'our 1956: 
« 13,5 p. 100 au profit de la tranche nationale; 
« 2,5 p. 100 au profit de la tranche dépar ementale ; 
« 2,5 p. 100 au profit de la tranche vicinale; 
« 1,5 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 
« {  p. 100 au profit de la tranche rurale. 


« Tolai, 21 p.100. 
lour 1957: 
« {4 p. 100 au profit de la tranche nationale; 
« 2,5 p. 100 au profit de la tranche dépar ementale; 
« 3  p. 100 au profit de la tranche vicinale; 
« 1,5 p. 100 au profit de Ja tranche urbaine; 
« 1 p. 100°au profit de la tranche rurale. 
« Total. 22 p. 100. » 

MM. Billat et Tourtaud ont déposé un amendement tendant 
à moditier comme suit, dans le paragraphe 3 de l’article 41, les 
cuffres de répartition des crédits pour 1955: 

1 p. 100 au profit de la tranche nationale; 

« 2,5 p. 100 au profit de la tranche départementale ; 

« 2,5 p. {N) au profit de la tranche vicinale; 
« { p. 100 au profit de Ja tranche urbaine ; 
« 1 p. 100 au profit de la tranche rurale. » 
La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Nous avons déjà souligné, lors d'une précé- 
dente lecture, l'intérêt que l'on doit porter à la voirie rurale 
qui, dans son état actuel, est souvent un obstacle à l’utilisation 
rationnelle de la technique agricole. I faut créer de nouveaux 
chemins et élargir ceux qui existent afin que l'on puisse con- 
duire les machines agricoles des fermes aux champs, aux prés 
et aux bois, 

Les communes rurales sont généralement pauvres et ne dis- 
posent pas des movens d'effectuer les travaux qui s'imposent. 
Il convient de leur apporter une aide eflicace. C'est pourquoi 
hous proposons que, dés cette année, une somme égale à 4 p. 100 
du produit des droits intérieurs sur les carburants leur soit 
réservé. 

On nous a rétorqué, au cours d'une précédent lecture, que le 
programme de la tranche nationale se trouverait en difficulté si 
on diminuait de 0,5 p. 100 le pourcentage qui lui est affecté. 
Let argument n'est pas sérieux. Notre réseau de chemins vici- 
naux ne peut plus attendre. Je vous demande de faire un effort 
dés cetle année. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission s'op- 
pose à l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
conomiques. Le Gouvernement s'oppose aussi à l'amendement. 
Il rappelle qu'en ce qui concerne la répartition du prélèvement 
sur le fonds routier, l'accord est intervenu entre les deux 
Assemblées. 


M. le président. Personne ne demande pe: la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de MM. Billat et Tourtaud. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 41 dans la rédaction du Conseil 
de la 

(L'artic ainsi rédigé, mis aux voir, est adapté.) 


{rlicle 44 bis. ] 


M. le president. La commission propuse, pour l'article 44 bis, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Le lexle est ainsi conçu: 

« 44 bis. . — À compter du janvier 1935, il est 
creé une tranche rurale du fonds d'investissement routier desti- 
née à assurer la remise en état et l'amélioration des chemins 
ruraux. 

« Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, les préfets établiront, dans chaque dcparte- 
ment, un programme de travaux qui sera soumis à 
tion du conseil général où de la commission départementale, 

« Les modalilés de la répartition des ressources de la tranche 
rurale entre les divers départements seront tixces par un arrété 
conjoint du ministre de l'agriculture et du minishe de linté- 
rieur. 

« — l'our l'exerei 1059, les crédits et aulorisat ons de 
programme affectés à Ja tranche rurale seront ouverts au 
ministre de l'intérieur, par décret, en addition aux dotations 
accordées, au fitre de dépenses sur ressources affectées par la 
loi de développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de l’intérieur pour l'exercice 1953. » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix Particle 44 ns ainsi rédigé. 

(L'article 44% bis, ainsi rédigé, mis aux votr, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'enseiuble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux ver, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adope 
fer sans modification le texte adopté en dernier lieu par Île 
Conseil de la Republique. 

Ce lexte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux lius de promüuigation. 


— 
DEFENSES DES MIMSTERES POUR L'EXERCICE 1955 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(1. — CHARGES CCHAUNES) 


Discussion, en deuxiem2 lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxiéme lecture, du projet de loi, adopté par FAssembire 
nationale, modifié pur le Conseil de la Republique, relatif au 
développement des eredits affectés aux dépenses du ministere 
des finances et des affaires économiques pou: Fexercice 1953 
Charges communes) 10568, 10:04). 

La parole ést à M. Marcel David, vice-président de la come 
mission des finances, suppléant M, Faggianelli, rapporteur spé 
cial. 

M. Marcel David, 6e-président de Ta comnassion, Monsieur 
le président, pour gagner du temps, j'indiquerai la position de 
la comm ssion au fur et à mesure de l'examen des chapitres. 

M. le prés.dent. Conformément à la decision prise de suppri- 
mer la diseussion génér:.le des budgets de dépenses, et en 
application de l'article 59 du règlement, je vais appeler PAS- 
cemblée à se prononcer sur les conclusions de la commission 
vortant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par 
Le deux Chambres dans un texte identique, 


(Article 


M. le président. L'article 17 est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l'état A, 

Je donne lecture de ces chapitres: 

« Chap. 124, — Intéréts des bons du Trésor à count terme 
et va'enrs assimi'ées, » * 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 56,489 millions de 

Chitfre vote par le Conseil de la République, 56.499 millions 
de francs. 
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La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Versonne ne demande là parole 

Je mets aux voix le chapitre 12-02, au chiffre de 76.490 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 1202, nus aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 21-093, — Amélioration de la situation 
des personnels de l'Etat et des victimes de la guerre. » 

Ciutfre voté par l'Assemlilée nationale, 65 milliards de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répubiique, 64.99% miilions 
de franvs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne dermande la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 31-93, au chiffre de 64.999 mil- 
lions de francs 

(Le chapitre 91-99, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M, le président. « Chap. 44-92, — Subventions économiques. » 
voté par l'Assembiée natonale, millions de 
; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 28.847 millions 
iranes, 

La conunission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blee nationale. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je met: aux voix le chapitre 44-92, au chiffre de 28.848 mil- 
lions de franc: 

(Le chapitre 44-02, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. lo président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
ch res résullant du vole des chapitres moditiés de l'état A. 

La commission propose la nouvelle rédaction suivante de cet 
article modifié par le Conseil de la République : 

« Art, 1%, — Il est ouvert au ministre des finmees et des 
affaires économiques, au titre des dépenses ordinaires du bud- 
get des charges communes, pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme globale de 700.819.353.000 francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 273.262.881.000 francs, au titre If: « Dette 
publique et dépenses en atténuation de receites »; 

« À concurrence de 9.206.236.000 francs, au titre HN: « FPou- 
voirs publics »; 

À concurrence de 940.068.527.000 francs, au titre HI: 
« Moyens des services »:; 

« Et, à concurrence de 793.281.709.000 francs, au titre IV: 
« Interveutions publiques », 

« conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en et donnée à l'état À annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1 ainsi rédigé. 

(L'article 1®, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 


M. le 
d'adopter le texte du Conseil de la 

Ce texte est ainsi concu: 

« Ait, 26, — Les fonctionnaires civils, les militaires tribu- 
taires du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
les ouvriers de l'Etat aftiliés à la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, 
les personnels affiliés à la loi du 29 juin 1927 modifiée par la 
loi n° ©0908! du 17 acût 1950, ainsi que leurs ayants cause 
pourront demander, jusqu'au 30 juin 1956, les pensions, rentés 
ou allocal ons auxquelles ils auraient eu droit s'ils avaient 
wésenté leur demande dans le délai de cinq ans prévu par 

loi, 

« Les agents de l'Etat qui ont laissé expirer les délais pen- 
dant lesquels ils avaient la possibilité de faire prendre en 
compte dans une pension de l'Etat des services de t'tulaires 
accomplis avant le 1* janvier 1954, pourront, jusqu'au 90 juin 
1926, en demander la validation dans les mêmes conditions 
_ celles tixtes à l'article 7 de la loi n° 53-1314 du 31 décem- 
re 1053. 

« La réouverture du délai de validation des services d’auxi- 

l'aires, prévue par l'article 19 de la loi n° 53-76 du 6 février 
1953 est étendue aux personnels retraités ou à leurs ayants 
cause susceptibles de présenter une demande jusqu'au 30 juin 
1956, pour les services accomplis au compte de l'Etat et non 
compris dans le total des services rémunérés dans leur pen- 
Sion). 
« Cette validation entraine l'obligation de versements rétro- 
actifs pour constitution de pension. Ces versements sont cal- 
culés sur les émoluments servant de base au caleul de la 
pens:on., » 

Perscnne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 26 ainsi rédigé. 

{ L'article 26. ainsi rédigé. mis aux voir. esl adowté.) 


dent. La comm'ss'on pepe, pour l'article 26, 
tépublique. 


[Article 26 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artic'e 2% fer 
introduii pur le Conseil de la liépublique, la nouvelle re. 
lion suivante : 

« Art. 26 ter. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de la Lx 
n° 93-46 du 3 février 19553 relative au déve:oppement je; 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des serres 
civils pour l'exercice 193 (Finances et aflaires économijues, 
— LL — (Charges communes) est complété ainsi qu'il suit : 

« Seront nommés directement attachés d'administration cen. 
trale, à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires 
d'adiministraiion en fonction à la date de la publeston 
des reglements d'administration publique précités, issus du 
concours normal interministériel, l'adm'ssibilité à 
äationale d'administration ou titulaires de l’un des diplômes 
prevus à l'article % du décret n° 45-228$ du 9 octobre 1%: 

« Les inodalilés suivant lesquelles il sera pourvu aux emyiois 
deumeurés vacants après l'application de l'alinéa précédent 
seront déterminées par les règlements d'administration publique 
susvisés qui fixeront simultanément : 

« a) Les “onditions dans lesquelles il sera procédé à l'inté. 
gration dans le corps d'altachés d'administration centrile de 
secrétaires d'administration nommés par application du titre IV 
du décret n° 45-229 du 9 octobre 1943 et dont la nature des 
fonctions et la formation professionnel'e le justifieraient : 

à b) Le programme de l'examen professionnel et ministé- 
riel, » 

MM. de Sesmaisons et Guérard par un amendement n° !, 
M. André Hugues par un amendement n° 2, MM. Schmitltleir et 
Sérafini par un amendement n° 8, proposent de reprendre, pour 
cet articie, le texte du Conseil de la République, qui est ainsi 

« Art. 26 ter. — Le deuxième alinéa de l’article 2 de la loi 
n° 53-16 du 3 février 1953 relative au développement des eréilits 
aflectes aux dépenses de fonctionnement Ges services civils 
our : l'exercice 1933 (Finances et affaires économiques. — 
. Charges communes) est complété ainsi qu'il suit : 

« Seront nommés directement attachés d'administration cen- 
trale, à titre de constitulion initiale du corps, les secrélaires 
d'administration en fonclion à Ja date. la publication 
des règlements d'administration publique précités, issus du 
concours normal interministériel, de l'admissibilité à l'école 
nationale d'administration ou titulaires de l'un des diplômes 
prévus à l’article 3 du décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945. » 

F La parole est à M. Guérard, pour défendre le premier amen- 
ement. 


M. Pierre Guérard. En demandant à l'Assemblée de revenir 
au texte du Conseil de lu République, nous voulons permettre 
que la constitution initiale du corps des attachés d'adminis- 
tration ait lieu compte tenu de la siluation des secrétaires 
d'administration. 

Les secrétaires d'admini<tration en fonction ont été recrutés 
après un concours difficile. En outre, beaucoup d'entre eux 
ont été admissibles à l’école d'administration ou sont titulaires 
d'une licence. 11 convient d'autant plus d'éviter de leur fre 
subir les épreuves d'un nouveau concours qu'en tout état de 
cause l'intention de l'administration est de les intégrer à raison 
de 90 p. 100 dans le corps des attachés d'administration. 

En définitive, il s'agit de savoir si, uniquement pour main- 
tenir le principe d'un concours, on va obliger tous les secrt- 
taires d'administration, qui ont fait leurs preuves, qui po: 
sèdent la pratique administrative, à passer de nouvelles 
tpreuves. 

Certes, j'admets que certains n'ont pas fait leurs preuve: et 
qu'ils sont mal notés dans leur service. Comme dans toute 
administration. il existe des exceptions. Que la porte soit fermée 
à ceux-là, je le veux ben. Je me suis entretenu de ce poin! 
avec M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
j'admets que l'administration ne consente pas à une inté£ra 
tion automatique afin de pouvoir écarter ceux qui n'ont pas fall 
leurs preuves dans la pratique administrative. 

Vour les autres, je demande qu'on leur évite les épreuves 
d'un nouveau coneours puisqu'i s’agit de fonctionnaires d'élile. 


. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
président du conseil. 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le Gouvernement demande la disjonction de j’article 26 fer. 

Pour comprendre cette position, il convient de rappeler dans 
quelles eunditions, sur l'initiative du Gouvernement et apres 
un vote des deux Assemblées, il a été créé un eorps intermé- 
diaire entre les secrétaires d'administralion et les admini° ‘3 
teurs civils. Ce corps correspond aux anciens rédacteurs. recru- 
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tés avant la guère par voie de concours parmi les jeunes gens 
qui avaient obtenu un certiticat de licence ou avaient été 
admis dans une grande école. 

l| est apparu, à l'expérience, qu'après la réforme de 1945 
l'administration supérieure disposait d'administrateurs civils 
dont on peut dire que par leur formation et leur culture ils 
étaient aptes à des missions de direction, de conception, d'enca- 
drement mais que, par ailleurs, avant les agents d'exécution il 
n'existait plus ce corps intermédiaire indispensable que consti- 
tuaient avant K guerre les rédacteurs. 

C'est pourquoi, ie Gouvernement, en 19532, a pris l'initiative 
de la création d'un tel corps de manière à pouvoir combler ce 
vide et à améliorer les conditions de foncti nnement de l'adru- 
nistration supérieure. Lorsque la décision fut prise, on convint 
que pour la constitution du nouveau corps d'attachés d'admi- 
nistration, il serait proc‘dé par voie de céncours. 

A cet égard, je rappelle les termes qui furent employés par 
M. Marcel David, en sa qualité de rapporteur, lorsque l'Assem- 
blée examina en deuxième lecture le texte qui décidait de ia 
création de ce corps. 

M. Marcel David s'exprimait ainsi : 

« Nous faisons confiance au Gouvernement pour qu'il main- 
tenne, par un règlement d'adrain'stration publique, soit un 
concours, Soit un examen, surtout un examen probatoire dans 
chaque ministère. » 

C'est à ces conditions que le Gouvernement prit cette initia- 
tive et c'est dans cet esprit que le Parlement décida de créer 
ce corps. 

I! ne s'agissait pas d'une innovation. Il s'agissait, comme 
dans les régies financières notamment, de permettre à des 
secrétaires d'administration, d’être promus de la catégorie B à 
la catégorie A selon les normes en vigueur, c'est-à-dire au 
moyen d'une sélection opérée par voie de concours. 

Si l'on renoncait à ce mode de recrutement, non seulement 
les attachés d'administration ne jouiraient pas de l'autorité 
nécessaire à l'égard de leurs camarades étant donné qu'on 
pourrait admettre qu'ils ne remplissent pas toutes les condi- 
tions requises pour exercer désormais des fonctions supérieures 
à celles qu'ils détenaient précédemment, mais l’on créerait 
un précédent dangereux qui pourrait être invoqué au sein 
d'autres administrations pour renoncer à une règle à mon avis 
excellente, car elle marque le souci d’objectivité avec lequel 
s'eflectue la sélechon, à savoir l'obligation, pour passer de la 
catégorie B à la catégorie A, de subir au moins un examen 
probatoire. Au surplus, ce serait modifier complètement les con- 
ditions dans lesquelles à été instituée la réforme, ce serait 
courir le risque de ne pas disposer, dans ce corps nouveau, 
d'un ensemble d'éléments parfaitement aptes à remplir les fonc- 
tions nouvelles que le Gouvernement a l'intention de leur con- 
lier. 

J'ai reconnu, au cours d'une conversation privée avec 
M. Guérard — qui en a fait état tout à l'heure — que générale- 
ment les secrétaires d'administration — parmi lesquels on pui- 
sera les éléments devant constituer le noyau du nouveau corps 
— sont des fonctionnaires de qualité, Dans une grande propor- 
üon, ils proviennent soit des admissibles à l'Ecole nationale 
d'administration, soit des élèves de l'enseignement supérieur 
ayant obtenu une licence, soit de concours interministériels. 

Il n'en reste pas moins que pour opérer une sélection dans 
ce corps, dont on peut dire que les éléments ne sont pas de 
même nature et de même qualité, il n’est qu'un moyen objec- 
üf c'est précisément l'examen probatoire. 

Nous ne tenons pas spécialement à un concours. On peut 
rechercher une autre formule et il n'est pas impossible de se 
mettre d'accord sur des conditions peut-être plus souples, en 
tenant compte par exemple des notes qui ont pu être obtenues 
par les fonctionnaires en cause au cours de leur carrière, ear il 
n'est pas de meilleure sélection que celle opérée par les chefs 
dont l'expérience permet de juger de la qualité du concours que 
leur apportent leurs collaborateurs. 

Mais on ne peut intégrer massivement dans un corps nou- 
veau, dont on veut qu'il soit un corps sélectionné, l'ensemble 
des candidats qui proviennent du corps des secrétaires d'admi- 
nistration. Ceux-ci n'offriraient plus les garanties que le Gou- 
vernement attend de cette catégorie nouvelle. 


Si la création de ce corps a été admise, c'est parce qu'on a 
voulu tout d’abord perfectionner le système. Si le Gouverne- 
ment n'avait que le nom et pas la chose, si la réforme consis- 
tait simplement à changer l'appellation d'une partie du corps 
des fonctionnaires, sans apporter, en contrepartie de l'effort 
financier, une amélioration incontestable dans la gestion, dans 
la qualité de l'administration, le Gouvernement serait amené à 
reconsidérer sa position et renoncerait sans doute à cet effort. 

Je signale, d'ailleurs. que le problème revêt un aspect finan- 
cier. Lorsque la création du corps des athchés d'administration 
fut décidée, il avait été indiqué que le recrutement se ferait par 
sélection, par voie de concours, progressivement, et que, par 


conséquent, l'effort financier serait mesuré, adapté en quelque 
sorle aux exigences, aux nominations relgivement restreintes. 

Je ne crois pas que les textes budgétaires qui ont été votés 
prévoient un crédit suffisant pour rémunérer l’ensemble de ce 
corps des secrétaires d’'aëministration dont l'effectif s'élève à 
SU fonctionnaires et dont l'intégration automatique et massive 
dans le corps des attachés d'administration entraïinerait des 
dépenses supplémentaires non prévues au budget. 

En tout cas, si la mesure devait être maintenue, le Gouver- 
nement serait appelé à reconsidérer sa position. Il serait inutile 
d'avoir engagé cette réforme si elle ne devait pas donner Île 
résultat qu'on en attend. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. Marcel David, vice-président de la commission. M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil m'a mis en cause. 

IL y a deux ans, en effet, j'avais fait confiance au Gouver- 
nement, Cela ne m'a guère réussi. Je ne m'adresse pas à vous 

ersonnellement, monsieur le secrétaire d'Etat, mais vous devez 

ien convenir que la décision de créer un corps d'attachés d'ad- 
ministration a été prise il y a deux ans. 

On nous à dit, à l'époque, qu'un règlement d'administration 
publique allait paraitre. 


M. Jean Médecin, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Il est prèt. 


M. le rapporteur suppléant. et que lout serait réglé au mieux. 
J'ai eu la naïveté de faire confiance au Gouvernement, Et 
aujourd'hui, nous attendons encore ce règlement d'administra- 
tion publique. 

Faudra-t-11 attendre deux ans pour nous entendre répondre 
une fois de plus que tout est prêt ? 

J'ai eu le tort, monsieur le secrétaire d'Etat, de faire conflance 
au Gouvernement. Deux ans ont passé. Les conditions ne sont 
plus les mêmes aujourd'hui. 

Vous nous dites que vous allez peut-être reviser votre mt 
tion. Vous êtes obligé de le faire. En deux ans, le problème 
a changé. La commission des finances à pris à l'unanimité une 
décision. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Elle risque de retarder 
les choses de deux ans. 


M. le vice-président de la commission, Le Parlement a pris 
une position. Il est du devoir du Gouvernement de e’inchiner 
devant la volonté du Par.ement. C'est pourquoi je demande à 
l'Assemblée d'adopter l'article 26 ter. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Gilbert-Jules, sacrélaire d'Etat aux finances. Mes chers col- 
lègues, c'est le Gouvernement qui, il y a deux ans, prit l'initia- 
tive de proposer la création d'un cadre d’attachés d’adminis- 
tration, intermédiaire entre le cadre des administrateurs civils 
et le cadre des secrétaires d'administration. I s'agissait d'un 
nouveau cadre dont les éléments devaient remplir certaines 
conditions, 

Des retards sont intervenus et il fallut deux ans aux dépar- 
tements ministériels intéressés pour mettre au point un statut. 
Ce statut est prêt et doit être soumis dans les jours qui 
viennent à l'approbation du conseil d'Etat. 

Il semblerait, d'ailleurs, si j'en crois certains propos tenus 

r M. Guérard, que c’est parce que ce statut est prêt que 
‘amendement a été déposé en vue d'éviter aux secrétaires 
d'administration de subir les examens et concours nécessaires 
pour accéder au cadre des attachés d'administration. 

Ce n'est pas possible, car les secrétaires d'administration 
appartiennent au cadre B. 

i l'intégration est automatique, autant dire que tous :es 
secrétaires d'administration seront dorénavant des attachés 
d'administration, que leur indice maximum au lieu d'être de 
360 serg de 500, c'est-à-dire qu'il y aura une augmentation 
pour toit ce corps de fonctionnaires, avec toutes les répercus- 
sions que cela entrainera pour toutes les autres catégories de 
fonctionnaires qui se trouvent aux mêmes indices que jes 
secrétaires d’adrministration et qui ne comprendraient pas que 
cette intégration automatique dans un nouveau corps de fonc- 
Uonnaires exigeant certaines qualités, avec de nouveaux indices, 
ne leur soit pas appliquée. 


M. Pierre Guérard. Ce n'est pas ce que nous demandons. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je vous demande pardon. 


M. Pierre Guérard. Il s'agit de la constitution initiale du 
corps. 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je vous demande pardon, L'article dispose: « Seront 
directement attachés d'administration centrale. Îles 
secrétaires d'administration en fonction... issus du concours 
normal interministériel... » 

C'est un concours d'accès à un cadre B et non à un cadre A. 

« … de l'admissibilité à l'éco'e d'administration... » 
— pour ceux-là vous n'avez aucune crainte à avoir — « … ou 
Glulaires de l'un des dip mes prévus à l’article 3 du décret 
n° 45-2288 du 9 octobre 19435 ». 

Il s'agirait donc hien d'une intégration automatique. 

Je crains que le Parlement ne rende un mauvais service aux 
secrétaires d'administration issus du concours interministériel 
en vou'ant iégiférer dans ua domaine qui est purement régle- 


M. Auguste Tourtaud. Vous ne faites rien; vous n'appliquez 
pe la loi; voilà pourquoi nous sommes amenés à nous substi- 
à vous 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je vous répète une fois 
de plus que le slatut, si aucun amendement ne modifie les 
données du probléme, sera envoyé, dans le courant de la 
semaine prochaine au conseil d'Etat, 


M. Antoine Sérafini, On nous dit cela tous les ans. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous me erovez où vous 
ne me Cr'oyez pas 


M. Antoine Sérafini, Je ne vous crois plus. 


M. Auguste Tourtaud, Nous ne vous croyons pas, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Tourtaud, vous 
aurez le droit, à moins que je ne sois plus ministre, de me 
reprocher, dans un mois où même dans quelques jours, de 
ne pas avoir tenu parole et d'exiger ma démission. En effet, 
quand je prends un engagement, je le tiens. 


M. Auguste Tourtaud. Nous vous prenons au mot, et pas seu- 
lement pour cette affaire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Prenez-moi au mot. Mais 
je vous dis que si ces amendements sont volés vous risquez 
d'attendre encore longtemps, car ii va falloir reprendre tout ke 
probléme. 

En effet, le statut qui est préparé et qui va être soumis à 
l'approbation du conseil d'Etat prévoit un cadre A avec des 
indices déterminés et avec des conditions d'accès. 

ll nous a été reproché tout à l'heure que cette étude ait 
duré deux ans; je crains qu'en définitive vous ne retardiez 
de très longs mois l'élaboration du nouveau statut qui devra 
intervenir en fonction d'une nouvelle décision du Parlement, 
qui consisterait à accorder à tous les fonctionnaires de la caté- 
gorie B l'accès automatique à un nouveau cadre de catégorie A 
que nous sommes en train de créer. 

N'oubliez pas que le Gouvernement ne peut pas avoir en vue 
seulement les atlachés et secrétaires d'administration ; tous les 
autres fonctionnaires qui sont assimilés au cadre des secrétaires 
d'administration par leurs indices nous démanderont demain, 
si les secrétaires d'administration sont intégrés automatique- 
ment dans le cadre des attachés d'administration, de recevoir 
également une augmentation d'indice. 

Nous ne pouvons pas prendre celte responsabilité, je le dis 
très nettement. 

Par conséquent, nous allons nous trouver en présence d'un 
très grave dilemme, Je puis affirmer que si nous sommes 
en présence d'une intégration automatique d'agents du cadre B 
dans le cadre A que le Gouvernement a voulu créer, nous 
serons obligés de reviser tuute la question du statut qui est 
wéparé. 

: H veux bien proposer une transaction qui, je crois, serait 
acceptée par le Conseil de la e lui en ai déjà 
parlé — si l'Assemblée nationale l'acceptait: l'intégration auto- 
matique serait prevue pour les admissibles à l'école ngtisnale, 

On peut envisager, en eflet, qu'un secrétaire d'adMhinistra- 
tion appartenant au cadre B et qui a été admissible à l'école 
pationsis soit intégré directement dans le statut d'attaché 
d'administration. Mais il n'est vraiment pas possible au Gou- 
vernement d'aller plus loin, | 

Mes chers collègues, vous causeriez un grave préjudice à 
ceux qui sont visés par les amendements en discussion. Et je 
me demande si certains ne craignent pas, justement parce 
qu'ils savent que le statut est prêt, l'application de ce statut. 
Peut-être préféreraient-ils ne pas passer le concours ou l'exa- 
men auquel ils seront astreints et qu'ils ne sauraient éviter 
s'ils désirent passer du cadre B dans le cadre A. ’ 

Il n'est pas possible d'envisager une intégration automatique. 
t J'insiste donc auprès de l'Assemblée pour qu'elle disjoigne 
‘article, 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. ]l s’agit tout simpiement d'appliquer 
a loi. 

La mise en place, dans les meilleures conditions, du nouveau 
corps doit être poussée très rapidement; tout retard ne 

eut qu'accroitre le découragement des secrétaires d'adminis- 
Eotion et favoriser leur évasion vers d'autres carrières. 

Le 14 novembre 1953, M. le secrétaire d'Etat au budget don- 
nait l'assurance que le statut du corps d'attachés élait au point 
et qu'il allait ètre soumis au comité technique paritaire inter- 
ministériel. 

Le 1S novembre 1954, un an après, cette même assurance 
était donnée, Elle nous est renouvelée aujourd'hui, Nous som- 
mes toutefois fondis à penser que l'accord n'existe pas et que 
de sérieuses divergences opposent encore la direction du bud- 
get, les directions du personnel des ministères et la direction 
de la fonction publique. 

Les organisations syndicales et professionnelles des secré- 
taires d'administration se plaignent notamment de la mauvaise 
volonté des directions du budget et de la fonction publique. 

Le premier alinéa de l'article 26 ter prévoit, en effet, l'inté- 
gralion directe des secrétaires issus du concours ou de l’admis- 
sibilité à l’école nationale d'administration et des agents qui, 
nommés lors de la création du corps des secrétaires, sont titu- 
laires d'un diplôme de licence ou d'un diplôme équivalent. 

Celte disposition se trouve justifiée par le fait que ces agents 
ont subi avec succès les épreuves d'un concours difficile, qu'ils 
ont franchi le cap des épreuves écrites du concours de l'école 
nationale d'administration, qu'ils ont, de plus, accompli, pen- 
dant une année, un stage de formation sanctionné par un 
examen et enfin qu'ils possèdent une culture générale suffi- 
sarmment développée. 

Cette position nous paraît conforme à la justice ainsi qu'aux 
intérêts de l'administration qui ne peut trouver qu'avantlage 
à s'assurer de façon durable Je service de fonctionnaires jeunes 
et de qualité 

La commission des finances a complété les dispositions du 
premier alinéa par trois nouvelles dispositions. 

L'Assemblée ne peut. en effet, considérer que les disposi- 
tions prévues au premier alinéa sont suffisantes. Car le corps 
des secrétaires d'administration comprend aussi des agents 
qui y sont entrés grâce à l'intégration pratiquée à la consti- 
tution du corps. D'autre part, la mesure proposée ne permettra 
pas de pourvoir tous les emplois d'attaché qui seront créés. 

Nous estimons que les agents intégrés dans le corps des 
secrétaires d'administration ont subi également le declasse- 
ment du corps et qu'ils ne méritaient pas cette injustice. En 
conséquence, ils ont droit à une réparation. 

Ces agents ont d'ailleurs fourni, au cours d’une carrière déjà 
longue pour certains, la preuve de leur qualification technique, 
de leurs aptitudes à des fonctions d'encadrement. Bon nombre 
d'entre eux occupent des emplois comportant une responsa- 
bilité particulière. 

C'est pourquoi il nous semble que la commission des finances 
a été bien inspirée en adoptant l'amendement qui figure main- 
tenant dans l'article 26 ter. 

Ceux des intégrés dont la nature des fonctions et la qualifi- 
cation professionnelle le justifieraient, seraient ainsi bénéti- 
ciaires de ces dispositions. 

Pour pourvoir les postes qui seront disponibles après l'appli- 
cation de cette mesure, nous prévoyons — c'est une autre 
disposition — un examen professionnel organisé par ministère. 


Nous avions, à l’origine, prévu de compléter les dispositions 
proposées par la commission des finances par un dernier alinéa 
ainsi rédigé: . 

« Pourront, d'autre part, être nommés directement au grade 
de chef de section les secrétaires d'administration réunissant 
les conditions de quarante ans d'âge ou de vingt ans de ser- 
vices civils ». 

L'unanimité n'ayant pu être réunie, à la commission des 
finances, sur la dernière partie de notre amendement, nous 
nous sommes rallhiés, hien que nous considérions que les 
mesures proposées au vote de l'Assemblée étaient insuffisantes, 
aux trois alinéas qui complètent les premières dispositions de 
l'article 26 ter. 

Toutefois, nous demandons instamment à l’Assemblée de s’en 
tenir au contenu de l’article 26 ter et de ne pas céder, encore 
une fois, à la promesse qui vient d’être faite par M. le secré- 
taire d'Etat, qui nous déclare que le statut va être déposé ces 
jours-i. C'est la troisième fois que cette promesse est faite. 
ee le secrétaire d'Etat aux finances. Pas par moi, monsieur 

ourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mais vos prédécesseurs. Nous avons 
l'expérience que si les ministres et les secrétaires d'Etat chan- 
seal, les bureaux, la haute administration sont beaucoup plus 


stables, 
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Nous avons été amenés ainsi à légiférer en une matiire 
qui, sans doute, est du domaine réglementaire, mais c'est la 
carence gouvernementale qui nous contraint à prendre de teiles 
dispositions. 

C'est pourquoi nouüs demandons à l'Assemblée de se pro- 
noncer sur le texte que présente la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Je réponds à l'argumentation que vient de 
soutenir M. le secrétaire d'Etat. 

Je pensé qu'il a forcé un peu notre thèse, car nous n'avons 
jamais réclamé l’automatisme de l'intégration. 

La situation se présente de la manière suivante: dans l'ave- 
nir, il y aura — c'est entendu et l'accord est général sur ce 
point — un concours pour le recrulement des allachés d'ad- 
ministration. 

Les indices des attachés d'administration étant plus élevés 
que ceux des secrétaires d'administration, nous comprenons 
très bien que ce concours soit plus difficile que celui qu 
sera 1nposé à l'avenir aux secrétaires d'administration. 

Voilà comment se présente la siluation pour l'avenir, Mais 
bientôt, s'agissant du recrutement initial, quelle sera-t-elle ? 

\ous disposerez de 1.650 postes d'altachés d'administration 
que l'administration est prête à pourvorr à concurrence de 
Su, Par qui les fera-t-elle occuper ? Par les secrétaires d'ad- 
ministration. Elle est d'accord sur ce point. 


M. lo secrétaire d'Etat à la présidence du consei!. ls par 
tous les secrétaires d’'adiminisiralion ; par ceux que la sélection 
permettra de choisir. 

Que voulez-vous de plus ? 


M. Pierre Cuérard. Le système aboutit à ce que p. 
des secrétaires d'administration remplissant les condihons qui 
üzurent dans l'amendement du Conseil de la République seront 
ca fait nommés atlachés d'administration. 

Maintenant que reste-t-il de la discussion ? 

Vous êtes partisan d'un concours parce qu'en principe il en 
faut un. Je suis d'accord pour Hhmiter à % p. 1 le recrute- 
ment des secrétares d'administration destinés à devenir atta- 
chés d'administration. 

Une formule de compromis me semble donc possible. Je vous 
demande de faire un effort afin de ne pas obliger des personnes 
qui ont déjà passé un concours — eiles sont souvent titulaires 
d'une licence et nombre d'entre elles ont élé admissibles à 
l'cox nationale d'administration — à subir un autre concours. 

Le différend entre nous porte uniqueinent sur ce point. 

Je pense donc qu'il est possible de nous entendre et d'éviter 
la menace que vous agitez de reporter la publication du statut 
a une date trop éloignée. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je me per- 
mets de vous faire observer que c'est déjà un privilège exorbi- 
tant du droit commun que l'on accorde aux secrétaires d'ad- 
ministration en réservant à eux seuls le recru-ement destiné à 
création d'un corps nouveau. 

Le recrutement devrait s'opérer au grand jour en ouvrant les 
portes du nouveau corps à toute une jeunesse sorlie des écoles, 
unpat ente de jouer son rôle et d’oblenir un emploi. 

L'est créer un privilège exorbitant que de réserver ce 
concours aux secrétaires d’administralion, donc en localisant 
la sélection à un nombre restreint de candidats. Le Gouverne- 
ment, en le faisant, accomplit un acte de générosité, d'ailleurs 
très compréhensible, envers des employés qui, comme l'a dit 
M. Tourtaud, son! depuis de nombreuses années au service de 


l'Etat, mais il ne faut pas pousser plus loin la bienveillance. 


L'Etat aurait intérèt à étendre aussi largement que possible 
le recrutement à ce corps nouveau. A l'heure actuelle, il surt 
des écoles de l’enseignement supérieur une éli'e impatiente 
de trouver dans l'administration de l'Etat un emploi à l'échelle 
es mérite. Pourquoi priver ces jeunes gens de ce débou- 
ché ? 

ll faut voir quelle est la situation faite aux jeunes gens qui 
se présentent à l’école d'administration, Nous avons eu, l'an 
dernier, 1.300 candidats dont 72 ont été admissibles. Plus de 
1.200 de ces candidals qui, après de longs mois de travail, ont 
subi des épreuves délicates, ont été pris de désespoir en se 
voyant voués à l'impuissance. faut sunger que cetie jeunesse 
a le droit, à son tour, d'être accueillie dans les cadres de l'ad- 
ministration. 

Le Gouvernement et le Parlement ont fait une large part aux 
secrétaires d'administration en place, mais il ne faut Pr 
demander plus. 1 convient d'admettre qu'une sélection doit 
s opérer parmi ces secrétaires d'adm niswation. Vous demandez 
qu'un pourcentage de 90 p. 100 des places soit réservé à ces 
secrélaires, mais peu:-èle ce pourceulage ne sera-t-il que de 


50 p. 100; pour le surplus oous aurions recours à un recrule- 
ment élargi qui nous permettra d'améliorer la qualité de ce 
corps et d'attendre de lui l'effort que nous lui demandons. 


M. le président. La parole est à M. Sérafini pour soutenir son 
ametuiement, 


M. Antoine Séra&fini. Monseur le président, après les explica- 
tions fournies pur M. Guérard, M. Marcel David et M. le secré- 
taire d'Etat à la prés'dence du conseil, nous maintenons note 
amendement et nous dematidons le scrutin, 


M. le président. La parule est à M. André Hugues pour soute- 
amehueinenl. 


M. André Hugues. Mon amendement a exactement le même 
objet que ceux de M. Guérard et de M. Sératim. 

Ge problème doit paraitre un peu complexe à l'Assemblée, 
particulièrement à ceux de nos collègues qui me sont pas spé- 
cialistes des questions resatives à la fonction publique, mais il 
a été débattu au Conseil de la République où M. le serrétaire 
d'Etat aux finances, avec ie même talent qu'il vient de démon- 
trer, à eu aussi des échanges de vues avec M. Boudet et 
M. Alain Poher. 

Le Conseil de la République s'est prononcé, Il a émis un avis 
favurable à ces secrélaires d'administration, 

Il faut remarquer que parmi ceux-ci figurent de nombreux 
anciens combatlants ou v'etimes de guerre qui, par suite des 
hostilités, n'ont pu se présenter normalement au concours de 
rédacteur. 

Une mesure humaine doit donc être prise et je ne pense pas 
que l’Assemblée s'arrête à des dispositions en decà de celles 
qui ont été prises par le Conseil de la République. 

Comme M. Sératini, je demande le scrutin. 


M. Augusie Tourtaud. C'est vous qui êles en-deçà des dispo- 
silions de la commission des finances ! 


M. André Hugves. je demande la reprise du texte du Conseil 
de ia République. 


M. le président. La parole est à M. le secrttaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Je demande, 
à titre de transaction, le renvoi du texte à la commission pour 
essayer de trouver un compromis qui tienne comple des indi- 
cations fournies et qui sauvegarde tous les intérèts en présence. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. La 
commission accepte le renvoi. 


M. Auguste Tourtaud. 1! faut statuer ce soir. 


M. Marcel David, vice-président de la commission. Le Gouvers 
neinent demande le renvoi de l'article 26 1er à la commission. 

Il est difficile à la commission de s'opposer à cette demande ; 
je propose donc à l’Assemblée de réserver l'article 26 ter et de 
poursuivre l'examen des articles du projet de loi; avant le vote 
sur l'ensemble, la commiss'on des finances tiendrait une corute 
réunion afin de chercher une solution. 


M. le président. La cominission propose de réserver l'arti- 
cle 26 ter. 

La réserve eet de droit. 

L'article 26 ter est donc réservé. 


[Article 


M. la président. La commission propose, pour l'artic'e 91, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 51. — 1. — L'article L. 6 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite est complété ainsi qu'il suit: 

« 4° Aux fonctionnaires qui ont effectivement accompii quinze 
ans de services ». 

« 1, — L'article L. 37 du code des pensions civiles et mili- 
taires est modifié ainsi qu'il suit: 

« La jouissance de la pension proportionnel'e est différée : 

« {° Pour les femmes fonctionnaires visées à l'arücle L. 6 
(3°) sauf dans les cas prévus au second alinéa de l'article pré- 
cédent, jusqu'au jour où elles auraient acquis le droit à pen- 
sion d'ancienneté ou auraient été atteintes par la limite d'âge 
si elles étaient restées en fonction; 

« 2° Pour les fonctionnaires visés à l'article. L. 6 (4°) jus- 
qu'à l'âge de soixante ans s'ils appartiennent à la catégorie B 
au moment de la cessation de leur activité, ou de soixante- 
cinq ans s'ils appartiennent à la catégorie A; 

« J° Pour les officiers visés à l'article L. 11 (1°) jusqu'au 
jour où ils auraient eu droit à une pension d'ancienneté ou 
auraient été atteints par la limite d'âge s'ils étaient restés en 
service. » 
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MM. Tourtaud, Lamps, Cristofol et Pierre Meunier ont pré- 
senté un amendement n° 7, tendant à rédiger ainsi le para- 
graphe I de l'article 31: 

« I — L'article L. 97 du code des pensions civiles et mili- 
luires est modifié ainsi qu'il suit: 

« 1° Sauf dans les cas gg au second alinéa de l'article 
précédent, la jouissance des pensions proportionnelles visées 
à l'artele 46 (3° et 4°) est différée Jusqu'au moment où je 
fonctionnaire aurait acquis le droit à pension d'ancienneté ou 
aurait atteint par la limite d'âge s'il était resté en fonc- 
tions ; 

« 2° La jouissance de la pension proportionnelle est diffé- 
rée pour les officiers visés à l'article L. 11 (1°) jusqu'au jour 
où ils auraient eu droit à une pension d'ancienneté où auraient 
été atteints par la limite d'âge s'ils étaient restés en ser- 
vice, » 

La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, le premier para- 

raphe de l'article 1 apaise les préoccupations que nous 

prouvions au sujet des femmes murites où mères de famille 
fonctionnaires. Par contre, le deuxième paragraphe tel qu'il est 
rédigé differe l'attribution de la pension, pour tous les fonc- 
tionnaises bénéficiaires d'une pension proportionnelle à jouis- 
sance différée, jusqu'aux limites d'âge tixées par le décret 
d'août 195%, à savoir : soixante ans pour les agents des services 
eme et soixante-cinq ans pour les agents des services séden- 

ires, 

C'est pourquoi nous reprenons dans notre amendement des 
dispositions qui doivent permettre l'entrée en jouissance de 
la pension le jour où est acquis le droit à pension d'ancien- 
nelé, c'est-à-dire à cinquante-cinq ans ou soixante ans selon 
le cas. 

Nous vous demandons de reprendre cette disposition, qui 
nous parait une simple mesure d'équité et, sur ect amende- 
ment, nous demandons le scrutin. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Marcel David, vice-président de la commission. La com- 
pussion ha pas examiné l'amendement de M. Tourtaud. Elle 
s en rapporte donc à l'Assembiée. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux aftaires écono- 
miques. Le Gouvernement a déposé un texte selon lequel 
l'article L 6 du code des pensions civiles et mililuires de retraite 
est complété par une disposition accordant le bénétice de la 
retraite proportionnelle aux fonctionnaires qui ont effective- 
ment accompli quinze ans de service, C'est un droit nouveau 
qui est ainsi accordé aux fonctionnaires. 

Le texte du Gouvernement prévoyait en outre que la jouis- 
sance de la pension proportionnelle serait diflerée jusqu'à 
l'âge de 60 ans pour les fonctionnaires qui appartiennent à la 
calègorie B et jusqu'a l'âge de 65 ans pour ceux qui appar- 
tiennent à la cutégorie A 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
acceplé ces dispositions en première lecture. I me parait donc 
difficilement admissible qu'en seconde lecture l'Assemblée 
nationale revienne sur une disposition fixant les âges limites 
qui a reçu l'agrément du Conseil de la République. 

Au surplus, je signale que l'amendement de M. Tourtaud 
entrainerait une augmentation de dépenses considérable par 
rapport au texte qui est proposé par la commission, de sorte 
que l'article 48 du règlement lui est apphcxble, 

Je demande done à la commission des finances de recon- 
naitre que l'article 48 du règlement est applicable, puisque 
ei cet amendement etait adopté il faudrait verser la pension 
proportionnelle cinq ans avant l'âge prévu par l'article 31. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le secrétaire d'Ftat, l'arti- 
cle 48 du règlement est-il applicable à notre amendement ou 
au texte de retour du Conseil de la République ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le texte adopté par le Conseil de la République est 
le même que celui de l'Assemblée nationale, en ce qui con- 
cerne les hommes qui bénéticieront dorénavant de la pension 
proportionnelle à partir de 60 ans s'ils appartiennent à {a caté- 
7 B et à partir de 65 ans s'ils appartiennent à la catégo- 
rie A. 

J'ai accepté au Conseil de la République le texte proposé 
qui élait plus favorable pour les femmes, laissant subsister 
pour celles-ci les âges de cinquante-cinq ans et soixante ans 
qui élaient déjà fixés avant le dépôt du projet de loi. 

M. Auguste Tourtaud. En somme, vous opposez l'article 48 
du règlement aux fonctionnaires hommes, mais non aux fem- 
mes, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Exactement. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien, monsieur le secrttaire 
d'Etat! (Sourires.) 

M. Auguste Tourtaud. 1! est à remarquer que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances oppose plus facilement, à l'Assemblée nalo- 
nale, l'article 4S du règ'ement qu'it n'applique, au Conseil de 
la République l'article 47 de son règlement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 48 du réglement. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel David, vice-président de la commission. I y aurait 
incontestablement augmentation de dépenses. 


M. le président. L'amendement n° 7 de MM. Tourlaud, Larmps, 
Cristofol, Pierre Meunier est donc disjoint. 

Personhe ne demande plus la paro:e 

Je mets aux voix l'article 31 dans le texte du Conseil de la 
Republique. 

(L'article 31, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 33.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 93, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 33. — Les articles 114, 115, 116, 117, 118, 120 et 121 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général 
des fonctionnaires sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 114. — La disponibilité est prononcée par arrêté fuinis- 
tériel, soit d'oftice, soit à la demande de l'intéressé. 

« ‘loutefois, dans les cas prévus à l’article 117 de la présents 
loi, elle est prononcée par arrélé conjoint du président du 
conseil des ministres et du ministre intéressé. 

« 11 existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une 
disponibilité spéciale. 

« Art. 115. — La mise en disponibilité ne peut être pronon- 
cée d'office que dans les cas prévus aux articles 92 et % 
ci-dessus. Dans le premier cas, le fonctionnaire placé dans 
celte position perçoit, pendant six mois, la moitié de son 
traitement d'activité; les dispositions de l'article 91, 3° alinea, 
lui sont applicab.es. 

« La durée de la disponibilité prononcée d'office ne peut 
excéder une année, Elle peut être renouvelée à deux reprises 
pour une durée égale. A l'expiration de cette durée, le fonc- 
tionnaire est, soit réintégré dans les cadres de son adminis- 
tration, soit mis à la retraite, soit, s'il n'a pas droit à pension, 
rayé des cadres par licenciement. 

« Toutefois, si à l'expiration de la troisième année de dispo- 
nibilité, le fonctionnaire est inaple à reprendre son service, 
mais qu'il résulte d’un avis du comité médical, visé à l'arti- 
cle 8 ci-dessus, qu'il doit normalement EE reprendre ses 
fonctions avant l'expiration d'une nouvelle année, la disponi- 
bilité pourra faire l’objet d'un troisième renouvellement. 

« Art. 116, — La mise en disponibilité sur demande de l’inté- 
ressé ne peut être accordée que dans les cas suivants: 

« a) Accident ou maladie grave du conjoint ou d'un enfant; 
la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas. excéder trois 
> mais est renouvelable à deux reprises pour une durée 

« b) Etwxles ou recherches présentant un intérêt général; la 
durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois 
ete mais est renouvelable à une reprise pour une durée 

rale ; 

. c) Pour convenances personnelles; la durée de la dispo- 
nibilité ne ut, en ce cas, excéder un an, mais est renouve- 
Jable une fois pour une durée égale; 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation 
militaire ; la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excé- 
der trois années, mais peut être renouvelée une fois pour une 
durée égale. 

« Art. 117. — La disponibilité peut être également prononcée 
sur la demande du fonctionnaire, pour exercer une activité 
relevant de sa compétence, dans une entreprise publique ou 
privée, à condition: , 

« a) Qu'il soit constaté que cette mise en disponibilité est 
compatible avec les nécessités du service ; 

« b) Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de 
services effectifs dans l'administration : 

« c) Que l'activité présente un caractère d'intérêt public, à 


raison de la fin qu’elle poursuit ou de l'importance du rôle 
qu'elle joue dans l'économie nationale ; 

« d) Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières 
anr.ées, soit à exercer un contrôle sur l’entreprise, soit à parti- 
ciper à l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle. 
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« Art. 118. — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa 
demande n’a droit à aucune rémubéralion. Prost 

« Toutefois, la femme fonctionnaire placée en disponibilité, 
en application des dispositions de l'article 120, alinéa premier, 
ci-dessous, percoit la totalité des allocations prévues à la loi 
n° 46-1855 À 22 août 1946. 

« Art. 120, — La mise en disponibilité est accordée de droit 
à la femme fonctionnaire et sur sa demande pour élever un 
enfant âgé de moins de cinq ans ou atteint d'une intirmité 
exigeant des soins continus. 

« La mise en disponibilité peut être accordée sur sa demande 
à la feuume fonctionnaire pour suivre son mari, si ce derniei 
est astreint à établir sa residence habituelle, à raison de sa 
professicn, en un lieu éloigné du lieu de l'exercice des fone- 
tions de la temme. 

« La disponibilité prononcée en application des disposition: 
du present article ne peut excéder deux années. Elle peut être 
renouvelée dans les conditions requises pour l'obtenir, sans 
pouvoir, dans le cas du 2° alinéa, excéder dix années au total 

« Art. 121, — La disponibilité prononcée en application de 
l'article 117 ne peut excéder trois années ; elle peut être renou- 
velée une fois, pour une durée égale. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 33 ainsi rédigé. 

(L'article 33, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 33 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 33 bis. 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 34 bis. — I. — Un nouveau délai de deux mois est 
accordé aux bénéficiaires de la loi n° 48-838 du 19 mai 1948 
étendant l'ordonnance du 15 juin 1945 aux Alsaciens-Lorrains 
empéchés d'accéder à la fonction publique. 

« Les commissions de reclassement professionnel, complétées 
par un délégué de l'association des évadés et incorporés de 
force, se réuniront au plus tard duns les trois mois suivant la 
publication de la présente loi. 

« . — 4) L'article 2 de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
1915 relative aux candidats aux services publics ayant été 
empêchés d'y accéder ainsi qu'aux fonctionnaires et agents 
des services publics ayant dû quitter leur emploi par suite 
d'événements de guerre est ainsi complété : 

« 13° Toutes personnes atteintes d'infirmités résultant de la 
guerre 1939-1M5 dont l'invalidite a été reconnue dans les 
conditions prévues par la loi du 31 mars 1919, à un taux au 
moins égal à 40 p. 100, » 

« b) L'article 8 de l'ordonnance susvisée est ainsi complété : 

« bénéficient également de la présente disposition les per- 
sonnes visées à l'article 2, sous le numéro 13° ». 

« c) L'article 12 de l'ordonnance susvisée est ainsi complété: 

« bénéficient également de la présente disposition les per- 
sonnes visées à l'article 2, sous le numéro 13° », 

« Un délai de deux mois est accordé aux personnes visées 
au paragraphe 13° de l'article 2 de l'ordonnance pour présen- 
ter leur demande. 

« Les commissions de reclassement prévues aux articles 17, 
18 et 19 de l'ordonnance du 15 juin 1445 se réuniront au plus 
x 1e dans les trois mois suivant la publication de la présente 
» 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 33 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 33 Lis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 34.] 


M. le président. La commission propose la nouvelle rédaction 
Suivante pour l'article 54 qui à été modifié par le Conseil de 
la République : 

« Art, 34. — I. — J] sera procédé, dans un délai de trois mois, 
par décret pris dans les conditions et formes précisées à l'arti- 
cle 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948, à la réforme de Ja 
réglementation sur les cumuls d'emplois de rémunérations, de 
rémunérations d'activité et de pensions, de pensions, Cette 
réforme devra notamment alléger les règles de cumul d'un 
traitement et d'une pension applicables aux pensionnés âgés 
de moins de 65 ans, à ceux qui ont été prématurément dégagés 
des cadres et à ceux qui sont chargés de famille. 

« Le décret prévu à l'alinéa précédent ne peut en aucun 
Cas porter atteinte aux droits reconnus à certaines catégories 
de personnels par des dispositions législatives particulières. 

« I, — Le décret du 29 octobre 1936 relatif aux règles de 
cumul d'une pension de retraite avec un salaire d'activité, 
ainsi que les textes qui l'ont modifié, ne sont applicables au 
personnel des caisses de mutualité sociale agricole et du Centre 


national du commerce extérieur et au personnel employé par 
les forces alliées en France, qu'à compter du 1% janvier 1954. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 34 ainsi rédigé. 
(L'article 34, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 34 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
cle 34 bis, introduit par le Conseil de la République, et qui 
est ainsi conçu: 

« Art. 34 bis, — Avant le 1# juillet 19:6, le Gouvernement 
devra procéder à la réforme des primes de qualification insti- 
tuées par le décret n° 34-539 du 26 mai 1954, les crédits affectés 
à ces primes étant en tout état de cause réservés à l'améliora- 
tion des rémunérations accordées aux personnels militaires. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. | 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Arhcle 35.) 


M. le président. La commission propose d'adopter la suppres- 
sion de l'article 33 votée par le Conseil de la Republique, 

Cet article était ainsi conçu : f 

« Art. 35. — Le Conseil économique pourra, dans la limite des 
crédits inscrits à son budget, recruter les personnels prévus 
articles 12, 13 et 14 de la loi n° 47-1550 du 20 août 1947, modi- 
fiée, nonobstant les limitations en effectifs que comportent 
lesdits articles, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adop- 
tée ) 

[Article 35 bis.[ 


M. le président. La commission propose, poyr l'article 95 bis, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 35 bis, — Est autorisée la transformation en emplois 
permanents au ministère des affaires étrangères de certains 
emplois temporaires des services français des affaires alle- 
mandes et autrichiennes et des services francais en Sarre. 

« Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaire de l'Etat 
ou d'une collectivité publique en fonction au 1% janvier 1953 
dans ces services seront rerlassés et titularisés soit dans l'un 
des emplois créés en application de l'alinéa précédent, soit 
dans des emplois vacants des administrations ou services perima- 
nents de l'Etat par dérogation aux règles applicables en matière 
de recrutement, après véritication de leur aptilude à occuper 
lesdits emplois et compte tenu de leur ancienneté, 

« Des règlements d'administration publique à intervenir dans 
un délai maximum de trois mois pour les agents des services 
français en Sarre et, avant le 30 juin 1955, pour les agents des 
services des affaires allemandes et autrichiennes, fixeront le 
nombre et la nature des emplois permanents nouvellement créés 
ainsi que les conditions dans lesquelles seront effectuées les 
titularisations évoquées ci-dessus. La date de dissolution du 
cadre temgoraire des affaires allemandes et autrichiennes sera 
fixée par arrêté des mimstres des affaires étrangères et des 
finances et du secrétaire d'Etat à la fonction publique, après 
mblication du décret portant statut des agents qui seront appe- 
ke à continuer à exercer leurs fonctions en Allemagne, en Sarre 
et en Autriche, en qualité de contractuels. 
au Les agents qui renonceront à postuler Jeur titularisation 
bénéticieront d'un pécule, Celui-ci leur sera versé à la date de 
leur cessation de fonctions, le montant en étant déterminé au 
{er janvier 1955, même pour ceux d'entre eux admis à exercer 
leurs fonctions en qualité de contractue] après cette date. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 35 bis ainsi rédigé. 

(L'article 35 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 43.] 


M. le président. La commission propose pour l'article 43, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 43. — Sous réserve de l'établissement dans les terri- 
toires d'outre-mer d'un régime fiscal de longue durée dans les 
conditions prévues par l'article 32 de la loi n° 55-1336 du 
31 décembre 1953, les taxes, droits et impôts frappant, en 
France et dans les territoires d'outre-mer la production et la 
préparation des minerais bruts ou enrichis et des métaux qui 
en sont extraits, en provenance des territoires d'outre-mer, ne 
pourront être modifiés lorsque ces produits bénéficient d'une 
subvention de même nature que celles prévues au chapi- 
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tre 41-92 « Subventions économiques » du titre IV de l'état A 
annexé à ln présente loi, pendant toute la période à laquelle 
s'appliquent ces subventions. » 

M. Maurice Lenormand a présenté un amendement n° 3 ten- 
dant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Maurice Lenormand. 


M. Maurice Lenormand. Dans le budget des charges commu- 
nes, on trouve un peu de tout, d 

Pour ma part, j'y ai trouvé en particulier, concernant la Nou- 
velle Calédonie, lerriloire que je représente, des dispositions 
d'apparence fort anodine qui avaient certainement échappé à 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

C'est le débat qui s'est déronté mercredi dernier au Conseil 
de la Pépublique qui m'a éclairé . 

M. le sénateur Armengiud a parlé de l'objet véritable de cet 
article. Intervenant dans la discussion, il a dit que le rapport 
de MM. les sénateurs Coudé du Foresto et Bousch, de retour de 
leur mission en Nouvelle-Calédon'e, avait fait resortir les 
inconvénients de certaines taxes locales, que leur augmentation 
était de nature à avoir une incidence sur le prix de revient du 
nickel calédonien et qu'il ne fallait pas permettre aux autorités 
territor ales de faire une politique allant à l'encontre de celle 
de la métropole. 

C'est done une mesure préventive à l'égard de décisions 
futures de l'Assemblée territoriale dont nous somimes aceusés 
et qui sont sanctionnées par ce nouveau dispositif pris par 
avance 

le m'élève contre une telle prise de position et contre de 
telles intentions prêtées aux élus calédoniens. 

Je tiens à élever une vigoureuse protestation contre l'intro- 
duetion de l'article 43 qui ne figurait pas dans le projet du 
Gouvernement. 

En effet, les dispositions de cet article visent essentielle- 
ment les pouvoirs financiers du conseil général de la Nouvelle- 


Calédonie, 
Le texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture 


était ainsi concu : 

« Toute production de matière première indispensable à la 
métropole en provenance d'un territoire d'outre-mer, qui béné- 
ficie d'une subvention inserite au budget général, ne peut être 
frappée de taxes ou impôts locaux nouveaux, ni d'augmenta- 
tion des impôts locaux existants, sans autorisation préalable du 
ministre des finances et des affaires économiques. » 

Ce texte a été modifié par la suite par le Conseil de la Répu- 
blique et la discussion a révélé qu'il s'agissait bien des pouvoirs 
financiers dun conseil général de la Nouveïle-Calédonie. 

Les pouvoirs octroyés à l’Assemblée territoriale de Nouvelle- 
Calédonie par le décret du 25 octobre 1946 accordait au terri- 
toire ln pleine liberté de voter et de modifier les taxes, droits 
et impôts, 

Le larlement, en décidant, dix ans après l'octroi de cette 
franchise locale, l'aliénation partielle des pouvoirs fiscaux de 
l'assemblée territoriale, procède à une régression politique 
complète dont la population locale s'est émue immédiatement, 
lorsqu'elle a appris ces nouvelles dispositions qui signifient 
une mise en tuteïle des finances locales. 

Mais pourquoi cette mesure spéciale contre la Nouvelle-Calé- 
donie a-t-elle été glisste dans une loi de finances ? 

L'explication de cette abrogation des prérogatives fiscales 
calédoniennes, je l'ai trouvée justement dans le rapport de mis- 
sion du sénateur Coudé du Foresto sur la production minière 


en Nouvelle-Calédonie. 
En conclusion de son enquête, M. Coudé du Foresto a énoncé 


des menaces précises contre nos libertés locales . 


A la page 66 de son rapport on lit notamment : 

« Il convient de donner au conseil général le guide et le frein 
qu'il a perdus par le décret de 1946, » 

Puis, à la page 67, il ajoute un certain nombre de consi- 
dérants parmi lesquels je relève le suivant: 

« Considérant que, malgré des eflorts méritoires, la société 
le Nickel sera dans l'impossibilité d'établir une exportation 
rationnelle — mines plus métallurgie — fonctionnant normale- 
ment dans cette atmosphère morale et que son autorité sera 
À pre pour venir à bout des combinaisons déjà signa- 
ces. » 

Autrement dit, la loi pourrait permettre le renforcement de 
l'autorité de la société Le Nickel en Nouvelle-Calédonie, Je ne 
sais pas, du reste, de quelle autorité il s'agit, si elle est de 
caractère administratif ou autre. 

A la page 68, je relève encore: 

« La mission d'enquête propose des mesures qui doivent = 
mettre d'améliorer le sort de tous les habitants en sauvegardant 
les intérêts légitimes acquis et en maintenant les intérêts et 
l'influence de la métropole. » 

Et il est ajouté cette remarque très grave: 

« Certes, nous ne craignons pas, pour l'instant, de révolte 
politique, mais 1 est bien des manières de perdre un terri- 


toire. La méthode économique n'est pas la moins sûre et les 
= + og pour cette véritable dépossession de la France sont en 
"ace, » 

: vu’entendait-il par là ? Les moyens, ce sont les pouvoirs du 
conseil général, lorsque la majorité n'est pas entre les mains 
des puissances économiques, Inais des colons et ges autlwch- 
tones, comme c'est le cas actuellement. 

Dans son intervention du 1* février dernier, au Conseil de 
la République, M. Coudé du Foresto a éclairé notre lanterne cn 
déclarant que la détaxe de 44 millions de francs métropolitains, 
consentie en novembre dernier par le conseil général de Nou- 
velle-Calédonie pour aider les exportations de la société Le 
Nickel destinées à la métropole, n'était pas sufiisante et que 
cela constituait, en réalité, un nouvel abus de pouvoir de 
l'assemblée territoriale. 

En réalité, nous avons dû prendre l'équivalent de ces 44 mil- 
lions dans notre caisse de réserve pour équilibrer notre buiget. 

Mesdames, messieurs, je me demande si l’auteur de l'ar- 
ticle 43 ajouté en commission des finances au projet gouverne- 
mental — qui ne le comportait pas — en a bien mesuré toutes 
les conséquences, car <e retrait des pouvoirs financiers et 
fiscaux accordés à la Nouvelle-Calédonie a une grave consé- 

uence. 

. La Nouvelle-Calédonie, comme vous devez le savoir, a été 
reconnue récemment par l'Organisation des Nations Unies 
comme un pays ne faisant plus partie des territoires non auto- 
nomes pour lesquels la France doit fournir, chaque année, à 
l'O. N. U. un compte rendu sur son action et son administration 
dans chacun d'eux. 

Autrement dit, la France est dispensée de fournir un rapport 
à l'O. N. U. sur la Nouvelle-Calédonie, parce que l’organisation 
internationale estime que l'autonomie administrative et finan- 
cière est suffisante pour satisfaire aux principes des libertés à 
atteindre dans les territoires administrés par une puissance, 
Ee es qui ont été définis par la charte des Nations Unies. La 

ouvelle-Calédonie répondait donc aux conditions exigées. 

Je demande à l'Assemblée et au Gouvernement si nous allons 
faire un pas en arrière, au point d'en revenir à la situation anté- 
rieure à la Constitution de 1946 pour ce territoire, et avouer que 
nous avons abrogé des libertés locales consenties à la Nouvelle- 
Calédonie il y a dix ans en récompense de sa conduite et de sa 
fidélité à la France meurtrie, fidélité prouvée par son ralliement 
de la première heure à la France libre et par ses combattants 
de Bir-Hakeim, de Monte-Cassino et d'Alsace, car c’est en raison 
— à conduite que la Nouvelle-Calédonie avait obtenu le décret 

e 1916. 

Allons-nous être obligés de revenir devant l'O. N. U. et recon- 
naître ainsi par ho à de fournir à nouveau un rapport, 
que nous avons procédé à une régression politique et adminis- 
trative dans un territoire où 50 p- 100 de la population est d'ori- 
gine européenne sans qu'on ait de reproches à adresser à ce 
terriloire et sa gestion, et pour répondre uniquement à des 
visées d'intérêt particulier ? 

Allez-vous, en maintenant cet article 43, remettre en cause le 
statut politique et administratif de la Nouvelle-Calédonie, 
reconnu officiellement par l'O, N. U. ? 

Je vous signale que Nouméa, capital de la Nouvelle-Calédonie, 
est aussi le siège de la commission du Pacifique Sud qui groupe 
les six puissances colonisatrices du Pacifique. 

Va-t-on, sous les yeux mêmes de la commission, au sein de 
laquelle la France coopère au développement économique et 
social des populations européennes et océaniennes, rogner une 
partie des libertés et des pouvoirs accordés à l'assemblée du ter- 
riloire qui abrite cette commission internationale ? 

Ne eroyez-vous pas qu'il soit suffisant d'entendre évoquer par 
des nations voisines, à chaque session de l'O. N. U., les nrovs 
de la Tunisie, du Maroc, du Cameroun, du Togo ? N’encourons 
pas de remarques au sujet de la Nouvelle-Calédonie. 

J'en appelle au sens politique de l’Assemblée pour qu'elle se 
rallie à ma proposition fendant à la suppression de cet article 43. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. Marcel David, vice-président de la commission. Certains 
passages de l'intervention de M. Maurice Lenormand nous ont 
surpris, voire peinés. Je pense que ses paroles ont dépassé 
pensée et je ne le suivrai pas dans le détail de ses explications. 

Le texte de l'article 43 a été voté en première lecture par 
l’Assemblée nationale. Le texte du Conseil de la République, 
que nous vous proposons d'adopter, est celui de l’Assemblée 
léftrement modifié. 

n commission des finances a estimé que cette rédaction était 
meilleure. 


En somme, de quoi s'agit-il ? 
Un parle de la Nouvelle-Calédonie ; mais le texte a une portée 


plus générale, Cependant, une subvention assez importante est 
accordée à ce territoire, pue approche le milliard. La 
metropole a donc le droit de demander que des taxes nouvelles 
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ou des impôts nouveaux ne soient pas établis sans l'autorisa- 
tion du ministère des finances et des affaires économ:ques. Cela 
va de soi; c'est une question de bon sens. 

Je ne vois pas en quoi celle autorisation pourrait constituer 
uu retour er arrière et la suppression de possibilités données 
à un territoire d'outre-mer. C'est, je le répéte, une question de 
box sens. Je n'insiste pas et je demande à l'Assemblée de vou- 
loir bien adopter l'article 45 dans le texte du Conseil de la 
publique. 


M. le président. La parole est à M. Lenormand, pour répondre 
à La commission, 


M. Maurice Lenormand. M. le rapporteur a dit que la Nouvelle- 
Ca lonie recevait une subvention d'un milliaru. 

Je tiens à préciser — car je suis membre de la commission 
des affaires économiques et j'ai eu l'occasion d'intervenir sw 
ce probléme — que la subvention va au groupement d'importa- 
tion et de répartition des minerais et metaux, pour permettre 
aux utilisateurs métropolitains de ces métaux non ferreux de 
parer le kilograrme de nickel-métal 550 francs, au lieu de 
Fou francs. Ces deux cents francs d'écart par kilogramme cor- 
respondent à la subvention d'un milliard de francs. 

La Nouvelle-Calédonie ne touche, jusqu'à présent, que la 
tue de S p. 100 sur les droits de sortie, dont le produit sur ia 
parie subventionnée de 200 francs par kilogramme n'apporte 
pas un milliard, mais 12 millions de francs C. F. P. 

Voila à quoi correspond, dans les recettes du territoire, la 
subvention d’un milliard! 

«es recettes étaient plus élevées l’an dernier, parce qu'il 
n'\ avait pas de subvention. Du jour où la métropole a établi 
la subvention d'un milliard, on a demandé au territoire de 
diminuer sa taxe sur les exportations vers la métropole. Le 
territoire a fait l'effort qu'on lui demandait, ce qui s'est tra- 
duit par une taxe perçue non plus sur 360 francs, mais sur 
55e francs, c'est-à-dire par une diminution de recettes de 
S millions par rapport aux prévisions. C'est done un sacrifice 
qu'a consenti le territoire. 


M. Rosan Girard. On diminue les prérogatives des conseils 


M. Mavrice Lenormand. Il est évident qu'un territoire qui, en 
vertu du décret de 1916, avait la possibilité d'établir lui-même 
ses laxes, subit une atteinte à ses prérogatives fiscales quand, 
pur une loi, on lui impose un autre système. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rice Lenorman. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M je président. M. Maurice Lenormand a déposé un amende- 
ment, n° 4, qui tend à supprimer, dans l'article 43, fes mots: 
« et des métaux qui en sont extraits », 

La perole est à M. Maurice Lenormand 


M. Maurice Lenormand. J'avais prévu qu'il y aurait quelque 
difficulté à faire maintenir les libertés et franchises financières 
de la Nouvelle-Calédonie. 

Le Conseil de la République, inquiet des conséquences de 
l'article 43, a estimé qu'il fallait aménager un dispositif moins 
brutal, C'est ainsi qu’ a adopié également un amendement de 
M. Razac qui prévoyait une adaptation du régime fiscal de lon- 
que durée pour faciliter certains investissements et assouplir 
e texte. 

Cet amendement a été adopté par le Conseil de la République. 
mais M, Coudé du Foresto est intervenu en dernière minute et 
à fait adopter subrepticement un sous-amendement qui tendait 
à ajouter les mots: « et des métaux qui en sont extraits. » 

Le texte de M. Razac devenait done celui-ci: 

« Sous réserve de l'établissement dans les territoires d'outre- 
mer d'un régime fiscal de longue durée dans les conditions pré- 
vues par l’article 32 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1955, 
les taxes, droits et impôts frappant, en France et dans les terri- 
loires d'outre-mer, la production et la préparation des minerais 
bruts ou enrichis et des métaux qui en sont extraits, en pro- 
venance des territoires d'outre-mer, ne pourront être moditiés 
lorsque ces produits bénéficient d’une subvention de même 
nature que celles prévues au chapitre 44-92. » 

Et M. Coudé du Foresto a ajouté: « simple erreur matérielle. » 

Pour ceux qui ignorent les dessous de la question, il s'agit 
d'inclure dans le nouveau régime les matles de nickel à 
% p. 100 de métal pur et les ferro-nickels dont l'exportation 
Va approcher les 8.000 tonnes cette année. 

Le budget calédonien risque de comprendre à ses dépens le 
Hell que M. Coudé du Foreslo attache aux mots: « erreur maté- 
» 

C'est pourquoi je demande l'adoption du texte voté par le 
gr de la République ainsi que celui de l'amendement de 

. Razac, 


Je prie l'Assemblée d'adopter ma proposition qui tend à sup- 
primer le sous-armendement déposé par M. Condé du Forestu, 
c'est-à-dire les mots: « métaux qui en sont extraits. » 


M. Marc Dupuy. Il sait ce qu'il veut, M. Coudé du Foresto! 


M. Maurice Lenormand. Je demande le scrutin sur mon amen- 
derment, (Erclamations à droite et au centre.) 


M. Maurice Lenormand. J'ai tout de même le droit de défendre 
les intérêts du territoire que je représente! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Lorsque la métropole, à 
l'aide d'une subvention économique, soutient un produit dans 
ua territuire d'outre-mer, elle est en droit de demander que les 
taxes qui frappent ledit produit ne soient pas modifiées, sans 
quoi le but recherché ne serait pas atteint, qui est de mettre les 
prix au niveau de ceux du marché mondial et non de permettre 
aux autorités locales de lever de nouveaux impôts. En défini- 
tive, alors, la subvention accordée par la métropole serait 
reprise sous forme d'impôt par le territoire auquel elle est 
accordee, 

lFiocéder à la suppression que vous demandez, monsieur 
Lenormand, relative aux métaux extraits, permettrait à la Nou- 
velle-Calédonie de créer une taxe nouvelle et, comme je viens 
de le dire, l'effort de la métropole manquerait son but, 

Par ailleurs, la portée de la subvention au nickel n'est pas 
celle que vous diles, mais ce n'est pas l'heure d'en faire la 
démonstration, 

M. le président. La parole est à M. Lenormand 


M. Maurice Lenormand, Nous avons sacrifié 12 millions sur 
notre budget pour abaïsger les prix en faveur des utilisateurs 
francais, 

Par contre, j'ai pu constater, dans le nouveau régime doua- 
nier, qui à été approuve par la commission des affaires éconn- 
miques il v a huit jours, que les droits de douane à la sortie ne 
sont plus les mêmes. 

Les droits sur les métaux non ferreux et notamment le nickel 
ont elé portés de 35 à 10 p. 100. Ainsi, lorsque le territoire 
consent un sacrifice sur ce produit, dans le même temps, le 
budget métropolitain récupère 10 p. 100 au lieu de 5 p. 10 
comine auparavant, 

C'est le pacte colonial. 


M. le président, Monsieur Lenormand, maintenez-vous votre 
demanle de scrutin ? 
M. Maurice Lenormand, Oui, monsieur le président, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Maurice Lenormand. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


{in : 
Nombre des votants ......... 606 
Majorité absolue ...... 


Pour l'adoption .......... 2 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande ja parole 
Je mets aux voix l'artic 
République. 
(L'article 43, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 14.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 44, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 4%, — 1, — Dans chaque assemblée, la sous-commis- 
sion chargée, en application des lois n° 47-529 du 21 mars 1947 
et n° 47-1213 du 3 juillet 1947, de suivre et d'apprécier la ges- 
tion des entreprises nationales et des sociétés d'économie mixte 
a pour mission d'informer le Parlement sur l’ensemble des 
activités techniques, administratives et financières de toutes 
les entreprises vistes par la loi n° 49-958 du 18 juillet 1949 et 
les textes modificatifs, ainsi que de leurs filiales ; cette informa- 
tion peut porter aussi bien sur la gestion passée ou actuelle 
que sut les prévisions d'avenir, 


é 43 avec le texte du Conseil de la 
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« HN. — Chaque sous-commission établit annuellement, pour 
l'ensemble des organismes relevant de la tutelle de chaque 
ministure, un rapport qui est présenté à l'occasion de la discus- 
sion du budget de ce ministère, Four les aflaires n'appartenant 
e à un secteur concurrentiel, ce rapport doit donner toutes 
es indications sur les perspectives économig:es et financières 
ue l'affaire au cours de l'exercice à verur 

Ces sous-comimissions sont composées par moitié, 

dans chacune des assemblces, de membres de la commission 
de finances lesquels est élu le président, et de membres 
commissions, Le président et le rapporteur général de 
la commission des finances et les rapporteurs spéciaux, en ce 
qui concerne les affaires relatives aux budgets dont 1ls ont 
la charge, participent aux travaux des sous-commissions, Dans 
coique a-sembiée, le règlement peut modifier le nombre des 
mieruures composant ces commissions, que la représenta- 
lon des diffcrentes commissions, sous réserve de respecter les 
disp sons du présent paragraphe. 
Les sous-comtnissions sont habilitées à se faire com- 
muniquer tous documents de service, de quelque nature que 
ce soit, retatifs au fonctionnement des entreprises, sociétés ou 
élabi sscinents soumis à jeur contrôle 

« Les présidents des commissions des finances et des sous- 
commissions, les rapporteurs géueraux, ainsi que les rappor- 
teurs spéciaux désignés par les sous-commissions disposent 
des pouvoirs d'investigaluion les plus étendus sur piace et sur 
pièces, Tous moyens matériels de nature à faciliter leur 
iuission doivent être mis à leur disposiuon. 

« Les dispositions des quatre premiers alinéas de l'article 9 
de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1450 pourrout êlre rendues appli- 
cuhies par une décision spéciale de l'Assemblée nationale ou 
du Conseil de la République. 

« Le secret professionnel ne peut être opposé que dans les 
termes de l'arlicie 578 du code pénal. 

« V. — Les rapports particuliers de la commission de véri- 
flcation des compies des entreprises nationales instituée var 
l'articte de la loi du 6 janvier 1948 afférents »ux entre- 
prises contrôlées par cette commission sont à la disposition 
des sous-comtmissions parlementaires visée: au prisent article. 

« Chaque sous-coummission peut charger la commission de 
vérificahon des comptes de loutes enquètes el études se 
rapportant à l'accomplissement de <a mission. 

« Une liaison permanente sera établie entr: les sous-commis- 
sions des deux Assemblées et la commisson de vérilieation 
des comp'es des entreprises uationa!es. 

« VI, — Le président de chaque sous-c:mnmrssion pourra 
demander au ministre des finances #1 des :ffaires économiques 
que des fonctionnaires de son dénariement, &vant au moins 
le grade d'administrateur civil, soient mis temporairement à 
‘a disposition de la sous-commission, en vue d'assister les 
membres de la sous-commission pour !es ;érmilicatio:.s ou 
enquêtes effectuées auprès des entrens.se, visées aux alias 
p'écédents. 

« Pour l'exécution de leur mission. ces fonetionmures seront 
dotés de pouvoirs identiques à ceux des membres de Ja 
commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. » 
l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 44 ainsi rédigé. 


(L'artucle 44, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 44 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 44 bis, 
de reeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte voté par l'Assemblée nationai. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 44 bis. — 1. — Les dispositions de l’article unique de 
la loi n° 49-1567 du 7 décembre 1949 sont abrogées et rempla- 
cées par les suivantes: 

« Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit 
brut des jeux dans les casinos régis par la loi du 15 juin 1907 
s'établit comme suit: 

« 10 p. 100 jusqu'à........ . 2 millions de franes. 

« 15 p. 100 de 2.000.001 à 5 millions de franes. 

25 p. 100 de 5.000.001 à 10 millions de francs. 
25 p, 100 de 10.000.004 à 30 miilions de francs. 
45 p. 100 de 90.000.001! à 69 millions de francs. 
55 p. 100 de 60.000.001 à 100 millions de francs. 

p. 100 de 100.000.001 à 900 millions de francs. 
5 p. 100 de 200.000.001 à 300 millions de francs. 

p. 100 de 500.000.001 à 700 millions de francs. 

p. 100 au-dessus de... 700 millions de francs. 

Il. — Les receltes supplémentaires dégagées au profit des 
10S par l'application du nouveau barème fixé au paragra- 


casit 


he 1 ci-dessus devront être consacrées à concurremce de 
p. 100 de leur montant à des travaux d'investissement 
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destinés à l'amélioration de l'équipement touristique dans les 
conditions fixées par décret contresigné par le ministre des 
finances et des aflaires économique, le ministre des travaux 
publics, des transports el du tourisme, le ministre de l'int. 
rieur et le ministre de la santé publique. 

« Les travaux d'investissement visés à l'alinéa précédent 
seront, sauf dispositions expresses du décret à jintervemr 
effectués dans la commune où est exploité le casino léné. 
ficiaire de l'application du nouveau barème. 

« ls pourront être affectés, en tout ou eu partie, à l'équipe. 
ment du casino, de ses annexes et de ses abords, après sccord 
entre le concessionnaire des jeux et le conseil mumrcipal. 

« Le décret d'application préciera les modalités d'emploi 
en capital où annuités d'emprunt et les conditions dans 
iesquelles l'emprunt gagé par les recettes de cetle nature sera 
garanti par les collectivités locales. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 44 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 44 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 48.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 18, 
d'adupier le texte du Conseil de la Républ:que. 

Ce texte est ainsi 

« Art, 48. — Par dérogation aux dispositions de l'article 1? 
de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1943 modifié et à 
celles de l'article 10 de la loi n° 18-1922 du 31 décemine 1%, 
il pourra étre procédé, au ministère des travaux public<, des 
transports et du tourisme, dans la Limite des crédits inscrits 
au budget, à des intégrations complémentaires dans le corps 
des administrateurs civils en faveur des fonctionnaires supe- 
rieurs de l'administration centrale qui appartenaient, avant 
le 31 décembre 1945, au cadre supér.eur de ladite administra- 
tion et qui remplissaient toutes les conditions requises par 
les textes précités pour être nommés administrateurs civils. 

« En tout état de cause, les nominations visées ci-dessus 
devront intervenir avant le 30 juin 1955 et ne pourront porter 
le pourcentage d'intégration initiale au delà de 70 p. 100 de 
l'eflectil réel des cadres supérieurs à la date du 31 décem- 
bre 1945. 

« Ces intégrations auront lieu, en surnombre, par transfor- 
mation d'emplois d'agents supérieurs, les postes budgétaires 
d'administrateur civil actuellement vacants étant réserves pour 
les élèves de l'école nationale d'administration. 

« Les intégralions complémentaires autorisées par les dis- 
positions qui précèdent seront prononcées sur le seul avis des 
commissons administratives paritaires des administrateurs 
civils siégeant en commission d'avancement pour la promotion 
À la classe exceptionnelle. Elles prendront effet du {* janvier 
1955 et ne comporteront aucun eflet pécuniaire pour la période 
antér.eure. 

« Les agents: visés ci-dessus seront reclassés, à eomp'er du 
{7 janvier 1946, su:vant des règles identiques à celles appli- 
quées aux agents ayant bénéficié des intégrations initiales, » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 48 ainsi rédigé. 

(L'article 48, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 48 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'ar- 
ticle 48 bis nouveau introduit par le Conseil de la République 
el ainsi conçu: 

« Art. 48 bis. — Sont validées les nominations en qualité 
d'admimistratewrs civils prononcées en application du décret 
n° 47-2310 du 9 décémbre 1947 et concernant les fonctionnaires 
des cadres supérieurs entrés en fonction après le 31 décem- 
bre 1%45. » 

Personne ne la parole 

Je mets aux voix l'article 48 bis ainsi rédigé. 

(L'article 48 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 50.] 


M. le président. La commission , pour l'article 50, 
mn le texte du Conseil de la Rpu lique. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 50, — Les fonctionnaires et agents victimes des lois d'ex- 
ception du régime de Vichy, réintégrés en vertu des disposi- 
tions de l'ordonnance du 29 novembre 1944 qui, pour une rause 
quelconque ne relevant pas du régime de sanctions prévu ai 
statut des fonctionnaires, et sous une forme quelconque, ont été 
privés de tout ou partie des mesures réparatrices qui leur avaient 
tté accordées seront rétablis dans leurs droits et prérogatives. 
sur leur demande formulée dans le délai de trois mois à partir 
de la promulgation de la présente loi. 
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« Cette mesure aura effet à la date où il aura été dérogé aux 
décisions administratives de réintégration prises en vertu de 
ladite ordonnance et des textes législatifs qui l'ont ultérieure- 
ment complétée. » 

l'ersonne ne demande ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 50 ainsi rédigé. 

(L'article 50, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 52 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'artiele 
12 bis nouveau introduit pur le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Ait. 52 bis. — Avant le 1% octobre 1956, le Gouvernement 
devra déposer un projet de loi portant, compte tenu des droits 
accus. harmonisation et péréquation des statuts et des rémuné- 
rations applicables tant aux personnels de l'Etht en activité et 
en retraile qu'aux divers entreprises et organismes nationaux 
à caractère économique, industriel et social, placés sous la direc- 
üon ou le contrôle de l'Etat. » 

MM. Tourtaud, Cristofol, Lamps, Pierre Meunier ont présenté 
un amendement n° 5 qui tend, dans cet article, à rempiacer les 
mots: « compte tenu des droits acquis », par les mots suivants : 
« sans qu'il puisse être porté atteinte aux droits acquis et aux 
dispositions de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
de la fonction pubiique. » 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. L'article 52 bis nouveau prévoit que le 
Couvernement devra déposer, avant le #* octobre 1916, « un pro- 
jet de loi portant, compte tenu des droits acquis, harmonisation 
ec! péréquation des statuts et des rémunérations applicables tant 
aux personnels de l'Etat en activité et en retraite qu'aux divers 
entreprises et organismes nationaux à caractère économique, 
industriel et social, placés sous la direction ou le contrôle de 
l'Etat. » 

Notre amendement tend à substituer aux mots: « compte tenu 
des droits acquis », les mots: « sans qu’il puisse être porté 
atteinte aux droits acquis et aux dispositions de la loi du 19 oc- 
tobre 1946 portant statut général de ]1 fonction publique », 

Nous ne voulons pas que le Gouvernement puisse porter 
atteinte en quoi que ce soit aux dispositions du statut général 
de la fonction publique et il nous semble que l'Assemblée doit 
approuver notre proposition. 

é M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
inances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'avoue ne pas com- 
prendre la portee de l'amendement déposé par M. Tourtaud. 

Lorsque la commiss on de< finances du Conseil de la Répu- 
blique à proposé le texte de l’article 52 bis, je n'ai pu m’empé- 
cher d'en souligner la portée en séance publique. 

J'en relis les termes : 

« Avant le 1* octobre 1956, le Gouvernement devra déposer 
un projet de loi portant, compte tenu des droits acquis, harmo- 
nisation et péréquation des statuts et des rémunérations appli- 
cables tant aux personnels de l'Etat en activité et en retraite 
qu'aux divers entreprises et organismes nationaux à caractère 
économique, industrie} et social, placés sous la direction ou le 
contrôle de l'Etat. » 

Ce texte semble signifier que le Gouvernement devra déposer 
un projet de loi pour harmoniser, évidemment en hausse, les 
rémunérations applicables aux fonctionnaires, au personnel de 
l'Etat, Les organismes nationaux à caractère économique, indus- 
triel et social, selon certains, en effet, peuvent faire concurrence 
au personnel de l'Etat en raison de la différence de traitement 
dont bénéficient leurs agents et leurs cadres. 

M. Tourtaud veut, au contraire, cristalliser en quelque sorte 
la situation actuelle, disant qu'il ne peut pas être porté atteinte 
aux droits acquis en vertu des dispositions de la loi portant 
statut général de la fonction publique. 

Je serais assez disposé à accepter cet amendement car c’est 
vers la baisse des rémunérations qu'il tend et non vers la 
hausse. Pour ne pas porter atteinte aux droits acquis, il fau- 
drait ramener Ja rémunération des personnels ds diverses 
entreprises et des organismes nationaux à caractère écono- 
lnique, industriel et social, placés sous la direction ou le 
contrôle de l'Etat, au niveau de celle des fonctionnaires. 11 ne 
s'agirait pas d'une hausse. 

Il convient d’ailleurs de signaler à l’Assemblée que, si le pro- 
gramme auquel je fais allusion était réalisé, il en coûterait 
quelques milliards au budget. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Vous parlez du programme vu 
l’article 52 bis nouveau, monsieur le ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Parfaitement! 


M. Jean-Moreau. L'article 1% de la loi de finances, dans ce 
cas, est applicable ! 

M. Auguste Tourtaud. Non, monsieur Jean-Moreau, cet article 
ne Saurait S'appliquer à l'amendement que j'ai à + 
Nous ne pouvons suivre l'argumentation de M. le secrétaire 
d'Etat. 

M. Jean-Moreau. Alors, c'est l'article 48 du règlement qui est 
applicable. (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voyons, monsieur Tour- 
taud, le texte de l'article porte: « des droits acquis »! 


M. Auguste Tourtaud, Sans doute, monsieur le ministre, mais 
de quels droits acquis s'agit-il ? De ceux qui sont acquis actuel- 
lement ? 

Or, le statut de Ja fonction publique n'est pas appliqué. Et ce 
que nous demandons, précisément, c’est « uv ne soit en aucun 
cas porté atteinte au statut général de la fonction publique. 

Le Conseil de la Republique prévoit une péréquation des 
statuts et des rémunérations applicable tant aux personnels de 
l'Etat qu'à ceux des entreprises et organismes nationaux. Nous, 
nous déclarons tont simplement qu'il convient de tenir compte 
des droits acquis, mais nous faisons référence au statut général 
de Ja fonetion publique et nous préférons cette référence. Nous 
ne songeons nullement, d'autre part, à une harmonisation en 
baisse des rémunérations, comme vous avez feint de le croire. 

Nous voulons, je le répète, que référence soit faite au statut 
général de la fonction publique, qui n’est pas appliqué actuelle- 
inent. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Votre précision ne fait 
que compliquer le texte et la commission des finances a très 
justement, dans son commentaire, traduit la porté exacte de 
l'article 02 bis. 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de La commission. La 
commission repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
MM. Tourtaud, Cristofol, Lamps, Pierre Meunier. repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Majorité absolue 255 
Pour l'adoption 115 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande plus la pue L 

Je mets aux voix l'article 52 bis introduit par le Conseil de 
la République. 

(L'article 52 bis, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 60.] 
M. le président. La commission propose de rejeter l’article 60 


‘nouveau introduit par le Conseil de la République et qui est 


ainsi concu: 

« Art. 60. — Dans tous les textes législatifs prévoyant l'inter- 
vention de décrets ou d'arrètés après avis des commissions du 
Parlement, l'avis conforme des commissions du Conseil de la 
République est exigé chaque fois qu'est prévu l'avis conforme 
des commissions de l’Assemblée nationale. 

« Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre les com- 
missions compétentes des deux Assemblées et le Gouvernement 
dans le délai d’un mois à compter de la date à laquelle les 
commissions de l’Assemblée nationale auront fait connaître leur 
avis, en première lecture, sur chacun de ces décrets ou arrttés, 
ceux-ci pourront être publiés avec le seul avis conforme des 
commissions compétentes de l'Assemblée nationale, » 

La parole est à M. le vice-président de la commission. 


M. Marcel David, vice-président de la commission. L'article 60 
traite d'une question de procédure. 

Il s'agit d'une entente intervenue entre la commission des 
finances du Conseil de la République et la commission des 
finances de l'Assemblée nationale pour l'étude des textes. 

Nous avons inauguré celle procédure 4 l'occasion du budget 
de l'éducation nationale e& nous avons émis le vœu qu'il y soit 
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fait recours en cas de difficultés graves dans l'examen d'un 
budyet 


Toutefois, ja commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale ne croit pas devoir rendre celle convention officielle. 
C'est pourquoi elle demande la disjonction de l'article 60. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
firiunces. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Dans nombre de textes 
législatifs, il est prévu que le Gouvernement ne pourra prendre 
de décret qu'aprés avis conforme de la commission des finances 
de l'Assemblée nationole et avis de la commission des finances 
du Conseil de la République. 

Depuis la modification de l'article 20 de la Constitution, il a 

des finances des deux 


été entendu entre les commissions 
assemblées — c'est maintenant une tradition — ee la navette 
entre les assemblées s'établira, parallèlement, entre 


commissions des finances. 

Ce n'est qu'à l'expiration d'un délii d'un mois que l'avis 
de la commission des finances de l'Assemblée nationale pré- 
vaut sur celui de la commission des finances du Conseil de la 
République. 

Le Conseil de la République a cru devoir insérer cette 
disposition dans un texte législatif pour que, dans tous :es 
textes où 11 est question de l'avis conforme de la commiss:on 
des finances de l'Assembiée nationale et de l'avis de la com- 
mission des finances du Conseil de la République, on ne soil 
plus obligé de reproduire la formule qui a figuré dans un cér- 
lain nombre de textes législatifs et qui comporte une dizaine 
de lignes. 

Voilà la portée de cet article qu'il serait sage d'accepter. 


M. le président. La parcle est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je suis tout à fait de l'avis de 

le secrélaire d'Etat aux finances. 

Il mme paraîtrait élégant d'accepter le texte du Conseil de 
la République, Une telie décision ne changerait rien puisqu'elle 
correspond maintenant à une tradition et les sénateurs n'au- 
raient pas l'impression que l'Assemblée nationale, qui est sou- 
veraine, ne tient aucun compte de leurs désirs. 

Je serais, dans ces conditions, prèt à reprendre par voie 
d'amendement, le texte de l'article 60 que la commission des 
tinances propose à l'Assemblée de rejeter. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 


M. Marcel David, vice-président de la commission. Je réponds 
à M. de Sesmaisons que c'est précisément par souci d'élégance 
et de courtoisie que la commission des finances n'a pas cru 
devoir accepter le texte du Conseil de la République. IH nous 
semble qu'avant de consulter la commission des finances sur 
un pareil texte, il conviendrait de le soumettre à la commis- 
sion du règlement. 

C'est donc par déférence pour la commission du règlement 
ue la commission des finances n'accepte pas le texte de 
l'article 60. 

M. Henri Lacaze. Très bien! Cela soulève un grave problème. 
M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Après les explications de M. Île 
vice-président de la commission, je n'insiste pas. Ce que nous 
désirons, les uns et les autres, c'est trouver une formule 
élégante de conciliation entre les deux assembiées. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix la proposition de la commission ten- 
dant au rejet de l'article 60 nouveau, introduit par le Conseil 
de la République. 

M. Marcel David, vice-président de la commission. Dans l'esprit 
de la commission, il y aurait plutôt lieu de disjoindre cet article 
pour qu'il soit renvoyé à la commission du règlement. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de la com- 
mission tendant à disjoindre l'article 60. 
(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


[Article 61.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 61 
introduit par le Conseil de la République, ainsi conçu : 

« Art, 61. — Un nouveau délai de trois mois, à compter de la 
date de promulgation de la présente loi, est ouvert aux fonc- 
tionnaires pour déposer les demandes de boniflcations insti- 
2 0 par l'article 1* de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
ont. 

« Les bonifications accordées en application des dispositions 
qui précèdent prendront eflet du 1* janvier 1955. » 


MM. Lamps, Tourtaud, Cristofol et Pierre Meunier ont déposé 
un amendement n° 6 tendant, à la fin du deuxième alinéa de cet 
article, à remplacer la date: 1% janvier 1955, par la date: 
janvier 1952. 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud, Mesdames, messieurs, notre amende. 
ment tend à substituer à la date du 1% janvier 1955 celle du 
1e" janvier 1952, 

De quoi s'agit-il ? L'article 61 prévoit un nouveau délai de 
trois mois. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Article 48 du règlement! 


M. Auguste Tourtaud. Attendez deux minutes, 

…pour les fonctionnaires qui feront leur demande de bonif- 
cation d'ancienneté en raison des services passés dans ja 
Résistance. 

Or, en premier lieu, ce délai de trois mois est insuffisant, 
étant donné que nombreux sont les fonctionnaires anciens 
résistants qui n'ont pas encore leur carte d'ancien combattant, 
Certains d'entre eux, même, sont forclos en ce qui concerne 
leur demande de certificat national F. F. I. Mais ne donner 
qu'un délai supplémentaire de trois mois pour faire les de- 
mandes et, ensuite, ne faire partir les bonifications d'ancien- 
neté que du 1% janvier 1955, au lieu du 1% janvier 1952, c'est 
vraiment une provocation à l'égard de ces fonctionnaires 
anciens résistants, 

Nous demandons que pour tous les fonctionnaires anciens 
résistants, il n'y ait qu'un régime, c'est-à-dire que, dans tous 
les cas, l'on applique les boniiications d'ancienneté à partir du 
{7 janvier 1952, et non du 1®% janvier 1955. 

J'ai cru comprendre, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous 
alliez opposer L'article 48 du règlement à cette disposition. Je 
vous en prie, ne faites pas ce geste à l'égard de fonctionnaires 
anciens résistants. 

De quoi sont-ils coupables ? De ne pas avoir fait leur demande 
suffisamment tôt, Mais vous savez bien qu'il n'en résultera pas 
de très grosses dépenses pour le Trésor. 

Il faudrait même aller plus loin dans ce sens. Il faudrait 
reviser la forclusion en ce qui concerne le certificat national 
F. F. L., accélérer la remise des cartes d'anciens combattants 
de la Résistance, en d’autres termes, donner aux fonctionnaires 
anciens résistants tous leurs droits. 

Surtout, n'appliquez pas l’article 48 du règlement à cette 
catégorie qui, sous l’occupation, sous le régime de Vichy, a 
fait son devoir! 

Je demande à l’Assemblée d'adopter notre amendement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je regrette de ne pouvoir 
accepter l'amendement. 

Je signale, d’ailleurs, que ce texte n'avait pas été voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, qu'il a été introduit 
par le Conseil de la République, que j'ai accepté, devant le 
Conseil de la République d'accorder un nouveau délai de trois 
mois Leg que des prolongations de délais avaient déjà été 
accoraces, 

Il s'agit d'une simple demande à faire dans le délai de trois 
mois, De plus, nous avons accepté que les bonifications pren- 


uent effet du 1% janvier 1955. 
J'ai accepté le texte du Conseil de la République. Il ne m'est 


pas possible d'aller plus loin. 
Je ne puis donc accepter l'amendement de M. Tourtaud et ses 


collègues. 
M. le président. Monsieur Tourtaud, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Auguste Tourtaud. Oui, monsieur le président. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
l’article 48 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. L'ar- 
ticle 48 du règlement est applicable. 


M. Tourtaud. C'est un remerciement aux fonction- 
naires anciens résistants. Ils apprécieront ! 


M. le président. La disjonction est de droit. 

En conséquence, l'anshéement n° 6 de MM. Lamps, Tour- 
taud, Cristofol et Pierre Meunier est disjoint, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 61. 

(L'article 61, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Le vote sur l’ensemble du projet de loi est 
réservé vusqu’à l'examen de l'article 26 ter qui a été réservé. 


M. Marcei David, vice-président de la commission. J'invite les 
membres de la commission des finances à se réunir immédiate- 


ment. 
M. le président. L'Assemblée voudra sans doute poursuivre 
l'examen des questions figurant à l'ordre du jour. (Assenti- 


ment.) 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


Discussion, en troisième lecture, d'un projet de loi. 


M. le t. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, du projet de loi, mm par l'Assemblée natio- 
nale, modifié par le Conseil de ia République, adopté avec modi- 
ficatons par Fassemblée nationale dans sa deuxième lecture. 
moditié par le Conseil de la République dans sa deuxitme lec- 
ture, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la reconstruction et du logement pour l'exercice 
1952 (n° 10602). 

La parole est à M. Jean-Moreau, suppléant M. Pierre Courant, 
rapporteur spécial de la commission des finances. 

M. Jean Moreau, raprorteur suppléant. La comrnission des 
finances a eu à examiner le texte revenant du Conseil de la 
République en deuxième lecture par l’Assemblée nationale. Res- 
tent en discussion, après examen, les articles 13 bis A, 14 et 
16 bis. Pour ces trois articles, la commission des finances à 
adopté le texte du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de querre. Mes chers collègues, la 
commission de la reconstruction a examiné le projet, tel qu'il 
ne = est revenu du Conseil de la République pour sa troisième 
eclure. 

Le Conseil de la République a apporté à l’article 13 bis A 
des modifications destinées À faciliter et à rendre plus soup'e 
son application. Votre commission vous propose d'adopter les 
üisposilions introduites ou moditiées par le Conseil de la Répu- 
blique, notamment celles qui permettent à M. le ministre de la 
reconstruction d'accorder un délai supplémentaire aux Francais 
résidant dans les territoires d'outre-mer ou à l'étranger, lorsque 
ces candidats à la construction, ayant achevé la construction 
de leur logement. n'auront pu l’occuper dans le délai prescrit. 

J'ajoute que la durée du délai prescrit a été modifiée par le 
Conseil de la République et portée de six mois à nn au. 

Personnellement — c'est aussi l'avis de la commission de la 
reconstruction — je crois qu'il eût été préférable de main- 
tenir le délai de six mois car, pratiquement, le délai ne 
commence à courir que lorsque le constructeur qui n'a pas 
l'intention d'occuper l'immeuble a fait trajner en longneur 
l'achèvement de la construction. Toutefois, nous acceptons 
le délai d'un an pour éviter une nouvelle lerlure. 

Je demande néanmoins à M. le ministre de n'accorder les 
délais supplémentaires qu'avec toute la prudenre nécessaire et, 
notumment, de ne pas procéder à de vérilables dérogations 
en faveur de certaines catégories. Sinon, nous pourrions crain- 


dre que cet article n'ait plus la portée qu'ont voulu jui donner 


la commission de la reconstruction et la commission des finan- 
ces en première et deuxième leciure et qu'elles tiennent à 
maintenir. 

Pour les deux autres articles. la commission a adopté les 
modifications apportées par le Conseil de la République. 

A l'article 14, il s'agit d'exclure du bénéfice de la mesure 
envisagée ceux qui ont été sinistrés en Allemagne jusqu à 
ce qu'un traité soit intervenu avec ce pays. Nous acceptons cet 
amendement. 

Enfin, au Conseil de la République, nos collègues ont obtenu 
du Gouvernement que le nombre des emplois temporaires dn 
ministère de la reconstruction susceptibles d'être transformés 
en emplois permanents soit porté 6%), Nos collègues ont 
été plus heureux que nous. Nous nous en félicitons et nous 
adoptons cette disposilion. 


M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la disenussion générale des budgets de dépenses, et en 
application de l’article 59 du règlement, je vais appeler l’As- 
Semblée à se prononcer sur les conclusions de la commission 
gr sur les seuls articles qui n’ont pas été adoptés par 

deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 43 bis A] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 13 bis À, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 13 Lis A. — A dater de la promulgation de la présente 
loi et pour un délai dont l'expiration sera fixée par décret, les 
bénéficiaires d'une aide à la construction d'un logement (prèt, 
prime, subvention, ete.), devront, dans un délar maximum d'un 
an après l'achevement dudit logement, justilier de son occupa- 
tion normale. 

« Le ministre de la reconstruction et du logement pourra 
accorder un délai suppiémentaire, notamment aux Français 
résidaut dans les territoires d'outre-mer ou à l'étranger, 

« À défaut de justification, les bénéficiaires de l'aide seront 
tenus de reverser les sommes perçues. » 

MM. Fstradère et André Lenormand ont présenté un amende- 
ment n° 1 tendant à remplacer dans le premier alinéa de 
l'article 13 bis A les mots: « dans un délai maximum d'un an », 
par les mots: « dans le délai de six mois », 

La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. Monsieur le ministre, je voulais préci- 
sément intervenir dans le même sens que M. le président de la 
commission de la reconstruction au sujet de A modification 
apporiée par le Conseil de la République en ce qui concerne 
le délai d'un an. 

L'Ascemb'ée nationale avait fixé le délai à six mois, Le 
Conseil de la République l'a porté à un an. Notre groupe pense 

ue le délai de six mois est plus normal. 

En effet, nous ne pouvons pas concevoir qu'une personne 
sans logement et qui construit puisse laisser sa maison inoccu- 
pée pendant plus de six mois. Par contre, nous savons que 
cerlaines sociétés se sont mises à construire pour ensuite 
revendre par appartements, tout en ayant bénéficié de la prime 
à la construction. 

C'est parce que nous savons que certaines sociétés spéculent 
sur la crise du Jogement et ne vendent par appartements 
qu'après avoir choisi er la cl'entèle ceux qui peuvent payer 
le plus cher, que le délai de six mois nous semble préférable, 
de façon à obliger à l'occupation la plus rapide des logements 
construits, en particulier de ceux qui l'ont élé avec la prime. 

J'ai reçu ces jours-ci, par l'intermédiaire d'un collègue de 
mon groupe, une lettre en provenance de la région d'Arras. 
y a dans le département du Pas-de-Calais 300 petits construe- 
teurs auxquels on fait des difficultés pour accorder la prime 
de mille francs; sous prétexte de modilications dans les plans, 
on ne leur accorde que la prime de six cents franes. On fait 
done des difficultés aux petits constructeurs, alors qu'aux socié- 
tés qui construisent des immeubles collectifs on accorde géné. 
reusement la prime de mille francs. 

IL est certain que ce sont surtout les grosses sociétés de 
construction qui demandent un délai d'un an, atin de pouvoir 
revendre par appartements les immeubles construits avec le 
bénétice de la prime. 

Telle est a raison qui nous conduit À proposer le retour au 
délai de six mois adopté en deuxième lecture par l'Assemblée 
nationale. 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Gilbert Jules, secrétaire d'Etat aux [inances et aux affaires 
économiques. En première lecture. l'Assemblée nationale avait 
prévu un déjai de six mois. Le Conseil de la République disjoi- 
gnit purement et simplement l'article, qui a été repris en 
deuxieme leclure par l'Assemblée, C'est alors que le Conseil 
de la République, revenant sur sa posilion négative, accepla 18 
texte de l'Assembiée, mais en porlant le délai de six mois à 
un an. 

Nous sommes là devant une de ces transactions néressaires 
entre les deux Assemblées, Je demande qu'on s'y rallie. 

M, le président, Personne ne demande plus la po?  ç 

Je mets aux voix l'arnendement n° 1 de MM. André Lenor- 
mand et Estradire. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. André Lenormand et Fstradire ont 
déposé un amendement n° 2, qui tend à supprimer le deux éms 
alinéa de l’article 13 bis A. 

La parole est à M. André Lencrmand, 


M. André Lenormand, Cet alinéa, je le rappelle, est ainsi 
rédigé : 

« Le ministre de Ja reconstruction et du logement pourra 
accorder un délai supplémentaire, notamment aux Francais 
résidant dans les territiires d'outre-mer ou à l'étranger. » 
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IL ect assez grave que ce délai ne sot pas fixé. Pour les « 2. — Les dispositions de la présente loi ne sont applicables 
constructeurs en général, le délai est d'un an, pour ceux qui qu'aux biens de mème nature que ceux énumérés à l'article y 


bab teut l'étranger, est ilumité. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il est fixé par le ministre. 


M. André Lenormand. C'est entendu, mais dans quelles comdi- 
tions ? 

I nous semble que ce traitement privilégié est anormal. Des 
Francis de l'étranger onu des territoires d'outre-mer pourront 
contraire en hénéiiciant de [a prime de 1.000 francs, qui est 
lement accordée à certains constructeurs de li méopuole 
qui out un besoin urgent de logements, et nous craignons que 
les logments ainsi construits ne restent inoccupés pendant piu- 
gs'eurs autres 


M. le président, La parole est À M. le prés'dent de la commis- 
Sion de la reconstruction, 


M. le président de la commission de la reconsiruclion. la 
commission de la re-onstruction demande à l'Assemblce de 
s'en lenir au texte volé par le Conseil de la République. 

L'Assemblée nationale avait, en deuxième lecture, adopté le 
principe de la dérogat.o: et le Consejl de la République n a fait 
qu la ph ase suivante: 

« notamment aux Framais résidant dans les territaires 
d'outre-mer ou à l'étranger, » 

I va de si que ce sont effectivement ces catégories de can- 
diduts à°l'acce-sjon à la propriéte qui justitient le plus les 
dérogations, Une constructon peut être terminée avant que le 
constructeur qui se trouve dans les territoires d'outre-mer ou 
à l'étranger at pu rejoindre la métropole. 

Je demande seulement, je le répète, à M. le ministre de la 
reconstruction de ne pas accorde” des dérogations générales, 
systématiques... 


M. André Lenormand. Et trop longues. 


M. le président de la commission de la reconstruction, et 
œop longues, mais d'examiner les cas particuliers, 

Je pense que, dans ces cond lions, nos collègues pourraient 
relrer leur amendement et voter le texte du Conseil de la 
Républ que, ce qui nous éviterait une nouvelle lecture du 
projet. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
tuclion et du logement, 

M. Roger Duchet, munistre de la reconstruction et du loge- 
ment. Je donne men volontiers les assurances que réclame la 
cominssion de la reconstruction, 


M. le président. Winsicur Lenormand, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. André Lenormand. Non, Je le retire. 


M, le président, L'amendtement est ret ré, 

lersonne ne demande plus sa parole 

Je me's aux voix l'article #3 bis À, dans le texte du Conseil 
de la République. 

(L'article 13 bis À, ainsi rédigé, mas aux voix, est adopté ) 


[Article 14.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 14, 
d'adopter le texte du Conseil de la licpublique. 

Le texte est ainsi Coneu: 

« Art, 14. — En execution des dispositions de l'article 10, 
paragraphe 7, de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 196, il est 
ouvert au ministre de la reconstruction et du logement un cré- 
dit global d'engagement de 900 nullions de francs, payable par 
tiers en 195, 1956, 1957, affectés à l'indemnisation des dom- 
mages certains, materiels et directs, causés par faits de guerre 
au cours des hostilites de 1%39 à 145, aux biens possedés à 
l'étranger par des personnes physiques. 

« 1 — louvent seuls bénéticier de l'indemnité : 

« a) Les propriétaires de biens qui possédaient la nationalité 
française à la fois au moment du sinistre et au jour de pro- 
mulgalion de la presente loi. 

« Ceux-ci devront justifier, en outre, de leur immatriculation 
dans un consulat français ou être légalement domiciliés en 
France, 

k ‘Toutefois, les conditions de nationalité française, d'imma- 
trieulalion ou de domicile ci-dessus pourront faire l'objet de 
dérogations par décision de la commission spéciale prévue ci- 
apres, dans cas où les demandeurs pourront avoir 
servi, au cours des guerres 1914-1M8 et 1939-1045, dans les 
formations militaires francaises ou des formations militaires 
alliées au titre de l'armée francaise ; 

« b) Les heriliers et avants droit à titre gratuit des pes 
visces ci-dessus, s'ils remplissent les mémes conditions de 
nalionalité, domicile ou immatriculation. 


de la loi n° 46-2389 du ?S octobre 1946. 

« 3, — Sont exclus du bénétice de cette mesure : 

« a) Les dormmages subis dans des pays avec lesquels est 
intervenu soit un accord de réciprocité, soit une disposition 
d'un traité de paix ou d'un accord bilatéral réglant l'indem- 
hisation des dommages de guerre subis par les Francais sur Le 
territoire desdits pays ou des pays avec lesquels un accord 
serait en cours de négociation à la date de promulgation de la 
presente loi. 

« b) Les dommages qui, au jour de la promulgation de la pré- 
sente loi, ont donné lieu, quelle que soit l'autorité ou la partie 
versante, au versement à titre définitif de sommes destinées à 
couvrir l'ensemble du dommage subi, ou qui peuvent y donner 
lieu en vertu des dispositions en vigueur ou des conventions ; 

« ©) Les dommages subis en Allemagne et qui devront faire 
l'objet de dispositions particulières. 

« 4, — Le Trésor est, à due concurrence du montant des 
indemnités perçues, subrogé aux droits et actions des bénéii- 
ciaires du présent article à l'égard de tout pays qui. par la 
suite, couvrirait tout ou partie des dommages indermnises. 

« 5, — En aucun cas, les bénéliciaires des présentes disposi- 
tions ne pourront faire l'objet d'un traitement plus favorable 
que celui réservé aux sinistres français de la métropole. 

« 6. — L'indemnité est libre d'emploi; elle est payée au 
domicile élu par le demandeur en France métropolitaine ou 
d'outre-mer. 

u 7. — Une commission spéciale, présidée par un membre 
du conseil d'Etat et composée d'un magistrat à la cour des 
comjtes, d'un magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou 
honoraire, de représentants des ministères des affaires étran- 
gères, des finances et des affaires économiques, de la recons- 
truction et du logement et de représentants du conseil supé- 
rieur des Français à l'étranger, arrètera Ja liste définitive des 
attributaires. statuera souverainement, sauf recours à la com- 
mission nationale des dommages de guerre, sur le bien-fondé 
des demandes et la valeur des dommages subis, enfin déter- 
uinera le montant des indemnités attribuées, ou des forfaits 
particuliers à chaque catégorie. 

« R, — Un décret en conseil d'Etat, contresigné par le 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de la reconstruction 
et du logement, fixera, compte tenu de l’ouvertue et de la 
tin des hostilités dans chaque pays, les dates entre lesquel'es 
les dommages auront dù être subis pour ouvrir droit à indem- 
nilés. 

« Ce décret déterminera, en outre, les modalités d'applica- 
tion du présent article; il fixera le total des membres de la 
commission spéciale et le nombre de représentants ci-dessus 
prévus. I! précisera les règles et conditions de fonctionnement 
de la commission et le délai imparti aux intéressés pour dépo- 
ser leurs demandes au ministère des affaires étrangères, à 
peine de la perte du droit à indemnité ». 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 14, ainsi rédigé. 

(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux var, est adopté.) 


[Article 16 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 16 bis, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 16 bis. — Dans la limite de 656 emplois temporaires, 
transformés en autant d'emplois permanents, les agents tem- 
poraires du ministère de la reconstruction et du logement 
pourront être titularisés dans les conditions prévues par des 
règlements d'administration publique dont les dispositions 
auront effet à compter du {* janvier 1955, » 

Personne ne demande la parole ° 

Je mets aux voix l’article 16 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 16 his, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Estradère pour expliquer 
son vote sur l'ensemble. 


M. Pierre Estradère. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, le budget qui nous est soumis à nouveau comportait 
déià, lors de sa première et de sa deuxième lecture, des crédits 
notoirement insuffisants et en diminution sensible sur ceux 
des années précédentes. 3 

Aujourd'hui, ce budget nous est présenté une troisième fais 
sans qu'aucun changement favorable soit intervenu sur ses 
points capitaux, 

C'est ainsi que les crédits affectés À la reconstruction et À 
l'indemnisation des dommages de guerre s'élevaient, en 1955 


et 1954, respec'ivement à 261.500 millions de francs et 252.700 
miilions de francs. 
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ne s'élèvent plus, pour 195%, qu'à 18.867 millions de 
francs, Soit une diminution, en deux ans, de 12.633 millions de 
francs, OU, en d'autres termes, une diminution d'un quart du 
montant des crédits inscrits à ce titre au budget de l'avant- 
dernier exercice. 

ouant aux autorisations de programme, leur montant, qui 
éat en 1954 de 235 milliards de francs, n'est plus que de 
millions de francs pour 1955. 

"un disait, au sujet de l’ensemble du budget de 1955, préparé 

à l'epoque par le gouvernement Mendès-France, qu'il était un 
budzet Lauiel reconduit, ce qui n'était pas une mince condam- 
nal:on. 

Mais que dire, en particulier, du budget de la reconstruction 
qui, lui, est bien en-deçcà du budget correspondant de l'avant- 
derner gouvernement ? 

Ces insuffisances notoires de crédits ont été une des raisons 
du vote hostile da groupe communiste en première et en 
sconde lecture. A ces raisons s’en ajoutent beaucoup d'autres, 
par exemple l'obstination du précédent gouvernement et du 
Gouvernement actuel à ne pas satisfaire, pour l'essentiel, les 
revendications, pourtant fort légitimes, du personnel du minis- 
tre, encore que nos constants efforts, allant dans le sens des 
ds exprimés par toutes les organisations syndicales des 
agents, aient permis depuis d'obtenir quelques améliorations, 
dont six cent cinquante titularisations au lieu de cinq cents 
aceptes en première lecture. 

Nous voyons dans ce refus sur le fond une attitude qui porte 
préjudice aux conditions de travail et de vie de l'ensemble des 
agents du ministère, mais aussi nous y décelons l'expression 
dune politique sans perspective. 

En raison des tâches permanentes dont le ministère de la 
reconstruction et du logement devrait avoir de plus en plus la 
charse dans les années à venir, notamment en matière de 
rénovation complète de l'habilat français, le Gouvernement, et 
plus particulièrement le ministre intéressé, devrait veiller à 
s'atucher et à encourager tous les concours dont il dispose à 
l'heure actuelle. Or, ce budget tend à l'inverse. 

Bref, trop de raisons s'accumulaient déjà en première et en 
deuxieme lecture pour que nous puissions l'approuver, Ces 
rasons subsistent aujourd'hui. C'est pourquoi, une nouvelle 
{ois, le groupe communiste volera contre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


À l'extrême gauche. Le groupe communiste vote contre. 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée pread acte qu'elle vien! d'adop- 
ler sans modification le texte adopté en dernier lieu par fe 
Conseil de la République. 

Le projet de loi devenant ainsi définitif sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


LOCAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS OU ARTISANAUX 
DETRUITS PAR FAITS DE GUCRRE 


Discussion, en troisième lecture, d'une proposition de loi, 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
troisième lecture de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, modifiée par le Conseil de la République, adoptée 
avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, modifiée par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, tendant à indemniser les commerçants, indus- 
Uels et artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail. 

La parole est à M. Halbout, rapporteur de la commission de 
Li reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 


M. Emile Maïbout, rapporteur de la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logement. La commis- 
Sion de la reconstruction à examiné le texte voté en deuxième 
lecture par le Conseil de la République, Un seul mot sépare les 
deux Assemblées, mais il est d'importance. 

Sur l’article 2, qui prévoit les cas où l'indemnité accordée aux 
commerçants sinistrés privés du droit au bail est due par 
l'Etat, les deux Assemblées se sont mises d'accord. 

Mais à l'article 4, le Conseil de la République a repeis l’expres- 
Sion qu'il avait déjà employée en première lecture. Pour que 
l'indemnité soit à la charge du propriétaire, il faut qu'il y ait 
« faute » de celui-ci. 

Votre commission de la reconstruction vous propose de 
reprendre le texte qu'elle a voté en première lecture d'après 
lequel « lorsque l'éviction du locataire provient du fait volon- 
laire du propriétaire, l'indemnité est à la charge de celui-ci ». 


Nos collègues du Conseil de la République ont cherché à 
faire entrer le texte que nous avions proposé uniquement dans 
le cadre de l'article 1382 du code civil, comme si nous n'avions 
proposé rien de plus que ce qui existe déjà. 

Ur, pour nous, la responsabilité du proprietaire qui, à l’oc- 
casion de la reconstruction de son sinistre de guerre et, par 
exemple, à l'occasion d'un transfert dans une autre ville, a 
évincé Jélibérément un locataire lui-même sinistré, doit être 
appreciée non seulement à raison de la faute, mais à raison 
du fait intentionnel, de l'intention spéculative qui est facile 
à constater puisque aujourd'hui nous pouvons voir tel pro- 
priétaire sinistré réinstallé dans un magasin modernisé tandis 
que le locataire évincé, s'il n'a pas trouvé par ses propres 
moyens un pas de porte, a été voué à la ruine. 

La commission de la reconstruction ne veut pas qu'il v ait 
un locataire commerçant sinistré privé du deoit au bail, sinon 
de son propre fait, qui ne soit indemmsé soit par l'Etat — 
article 2 — soit par le propriétaire — article 4 — si à une 
époque donnée, le propriétaire a pris une décision par laquelle 
il engageait l'avenir en méconnaissan”e des droits de son 
locataire. 

Mais si elle a maintenu le texte voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale, il serait possible à mon avis, et J'ai 
déposé à titre personnel un amendement dans ce sens dans 
le souci de parvenir à une transaction avec la commission de 
la reconstruction du Conseil de la République, de compléter ce 
texte par les mots: « En méconnaissance des droits du Joca- 
taire », ce qui le rendrait plus complet et plus compréhensif. 

L'article 4 se trouverait alors ainsi rédigé: 

« Dans tous les cas autres que ceux énumérés à l'article 2 
ci-dessus, lorsque l’éviction du locataire provient, en mécon- 
naissance de ses droits, du fait volontaire du propriétaire, l'in- 
demnité est à la charge de celui-ci ». 

Au nom de la commission de la reconstruction, je demande 
à l’Assemblée d'adopter le texte que je viens de rapporter. 

M. le président. Conformément à l'article 59 du règlement, je 
vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclnsions de 
la commission portant sur le seul article qui n'a pas été adopté 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


{Article 4.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 4, 
de rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte de l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4. — Dans tous les cas autres que ceux énumérés à 
l’article 2 ci-deesus, lorsque l'éviction du locataire provient 
du fait volontaire du propriétaire, l'indemnité est à la charge 
de celui-ci. » 

M. Halbout a présenté un amendement n° 2 rectifié tendant 
à rédiger ainsi l'article 4: 

« Dans tous les cas autres que ceux énumérés à l’article 2 
ci-dessus, lorsque l'éviction du locataire provient, en mécon- 
naissance de ees droits, du fait volontaire du propriétaire, 
l'indemnité est à la charge de celui-ci. » 

La parole est à M. Cayeux. 


M, Jean Cayeux. Le texte sur lequel nous délibérons devra 
nécessairement retourner devant le Conseil de la République, 
puisque, même si l'Assemblée suivait sa commission, le texte 
voté serait différent de celui ädopté cet après-midi par l'autre 
assemblée. 

Je tiens à exprimer mon étonnement devant Ja position adop- 
tée par la commission. Ce que nous cherchons, en effet, c’est 
une critère de responsabilité. L'option est très simple. H s'agit 
soit de la responsabilité subjective, soit de la responsabilité 
objective. 

La querelle me paraît mériter d'être vidée par la jurispæu- 
dence et non pas par un texte légal. 

Je crois que le Conseil de la République a été bien inspiré en 
cherchant un critére qui puisse être à la base de notre infor- 
mation et de notre décision. Ce critère, il remonte à cent cin- 
quante ans: c'est celui de l'article 132 du code civil: « tout 
fait quelconque de l'homme, qui cause à outrui un dommage, 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ». 
Référez-vous purement et sunplement à ce qui figure dans 
le code. 

Je pense que la simple indication « par le fait duquel ce 
dommage est arrivé » permettrait aux tribunaux d'apprécier 
et nous aurions ainsi fait œuvre utile et euffisante, 

Je demande donc à l'Assemblée de senvover au Conseil de 
la République, avec l'agrément de la commission, un texte 
ainsi sibellé, affirmant le fait et non point le fait dommageable 
ou le fait volontaire comme tout à l'heure M. le rapporteur 
s'est efforcé de le faire. 


M. le président. La parue est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Mon cher collègue, si nous n'inscrivions 
dans nos textes que ce qu figure dans le code, nous n'aurions 
pas besoin de dé:ibérer longuement, 


M. Jean Cayeux. (Cela assurerait l'unité du droit, 
M. Henri Lacaze. Mais le droit n'évoluerait pas. 


M. le rapporteur. Comme" je l'ai exposé, lous les textes que 
nous préparons où qui unt déjà été votés, notamment la loi 
du 2 août 19449 pour les commercants locataires sinistrés, sont 
en dehors de l'application normmle du code civil et répondent 
aux conditions exceptionnelles dues aux sinistres de guerre. 

J'ai indiqué que la notion de faute était trop restreinte et 
J'ai cité un exeinple. 1. serait posible à un propriétaire sinis- 
tré d'obtenir le transfert de ses dommages dans une autre 
ville et de priver ainsi son locataire commercant de toute pos- 
sibiillé de réinstallation. Le propriétaire, ayant agi conformé- 
ment à Ja loi du 28 octubre sur les dommages de guerre, ne 
serait pas @n faute, Il serait mème en règle avec la législation 
sur les dommages de guerre. Mais il tirerait de son locataire 
un prolit qu'il n'a pas le droit d'acquerir aux dépens de ce 
dernier, 

C'est la gaison pour laquelle je pense que l’Assemblée voudra 
bien nous suivre, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2? rectifié 
de M. Halbout. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient l'article 4. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de lai. 

(L'ensemble de la proposidion de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
calon de l'article 20 (alinéa 5) de la Constitution et dans la 
limite du délai d'accord, le Conseil de la République dispose, 
pe sa troisième lecture, d'un délai maximum de trois jours 

cotupler du dépôt sur son bureau du texte adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture. 


— 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du p— de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, relatif au 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour l'exer- 
cice 1955 (n° 10543). 

La parole est à M. Jean-Moreau, suppléant M. Darou, rappor- 
teur spécial de la commission des finances. 


M. Jean-Moreau, rapporteur suppléant. La commission a 
ge le budget des anciens combattants en deuxième lec- 
ure. 

Elle a donné son accord à toutes les modifications apportées 
à ce budget par le Conseil de la République. 


M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de dépenses, et en 
application de l'article 59 du règlement, je vais appeler l’As- 
semblée à se prononcer sur les conclusions de la commission 

wrlant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par 
es deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 


M. le président. L'article {* est réservé jusqu'au vote du 
chapitre moditié de l'état A. 

Je donne lecture de ce chapitre : 

« Chap. 3651. — Office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre. — Contribution aux frais d'administra- 
tion. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.760.218.000 franes : 
En voté par le Conseil de la République, 1.760.217.000 

nes. 

FR — commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
ique. 

Personne ne demande la parole 

: Je mets aux voix le chapitre 36-51, au chiffre de 1.760.217.000 
ranes. 

(Le chapitre 96-51, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 1*, avec js 
chiffres résultant du vote du un my moditié de l'état A. 

La commission propose d'adopler le texte du Conseil de k 
République ainsi conçu : 

« Art. 1, — Il est ouvert au ministre des anciens combat 
tants et victimes de la guerre, au titre des dépenses ordinairs 

ur l'exercice 1%5, des crédits s'élevant à la somme tie 
189.587.271.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 5.812.394.000 francs, au titre ]}: 
« Movens des services »; 

« Et à concurrence de 183.774.877.000 francs, au titre [y: 
« Interventions publiques », 

« Conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l’état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1*, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adupté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7. — L'article 43 de la loi n° 52-1340 du 21 décembre 
1953 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 43. — Les indemnités prévues à l’article L “#14 bis 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre sont réglées au fur et à mesure de la liquidation 
des dossiers, un tiers en espèces et le solde par remise d'un 
titre divisé en deux tranches égales remboursables respect ve- 
ment en deux et quatre ans, à compter du 1% janvier 1954. 

« Lorsque le montant des deux tiers du pécule normalement 
réglables en titres se trouve inférieur ou égal à 3.200 francs, 
le règlement de l’ensemble du pécule est effectué en espéces, 
au fur et à mesure de la liquidation des dossiers. Toutefois, si 
les bénéficiaires ont déjà perçu un acompte de 2.800 francs, le 
montant du titre remboursable en deux ans sera réduit de la 
différence entre l'acompte et le tiers du pécule. 

« Les demandes de pécule devront être formulées avant le 
1e janvier 156, à peine de forclusion. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 8, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8. — Le troisième alinéa de l'article 44 de la bi 
n° 53-1310 du 31 décembre 1933 est modifié comme suit: 

« L'indemnité forfaitaire sera réglée au fur et à mesure de la 
liquidation des dossiers à concurrence d’un tiers en ecres 
et le solde par remise d'un titre divisé en deux tranches égales, 
remboursables respectivement en deux et quatre ans à compter 
du 1* janvier 1955... » 

« (Le reste sans changement.) : 

« Les demandes d’indemnités devront, à peine de forclusion, 
être formulées, soit avant le 1* janvier 1956, soit dans les sx 
mois suivant la remise du titre attestant leur qualité. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8, ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9, — Doivent être déposées avant le {+ janvier 1%#6, 
à peine de forclusion, les demandes tendant à obtenir l'attrr- 
bution du titre reconnaissant la qualité de: 

« Combattant volontaire de la Résistance; 

« Déporté et interné de la Résistance; 

« Déporté et interné politique ; 

« Réfractaire ; 

« Personne contrainte au travail en pays ennemi, en terri- 
toire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire franças 
annexé par l'enne;ni; 

« Patriote proscrit et patriote transféré. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 10.] 


M. le président. La commi<sion propose, pour l'article 10,. 


ddopter le texte du Conseil de la République. 
Le texte est ainsi CONÇU: 

art. 10. — L'article 52 de Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 
est abrogé et remplacé par les disposi‘ions suivantes : 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 1* de l'article 44, 
les veuves de guerre titulaires d'une pension servie au titre 
de l'article L 51, premier alinéa, du code des pensions mili- 
ures d'invalidité et des victimes de Ja guerre peuvent pré- 
taire au bénéfice de l'allocation spéciale prévue à l'article 42 
elles ne relèvent ni d’une organisation autonome d’alloca- 
vieillesse, ai d'un régime de vieillesse de sécurité sociale 


LA 


. le total de leurs ressources n'excède par an le montant 
annuel de la pension de veuve de soldat au taux spécial prévu 
à l'aruicle L 31, premier alinéa susvisé, augmenté du montant 
de l'allocation spéciale. » 


ces dispositions prennent effet à compter du 17 mai 1954. » 
personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 10, ainsi rédigé. 

L'artule 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12, 
d'alnter le texte du Conseil de la République. 

ce tex'e est ainsi coneu : 

. Art, 12, — Les taux des allocations prévues à l’article L 38 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
l guerre sont majorés à compter du 1° janvier 1955 de K35 points 
pour la désarticulation du genou et du coude et de 106 points 

ur les amputations de la cuisse ou du bras. » 

Personne ne demande ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 12, ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 13, 
d'ilonter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art. 13. — Le sixième alinéa de l'article L 3 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est modifié ainsi qu’il surtt: 

La présomption définie au présent article s'applique exelu- 
sivement aux constatations faites, scit pendant le service accom- 
pli au cours de la guerre 1939-1945, soit au cours d'une expé- 
dition déclarée cempagne de guerre, soit pendant le service 
accompli par les militaires pendant la durée légale, compte 
tou des délais prévus aux précédents alinéas, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’articie 13, ainsi rédigé. 

L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président, La commiesion propose, pour l'article 15, 
d'adopter ie texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 15. — L'article 14-14 de la loi n° 52-1340 du 31 dé- 
cembre 1953, complétant l’article L 38 du code des pensions 
militaires aprer ité et des victimes de la guerre, est modifié 
comme suit: 

« Les amputés d’un membre inférieur, quel que soit le 
nveau de l'amputation, et les impotents d’un membre infé- 
rieur bénéficiant à ce titre d’un taux d'invalidité à 100 p. 100, 
qui éont dans l'obligation permanente médicalement constatée 
d'avoir recours à l’usage de béquilles ou de cannes de Schlitz 
pour se déplacer, reçoivent lorsque toute possibilité de réa- 
diptation fonctionnelle est exclue, l'allocation de grand mutilé 
aflérente à la désarticulation de la hanche. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15, ainsi rédigé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. La commission 
d'adopter le texte du Conseil de la 
Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. — Le texte de l’article L 72 du code des pen- 
Sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (modi- 
lié par l’article 27 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953) 
est à nouveau modifié comme suit: 

« Art. L 72. — La pension est déterminée pour le père on 
la mère veufs, divorcés, séparés de corps ou non mariés, de 


ropose, pour l’article 18, 
épublique. 


meme que pour le père et la mère conjointement, par appli- 
cation de ‘indice de penson 200, tel qu'il est défini à l'ar- 
ticle L S bis du present cide: pour le père où la mère veufs 
remariés ou qui ont contracté mariage depuis le décès du 
miitaire où marin, par application de indice de pension 109; 
en cas de dissolution de ce dernier mariage par veuvage ou 
divorce ou en cas de ééparation de corps, la pension est à 
nouveau déterminée par application de l'indice 200, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 18, ainsi rédigé. 

(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 19.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 19, 
d'alopter le texte du Conseil de la Répubtique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 19, — Le premier alinéa de l’article L 224 du code 
des pensions muiitaires d'invalidité et des victimes de Ja 
guerre est compiêlé comme Sul: 

« Celte mesure est applicable aux fonctionnaires remplis- 
sant les conditions ci-dessus mentionnées, qui ont été con- 
traints de demander leur retraite anticipée après leur retour 
d'internement ou de déportation. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 19, ainsi rédigé: 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du pros 
jet de loi, je donne la parole à M. Mouton, pour expliquer son 
vote. 

M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, nous n'avons aucune 
raison de modifier la position que nous avons prise lors de la 
première lecture. Elle sera maintenue. 

Certes, nous enregistrons certains résultats, mais eur des 
questions essentielles mous nous heurtons toujours au refus 
sy-tématique du Gouversement qui, en première lecture, fit un 
usage abondant de l'article 48 du règlement et de l'article 1% 
de la loi de finances. 

Tant en ce qui concerne la retraite du combattant, l'applica- 
tion d'un vrai rapport constant, que l'intérêt des titres des 
pécules ou la pension des veuves de guerre, le Gouvernement 
tit disjoindre nos amendements et articles additionnels. Ainsi 


est maintenue la suppression de la retraite du combattant de 


cinquante à soixante-Cinq ans et refusée sa revalorisation. 

Aucun compte n'a été tenu de la résolution votte par l'U. F, 
A. C. dans sa seesion des 2 et 3 octobre derniers, laquelle 
déclare : 

« L'U. F, A. C. réaffirme une fois encore sa position conea- 
crant Je caractère de « réparations » de la retraite du combat- 
tant et demandant sa revalorisation en tenant compte du coût 
de la vie; 

« Exprime son amertume indignée devant l’ostracisme injuste 
et incompréhensif dont est frappée cette retraite; 

« Demande : 

« 1° Le rétablissement des conditions d'âge prévues dans la 
loi du 16 avril 1930; 

« 2° Que son montant à cinquante-cinq ans soit égal à la 
pension d'un invalide à 10 p. fk); 

« 3° Que dès le 1% janvier 1955, le montant intégral en soit 
versé aux anciens combattants âvés de soixante-cinq ans et 
plus, ainsi qu'aux titulaires de pensions d'invalidité, de Ja 
sécurité sociale ou de l'allocation vieilesse agricole, inaptes à 
tout travail. » 

Depuis le vote en première lecture s’est tenu le congrès de 
l'U. F. A. C. des Bouches-du-Rhône réunissant les délégués de 
32 associations, A l'unanimité, ce congrès n'admit pas la diseri- 
mination faite entre les anciens combattants de 1914-1918 et 
ceux de 1939-1945 et réclama le rétablissement de la retraite du 
combattant en faveu” de la jeune génération du feu. 

C'est une des raisons de notre vote hostile, mais il y en a 
d'autres. 

Nous continuons à réciamer la revalorisation des petites pen- 
éions, celles de 10 à 25 p. 100 n'ayant pas bénéticié, comme 
celles de 30 à S0 p. 100, du coefficient 22,37. 

La logique voudrait qu'une pension de 10 p. 100 fût le dixième 
d'une pension à 100 p. 100, inais il n’en est pas ainsi, car le 
pensionné à 10 p. 10 ne reçoit pas 27.200 francs comme on 
pourrait le croire, mais seu:ement 11.400 francs. 

Il y a une différence considérable, d'autre part, entre la pen- 
eion du mutilé à 80 p. 100 et celle du mutilé à 85 p. 100. I faut 
établir plus de enr entre les catégories. 


Par ailleurs, l'application de la loi telle qu'elle fut votée 


après la guerre de 1914-1918 pour les veuves de guerre devrait 
attribuer à celles-ci une pension égale à la moitié de la pension 
d'un mutilé à 100 p. 100, ce qui supposerait l'indice 5%W), alors 
que les pensions de veuves ont encore un retard considérable, 
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Enfin, nous persistons à croire que l'on ne pourra parler d'un 
Vrai rapport constant que lorsque la pension du mutilé à 100 
pour 14) equivaudra exa”tement à la totalité des rémunérations 
du fonctionnaire pris pour référence. 

Les améliorations oblenues représentent une augmentation 
de 3,7 p, 100 alors que le coût de la vie a, depuis 1951, aug- 
menté d'environ 2) p. 106. 

en enregistrant l'amélioration quant à la date, 
nous réaftirmons notre opposition aux forclusions. 

En, nous voudrions savoir si les services du ministère ont 
donné les instructions nécessaires pour que les vacateurs sup- 
plémentaires prévus pour la liquidation des dossiers de péculs 
soient immédiatement recrutés. 

Le problème des soides de captivité dues aux prisonniers de 
guerre, ofliciers et sous-ofliciers, rapatriés après le 1*% mars 1945 
n'est toujours pas résolu, mais le Gouvernement a obtenu de 
l'Assembiée, cet après-midi, que des milliards soient donnés 
au criminel de guerre Roechling. Ainsi, les contribuables 
français payeront des réparations à des criminels de guerre 
allemands. 

Parce que nous n'admettons pas la discrimination qui a été 
établie entre deux générations du feu et qui résuite de la sup- 
pression de la retraite et pour les autres raisons exposées 
ci-dessus, nous ne voterons pas ce budget, d'autant plus que le 
Gouvernement s'engage par Ls pouvoirs spéciaux et les lois sur 
l'état d'urgence dans la voie de la fascisation, de la répression 
et de l'arbitraire, 

Si demain les mutilés, les amputés, les aveugles d’Algérie 
voulaient manifester en faveur de leurs revendications, vous 
enverriez contre eux les forces répressives au mépris de ces 
droits sacrés que les anciens combattants ont sur le pays, si 
l'on en croit un ancien président du conseil. 

Nous voterons contre votre budget et nous continuerons à 
défendre les revendications du monde combattant, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vincent Badie, président 
de la commission des pensions. 


M. Vincent Badie, président de La commission des pensions. 
La commission des pensions enregistre avec satisfaction les 
modifications apportées par le Conseil de la République et 
adoptées par l'Assemblée nationale. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de lot, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ter sans modilleation le texte adopté en dernier lieu par le Con- 
seil de la République. 

Le projet de loi devenant ainsi défiaitif sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

(M. l'ierre Schneiter remplace M. Robert Lacoste au fauteuil 
présidentiel.) 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
INTERIEUR 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ge la discussion, en 
deuxième lecture, du proie de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'intérieur pour l'exercice 1955 (n° 10601). 

La parole est à M. Jean-Moreau, suppléant M. Leenhardt, rap- 
porteur spécial de la commission des finances. 


M. Jean-Moreau, rapporteur suppléant. Mes chers se es la 
commission des finances a examiné, en deuxième lecture, le 
budget du ministère de l'intérieur, et a accepté toutes les modi- 
fications apportées par le Conseil de la République. 


M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses, et en appli- 
cation de l'article 59 du règlement, je vais appeler l'Assemblée 
à se prononcer sur les conclusions de la commission portant 
sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par les deux 
Chambres dans un texte identique. 


[Article 1*] 


M. le . L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l’état A. 

Je donne lecture de ces chapitres : 

« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 444.615.000 francs: 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 444.614.000 fran 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République 

Personne ne demande la parole ?.…. 
é Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 44461109 
rancs. 

{Le chapitre 31-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 


M. le président. « Chap. 21-13. — Services des préfectures, — 
Rémunérations principales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 6.120.969.000 francs: 
. Chiffre voté par le Conseil de la République, 6.120 %x y 
rancs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

e Je mets aux voix le chapitre 31-13, au chiffre de 6.120.968 09 
rancs. 

(Le chapitre 31-13, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 

M. le président. « Chap. 31-43. — Sûreté nationale. — Saliires 
et accessoires de salaires du personnel ouvrier. » 

L'Assemblée nationale avait disjoint le crédit de ce chapitre. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 23.243.000 francs, 

La commission sen 4 le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.… 

F Je mets aux voix le chapitre 31-43, au chiffre de 23.21:00 
rancs. 

(Le chapitre 31-43, mis aux voiz avec ce chiffre, est adopté) 


M. le président. « Chap. 26-52. — Contributions de l'Etat aux 
D des personnels administratifs du département de Là 

eine. » 

. Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.137 millions de 
rancs. 
} Chiffre voté per le Conseil de la République,1.156 millions de 
rancs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répub) que. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 36-52, au chiffre de 1.156 millions 
de francs. 

(Le chapitre 36-52, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%, avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A. 

La commission propose d'adopter le texte du Conseil de là 
République ainsi conçu : 

« Art. 1, — 11 est ouvert au ministre de l'intérieur, pour 
l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires, des crodits 
s'é'evant à la somme de 8S6.853.79%8.000 francs. 

« Ces crédits 

« A concurrence de 78.893.177.000 francs, au titre HE: « Moyens 
des services »; 

« Et à concurrence de 7.960.619.000 francs, au titre IV : « Inter- 
ventions publiques »; 

« Conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
D, ——— à l'état À annexé à la présente loi. » 

ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 
(L'article 1, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote du 
chapitre modifié de l'état B. 

Je donne lecture de ce chapitre: » 

« Chap. 63-50. — Subvention d'équipement pour la voirie 
départementale et communale. » 

‘Assemblée nationale avait disjoint l'autorisation de pro- 

mme 
KR, voté par le Conseil de la République: 350 millions 
e francs. 

L'Assemblée nationale avait disjoint le crédit de 

Chiffre voté par le Consell de la République: 77 
de francs. 

La commission acce les chiffres du Conseil de la Repu- 
blique pour l'autorisation de programme et pour le crédit de 
payement. 

rsonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 63-50, avec les chiffres propos 
par la commission. 

(Le chapitre 63-50, mis aux voix avec ces chiffres, 
adopté.) 
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M. le président. J'appelle maintenant l'arucle 2 avec les 
chiffres résultant du vote au chapitre modifié de l'état B. 

La commission propose d'adopter le texte du Conseil de Ja 
Republique, ainsi conçu: 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l’intérieur, pour 
l'exercice 1955, au titre des dépenses en capital, des crédits 
<'elevant à la somme de 42.089.514.000 francs et des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 44800 millions de 
rancs. 

F Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 1.211.514.009 francs pour les crédits de payement et 
de 3.200 millions de francs pour les autorisations de pro- 
gramme ; 
©, Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat », à concurrence de 40.878 millions de francs pour 
les crédits de payement et de 41.600 millions de francs pour 
les antorisations de programme, 

« conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
üvurant à l’état B annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande ta parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 6.1] 


M. le président. L'article 6 est réservé jusqu'au vote de la 
modifiée de l'étai G. 

Je donne lecture de ceïte ligne: 

« Traitements et indemnités de résidence, 

« Indemnités, 

« Primes de transport ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 36.200.000 francs; 

Chiffre voté par le Conszil de la République, 33.754.000 franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la ligne modifiée de l’état G avec le chiffre 
proposé par la commission. 

(La ligne de l'état G, ainsi modifiée, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. J'appeile maintenant l'article 6. 

« Art. 6. — Les effectifs maximaux des personnels adminis- 
tratifs de la préfecture de la Seine pris en considéraiion pour 
l'application l’article 8 de la loi n° 53-45 du 3 février 1953. 
ainsi que la dépense totale correspondant aux traitements et 
indemnités servis à ces personnels sont, pour l'exercice 1%55, 
fixés conformément à l'état G annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 

(L'article G, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commussion propose, pour l'article 7, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art. 7. — Dans la limite des crédits ouverts au cha- 
pitre 31-12: 

« Administration préfectorale et tribunaux administratifs — 
indemnités et allocations diverses », les magistrats des tribu- 
naux administratifs bénéficient, à indices de rémunérations 
De des mêmes indemnités que les magistrats de l'ordre 
judiciaire. 

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de 
l'article 5 du décret n° 53-936 du 30 septembre 1953, il pourra 
être pourvu, hors tour et à titre exceptionnel, à deux des 
emp'ois de conseiller du tribunal administratif de Paris créés 
par la présente loi en faisant un aux fonctionnaires visés 
au premier alinéa de l'article 6 du décret précité et confor- 
mément à la procédure prévue audit article. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article S bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 8 bis, 
d'adopter le texte du Conseil de la Republique : 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8 bis. — Le premier alinéa de l’article 2 de la loi 
n° 47-1759 du 9 septembre 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tous ceux qui, n’appartenant pas au corps préfectoral, ont 
été délégués, antérieurement an 8 mai 1945, dans les postes 
de prélet, sous-préfet, secrétaire général de préfecture ou chef 


de cabinet de préfet, pourront être, sur leur demande, lorsqu'ils 
auront accompli en une ou p'usieurs fois au moins vingt et un 
mois te fon-tions et s'ils n'ont pas démissionné de celles-ci, 
intégrés au fur et à mesure des vacances dans les cadres de 
ce corps. La durée des fonctions sera calculée, pour les délégués 
présents, dans le territoire occupé, à partir de la date de ieur 
délégation, Les crédits éventuellement nécessaires seront 
ouverts par decret an fur et à mesure des annulations réalisées 
par suite d'économies sur les crédits ouverts au ministère de 
l'interieur pour l'exercice 1955. 

« Les préfets et sous-préfets déportés, internés et combat- 
lants Volontaires de la Résistance, mis à la retraite par appii- 
cation des ordonnances des 7 janvier 1944 et 2 novembre 145 
pourront étre réintégrés, s'ils en formulent la demande duns un 
délai de six mois, soit dans leurs fonctions, soit dans un emploi 
équivalent de leur grade, au fur et À mesure des vacances qui 
se preduiront dans leur administration d'origine, » 

Perconne ne demande la parole ?... 

de mets aux voix l’article S bis, ainsi rédigé. 

(L'arlule S bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10,1 


M. le président. La commi<sion propose, pour l'article 10, 
d'adopter le texte du Conseit de la Républiqne. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 10, — Le décret n° 51-1331 du 22 décembre 1954 est 
abrogé. 

« Le Gouvernement déposera avant le 90 juin 1955 un texte 
modifiant l’article 1568 du code des impôts en ce qui concerne 
les droi's de l'cence des débitants de boissons. » 

MM. Bartolini et Ballanger ont déposé un amendement n° 1 
tendant à reprendre nour l'article 10 le texte de l'Assemblée 
nationale. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Le décret n° 51-1301 du 22 décembre 1954 est abrogé, 

« Le Gouvernement déposera avant le 39 juin 1955 un texte 
modifiant l’article 1568 du code des impôts et établissant un 
laux progressif pour les dro'ts de licence des déhitants de bois- 
sons. » 


La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. L'Assemdilée nalionaie se souvient que, lors 
de dis-ussion du budget 1e l'intérieur, le groupe 
nisie avai! déposé et défendu un anendement qui, en méme 
temps qu'il abrogeait le décret du 22 décembre 1954, insttuait 
un tarif progressif pour le droit de hcence. 

L'Assemblte à repoussé ret smendement et à, par contre, 
décidé d'en adopter un autre qui impose au Gouvernement de 
déposer avant le 30 juin 1955 un texte modifiant l'article 1568 
du code des impôts et établissant un laux progressif 
pour les droits de licence des débitants de boissons. 

Le Conseil de la République a écarté de l'amendement la 
notion de progressivité, ce qui enlève au texte son caractère 
essentiel. Nous ne reprendrons pas aujourd'hui notre texte qui 
est d'ailleurs déposé sous forme de groposition de resolution 
et que nous défendrons lorsque ce probleme sera soumis À 
l'Assemblée, mais nous ne voulons pas que le caractère pro- 
gressif du taux du droit de licence, accepté par l'Assemblée 
en première lecture, soit mis en cause. 

Je sas bien que la commission des finances, sous prétexte 
d'éviter des navettes, prétend qu'elle accepte le texte du Con- 
seil de la République mais maintient au fond la position prise 
en première lecture. 

Cette procédure n'est pas acceptable. Certes, la navette ne 
facilite pas le travail parlementaire, mas, après tout, la majo- 
En ui à voté la réforme constitutiosnelle aurait tort de s'en 
plaindre. 


Mme Francine Lefebvre. Très hien! 


M. Jean Bartolini, Les cons dérxtions du rapporteur n'ont 
u'une valeur légale très relative, Seul comp'e ce qui est écrit 
Gans la loi. C'est pourquoi nous à l'Assemblée 
d'adopter par scrutin notre amendement qui tend à rétablir 
le texle voté en premiére lecture. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppitant. 


M. le rapporteur suppléant. La commission des finances s'op- 
pe à l'amendement ppésenté par nos col'égues communis'es. 

e Conseil de la République a, eu effet, estimé qu'il ne conve- 
nait pas de prévoir dès maintenant un taux progressif et à 
voulu que la question demeure eatière jusqu'à l'examen par le 
Parlement du projet de le: dont il est fat men'ion à cet artele, 

Sur je fond mous sommes d'accord pour ue le taux du droit 
de licence ne soit pas le même pour les petits cafés et pour les 
grands. Nous aurons J'occas'on d'en diseuter, et notre collègue 
pourra demander à ce moment que ce laux soi! progressif, 


M. Adrien Mouton. Alors acceptez notre amesdement, 
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M. le ragnorteur suppléant. Le texte devrait retourner devant — 
le Conse:l de la République, {Article 19 bis.] 
M. Jean Bariolini. Nous maintenons notre amendemen, M. le président. La commission propose d'adopter l'article 
finanrse 10 introduit par Le Conseil de la République et ainsi concu: 
rapporteur suppléant. La commission des finances le « Art. 10 Lis. à Les dispositions des articles 68 et 69 de 
‘ loi du 5 avril ISS4 sur l'orgatusalion municipale, telles qu'elles nf 
M. Pierre Estradère. Nous en faisons une question de prin- ont été et demeurent modifiées par le Gécret-loi du 3 novembre - 
cine. 1926 et les textes subséquents, sont applicables dans les dépar. L 
tements créés par la loi du 19 mars 1946. » à pr” 
M. le président. La parole est à M. le secréluire d'Etat aux Personne ne demande la parole . ici tou 
finances. Je mets aux voix l’article 10 Les. ter 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement repousse (L'article 10 Lis, mis aux voir, est acopté.) 
l'amendement pour Fa is CXposees par M. le rapporteur. 
à pas prejugé, Le ernement déposera un projet de «Article 10 ter.] mit 
C'est donc le Parlement qui déridera, lors de l'examen de ce M. le président. La commission propose d'adopter l'article ve 
projet, s'il y à Leu à jirog <ivilté, Tous les droits du Parie- 10 ter introduit par le Conseil de Ia République et ainsi coneu : de 
ment sont donc réservés, et je vous demande de voter le bud- « Art. 10 fer. — Le deuxième £&linéa de l'article 50 de la loi ee 
get tel qu'il vous est soumis, alin d'éviter une nouvelle navel:e. du 5 avril re Nes Ag a eté et demeure modifié par l'ar- 
27 du décretdoi du 5 novembre 1926, est a dans si 
M. lo président. La parole est à M. Cayeux. les départements créés par la loi du 19 mars 1946, » vas da 
M. Jean Gayeux. est certain, puisqu'un projet de loi sera pee 
déjn par le Gouvernement, que les deux assemblées seront 
ap] el: . chacune de son coté, à décider éventuellement d'une (L article 10 ler, nus AuUT TOiT, est adopté.) do 
prog! ivilé, | 
Je tiens cependant à signaler l'importance des votes qui ant [Article 10 quater.] 
été émis précédemment à ce sujet et, sans revenir sur un LR dé 
passé récent, à dire que pour ma part j'ai été assez élonné M. le président. La commission propose d'adopter l'article ee 
qu'un vote de cette nature soit intervenu quelque peu à les- 10 quater introduit par le Conseil de la République et ainsi ve 
broufe à la faveur d'une discussion budgétaire. concu : au 
Je me trouvais appelé en province par une réunion 1mpor- « Art, 10 quater, — Le Gouvernement déposera dans un délai ua 
tante et j'ai oppris à mon retour qu'à la commission de la de six mois un projet de loi réglant de façon satisfaisante ja À 
santé publique et ensuite en séance le d'eret sur l'alcool avait situation des communes où une proportion importante de la rès 
été réduit à néant, Non pas que la technique qui l'inspirait ag on travaille en dehors du territoire communal ou dont 
apparaissait comme excellente, car par bien des côtés elle méri- a population accuse une ascension rapide. » de 
tait des criliques et appelait certainement des retouches pro- Personne ne demande la parole 7. él 
fondes, Peut-être même le décret devrait-il être abrogé, mas Je mets aux voix l'article 10 quater. pr 
je suis de ceux qui pensent qu'on ne Le ep ua (L'article 10 quater, mis aux voir, est adopté.) sic 
ment, surtout en ces maticres, qu'à condition de remplacer. ré, 
commission qui s'occupe de la santé publique et de la pcpu- | 
lation avec ses aspects familiaux, ætive ses travaux pour éta- M. Jean Bartolini. Le groupe communiste vote contre. dé 
” blir un texte d'ensemble sur les différents projets gouverne- (L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) au 
mentaux, déposés depuis quelques mois, sur la lutte contre À ; « J 3 pr 
l'alcoolisme. M. le président. L'\ssemblée nationale prend acte qu'en na 
Depuis plus d'un an déjà, Mme Poinso-Chapuis, rapporteur de application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai es! 
cette commission, a présenté à la commission que j'ai lhon- d'accord entre les deux chambres est d'un mois, à compief no 
neur de présider un texte qui a eu son agrément. Pour ne du dépôt sur le bureau du Constil de la République du texte qu 
pas retarder les travaux et pour mettre l’Assemblée en mesure adopte en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. qu 
d'en délibérer des qu'elle le voudra, un rapport supplémen- pr 
taire à été établi en fonction des projets du précédent gouver- 
nement. fie 
Ce rapport, mes chers collègues, je suis heureux de vous | DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 — re 
le signaler, doit étre mis en distribution demain. Par consé- FINANCES, AFFAIRES CCONOMIQUES ET PLAN (1. — CHARGES mi 
quent, des la reprise de la sess'on, 11 conférence des présidents - . 
nous proposer une date ferme COMMUNES) fir 
iscuter les protets et propositions de loi relatifs à la lutte * a 
contre l'alcoolisme et aire accomplir, je l'espère, dans Reprise on douxième lecture, 
l'intérêt de la santé de notre pays et de notre population, des d'un projet de lei. : 
. Je tenais à signaler ce fait important et à dire que les tra- M. le président. Nous reprenons la discussion, en deuxième 
vaux de notre commission sont terminés. Le texte est, en lecture, du projet de loi relatif «u développement des crédts n 
effet. en état d'être délibéré. affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires di 
économiques pour l'exercice 1955. (I. — Charges communes.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… = 
Je mets aux voix l'amendement de M. Bartolini. [Article 28 ter (suite).] 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. tr 
Le serutin est ouvert, M. le président. L'article 26 ler avait été réservé. d 
(Les votes sont recueillis.) La parole est à M. le vice-président de la commission. rt 
Re PR M. Marcel David, vice-président de la commission. Mesdames, n 
+ ne Né capes ne demande plus à voter ?.. messieurs, la commission des finances s'est réunie et s'est mie 
| re 7 d'accord sur la nouvelle rédaction suivante: e: 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) - « Le deuxième alinéa de l'article 2 de Ja loi n° 52-46 du . 
le résults 3 février relative au développement des crédits affectés 
président. Voici le résultat du dépouillement du dépenses de fonctionnement services civils pour 1% 
(Finances et affaires économiques. — 1. — Charges communes, a 
Nombre des volants. . 509 est complété ainsi qu'il suit : 
Majorité 255 « Seront nommés directement attachés d'administration cen- 
| Pour l'adoption... 964 trale, à titre de constitution initiale du corps, les Due n 
d'administration en fonction à la date de la publication des 
sibilité à l'Ecole nationale d'administration. 
L'Assemblée nationale à adopté. À « Les modalités suivant lesquelles il sera pourvu aux emplois di 
L'art le 19 est donc adopté dans le texte voté pur l'Assemblée demeurés vacants après l'application de l'alinéa précédent se- 
nationale en première lecture. ront déterminées par les règlements d'administration publique n 
d 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 1* AVRIL 1955 2347 


susvisés, qui fixeront les conditions dans lesquelles pourront 
étre admis dans le corps d'attachés d'administration centrale 
les secrétaires d'administration actuellement en fonction. 

« Le statut des attachés d'administration sera publié dans un 
délai de trois mois à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi. » 

La commission m'a chargé, monsieur le ministre, de bien 
préciser que le concours qui va être institué devra être sur- 
fout un examen professionnel et porter, pour chaque minis- 
wre, sur la législation de la compétence de ce ministère, 
de telle sorte qu’il corresponde bien à la fonction que le pos- 
tulant aura à remplir. 

La commission demande, d'autre part, que le règlement d'ad- 
ministration publique vous laisse la possibilité que vous don- 
nait le texte gouvernemental de repêcher, dans une proportion 
de 10 p. 100, des fonctionnaires qui auraient échoué au con- 
cours. 

La commission des finances n’a pas voulu inclure cette dispo- 
sion dans le texle de la lui. Elle serait heureuse qu'elle figure 
dans Le règlement d'administration publique. 

sous ces réserves, la commission des finances demande à 
l'Assemblée de voter l'article 26 ter dans la nouvelle rédaction 
dont j ai donné lecture. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, le texte issu des 
déhherations de la commission des finances admet que les 
secrétaires d'administration actuellement en fonction pourront 
accéder au cadre du corps d'attachés d'administration cen- 
trale. 

Tout en admettant ce principe, il en laisse l'application à un 
règlement d'administration publique. 

ur, le texte qu'avait précédemment proposé la commission 
des tinances prévoyait aussi l'application de ce principe, mais 
était beaucoup plus précis. C'est pourquoi nous contiuunns à 
préférer ce texte, qui traduisait bien l'opinion de la commis- 
sion, Nous en demanderons le vote pour ne pas laisser à un 
réglement d'administration publique le soin d'appliquer ce 
principe. 

Il est vrai que le nouveau texte de l’article 26 {er prévoit un 
délai de trois mois pour la publication du statut, mais un des 
autres principes contenus dans l'ancien texte de l'article 26 ter 
proposé par la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale, qui établissait un examen professionnel et ministériel, 
est lui-même repris, non pas dans la rédaction du texte qui 
nous est maintenant soumis, mais dans les recommandations 
qui viennent d’être formulées par M. le rapporteur, à savoir 
que le concours devra présenter un caractère beaucoup plus 
professionnel que scholastique. 

Nous ne comprenons donc pas pourquoi la commission des 
finances n'a pas maintenu son premier texte, puisqu'elle en 
reprend les principes essentiels en s’en remettant à un règle- 
ment d'administration publique pour l'application. 

Nous préférons le premier texte de la commission des 
finances, C'est pourquoi nous en demandons la reprise. 


M. le président. La commission propos, pour l’article 26 ter 
introduit par le Conseil de la République, la nouvelle rédac. 
suivante : 

« Art. 26 ter. — Le deuxième alinéa de l’articie 2 de la loi 
n° 53-16 du 3 février 1953 relative au dévelnppement des cré- 
dits affectés aùx dépenses de fonctionnement des services 
avis pour l'exercice 1953 (Finances et affaires économiques. 
— |. — Charges communes) est complété ainsi qu'il suit: 

« Seront nommés directement attachés d'administration cen- 
trale, à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires 
d'alinnistration en fonction à la date de la publication des 
rég'ements d'administration publique précités, issus de l'ad- 
missibilité à l'École nationale d'administration. 

« Les modalités suivant lesquelles il sera pourvu aux 
emplois demeurés vacants après l’application de l'alinéa pré- 
cédent seront déterminées par les règlements d'administration 
publique eusvisés qui fixeront les conditions dans lesquelles 
pourront être admis dans le corps d’attachés d'administration 
centrale des secrétaires d'administration actuellement en fonc- 

on. 

« Le statut des attachés d’admiaistration sera publié dans 
un délai de trois mois à compter de la promulgation de Ja 
présente loi, » 

M. Tourtaud vient de me saisir d’un amendement tendant à 

prendre le texte précédemment proposé par la commission 
des finances, et ainsi conçu: 

« Art. 26 ter. — Le deuxième alinéa de l’article 2 de la loi 
n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 


civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires économiques. 
1. — Charges communes) est complété ainsi qu'il suit: 

« Seront nommés directement attachés d'administration cen- 
trale, à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires 
d'adininistration en fonction à la date de la publication des 
règlements d'adminietration pubiique précités, issus du con- 
cours normal interministériel, de l'admissibilité à l'Ecole natio- 
nale d'administration ou titulaires de l'un des diplômes pré- 
vus à l'article 3 du décret n° 45-223S du 9 octobre 1945. 

« Les modalités suivant lesquelles il sera pourvu aux em- 
plois demeurés vacants après l'application de l'alinéa précé- 
dent seront déterminées par les règlements d'administration 
publique susvisés qui fixeront simultanément : 

« a) Les conditions dans lesqueïles il sera procédé, à l'inté- 
gration dans le corps d’attachés d'administration centrale de 
secrétaires d'administration nommés par application du titre IV 
du décret n° 45-2292 du 9 octobre 1945 et dont la nature des 
fonctions et la formation professionnelle le juetifleratent. 

« b) Le programme de l'examen professionnel et ministé- 
riel, » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement 
repousse l'amendement pour les raisons qu'il a déjà fait valoir, 


M. Auguste Tourtaud. Je demande le ecrutin. 

M. le présicent. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Tourtaud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrulin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


_M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre ‘es votants 


Pour l'adontion 100 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais donc mettre aux voix l’articie 26 {er dans la nou- 
velle rédachon que vient de présenter la commission. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la paro'e. 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Avant le vote sur ce nouveau 
texte, je voudrais atlirer l'attenuon de M. le secrétaire 
d'Etat sur la situation des personnels qui remplissent actuel- 
lement les fonctions de secrétaire d'administration et qui arris 
vent, soit à cinquante ans d'âge, soit à vingt ans de service, 

Ne vous serait-1l pas possible, monsieur le secrétaire d'Etat, 
d'envisager la nomination de ces personnels les plus âgés au 
grade de chef de section, catégorie qui est en voie d'extine- 
tion mais qui constituerait un débouché pour les plus âgés 
de ces fonctionnaires qui n'auraient pas pu accéder aux fonc- 
tions d'attaché ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du cosseil. 

M, Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mon cher collègue, je vous ep que c’est là une méthode 
pement suivie par ies chefs de service, une mesure de 

ienveillance appliquée dans toutes les administrations. 11 n’y à 
pas de raison pour qu'on fasse dans ce cas exception à la 
règle. 

Sans prendre ici un engagement formel et précis sur le nom- 
bre des nominations, je puis vous assurer que ce sera dans 
cet esprit que l'administration sera appelée à accorder satis- 
faction aux éléments dont vous avez signalé les mérites, 

M. Auguste Tourtaud. Alors @ous volerons ce nouveau texte, 
bien qu'il aille moins loin que le premier texte de la com- 
mission. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 26 ter, dans la nouvelle rédaction 
proposée par la commission. 

(L'article 26 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je désire poser une question À M. le 
rapporteur, car avec la nouvelle procédure des navettes, je 
finis par ne plus m'y reconnaître dans les textes. 
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Auparavant, lorsqu'un texte voté par l'Assemblée nationale 
était adopté par le Conseil de la République, le rapport imdi- 
quait « conforme ». 

Je tiens beaucoup à ua texte qui avait été accepté par M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, Comme je ne le retrouve pas 
dans le rapport, je crains qu'il ne ée soit perdu au cours des 
navettes. 11 s'agit de l’article 54 nouveau, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. S il ne figure pas dans 
le rapport, c'est qu'il a été adopté conforme par le Conseil de 
la République. 


Mme Francine Lefebvre. Il serait simple de mentionner Jes 
articles adoptés conformes Notre tâche serait simplifiée. 

Comme je ne vois nulle trace de cet article 54 nouveau, je 
voudrais savoir s'il a bien été adopté conforme par le Conseil. 
S'il n'était pas adopté, je le soumettrais à nouveau au vote de 
l'Assemblée, 


M. le président. Lorsqu'un article a été adopté conforme 
par le Conseil de la Republique, il ne revient pas devant 
l'Assemblée nationale, 


Mme Francine Lefebvre. On pourrait tout de méme en faire 
mention. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Auguste Tourtaud. Nous dermnandons le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne dernande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résul'at du dépouillement du serutin: 


Majorité absolue...... 304 


Pour l'adoption. 398 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l’ar- 
ticle 20. alinéa 6, de la Constitution. le délai d'accord entre les 
deux Chambres est d'un mois à compler du dépôt sur le bureau 
du Conseil de la République du texte adopté en deuxième lec- 
ture par l'Assemblée nationale. 


FONDS D'ASSAINISSEMENT DES MARCHES DE LA VIANDE 
ET DES PRODUITS LAITIERS 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence, en deuxième lecture, de la proposition de loi adoptée 
ar l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Repu- 
Pique, relative au financement des d'assainissement: des 
marchés de la viande et des produits laitiers (n° 10550, 10583). 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la com- 
mission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Cette proposition de 
loi avant été examinée par la commission des finances, et 
celle-ci s'étant ralliée aux vues de la commission de l'agri- 
culture, je demande à mon collègue et ami M. le président 
Lalle de bien vouloir exposer à la fois la position de la commis- 
sion des finances et celle de la commission de l'agriculture. 


M. le président, La parole est à M. Lalle, président de la com- 
mission de l'agriculture, 


M. Albert Lalle, président de Ÿa commission de l'agriculture. 
Le Conseil de la République a apporté plusieurs modifications 
au texte adopté par l'Assemblée nationale concernant le fonds 
d'assainissement du marché de la viande et des produits lai- 
tiers. 

Ia limité notamment à l'année 1955 l'augmentation de 10 à 
14 p. 100 du taux du prélèvement prévu par la loi du 9 dé- 
cembre 1953, 

IL résulte du texte ainsi adopté que, pour l’année 1955, le 
marché de la viande recevra 8 p. 100 et le marché du lait 
6 p. 100 du produit de la taxe sur la viande, mais qu'à par- 
tir de 1956, sauf dispositions législatives contraires à interve- 


nir ultérieurement, le prélèvement sera ramené à nouvesn à 
10 p. 100 sur lesquels, en vertu du décret du 12 octobre 154 
2 p. tb seront attribués au marché du lait. ’ 

Voire commission des finances et votre commission de l'igri. 
culture estiment que la position ainsi adoplée par le Conse; 
de la République se justifie difficilement eu égard à la nécessité 
d'assurer des ressources permanentes et suffisantes à l'assii. 
nissement des marchés de la viande et du lait. Les objectifs 
de l’action projetée ne sont pas susceptibles d'être satisfaits 
au cours du seul exercice 1955. 

Dès lors, donner à ja majoration de taux un caractère pro. 
visoire et la limiter à l'exercice 1955, c'est très certainement 
nuire à l'efficacité de cette action dont la précarité ne man- 
querait pas alors d'être soulignée. 

IL ea certain que dans tous les secteurs de l'économie agrt. 
cole il s'agit de promouvoir une politique cohérente et conti. 
nue. Une politique à la petite semaine est aujourd'hui défini. 
tivement condamnée. 

Vos commissions vous proposent, en conséquence, de rétà. 
blir sur ce point le paragraphe 1* dans le texte adopté par 
l'Assemblée nationale. 

Le Conseil de la République a, par ailleurs, sur prepo-ion 
de M. Marrane, adopté un amendement prévoyant l'octroi, sur 
les crédits du fends, de subventions aux bureaux d'aide sociile 
pour faciliter la distribution de viande et de lait aux ass <tés 
+ + “she aux économiquement faibles et aux cantines sco- 
aires. 

Les deux commiss':ons pensent également qu'il n'est pas de 
bonne méthode législative, dans une Joi relative au fonds 
d'assainissement du marché laitier, qui n'énumère pas de 
manière précise les moyens à employer sur le plan é-onomique 
en vue de procéder à cet assain:ssement, de prévoir unique- 
ment pour des distributions un alinéa dont le caractère serait 
d'ailleurs limitatif. 

Elles se sont donc prononcées comtre l'alinéa nouveau intro- 
duit par le Conseil de la Répub'ique, estirmant que ces mesures 
étaient d'ordre réglementaire ainsi que les autres mesures des- 
tinées à l'assainissement du marché. 

Le Conseil de la République a enfin introduit un pari 
graphe WE prévoyant que les moins-valnes résultant pour les 
collec!:vités locales de l'augmerwtation du prélèvement en vue 
de l’assainisseinent du marché du lait, denneraient lieu à une 
subvention d'équilibre de ja part de l'Etat. 

Vos deux commissions ne voient aucune objection à l'adop- 
tion de cet amendement qui a été accepté par M. le secrélaire 
d'Etat aux finances. 

Elles estiment d'ailleurs que l’angmentation du rendement 
de la taxe sur la viande doit pratiquement permettre aux col. 
lectivités lociles de conserver, pour 1955, les recettes équiva- 
lentes à celles de 1954. 


M. le président. Personne ne demaade la parole dans la dis- 
cussion générale 

Conf>rmément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se rer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seu's articles qui n'ont pas été adoptés 
p2r les deux chambres dans nn texte identique. 


{Article 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1”, 
modifié par le Conseil de la République, :a nouvelle rédac- 
tion suivante : 

« Art, 1%, — TI, — Sur les recouvrements opérés au titre de la 
taxe de cireuation sur les viandes, instituée par l'article 17 
de la loi n° 51-598 du 2% mai 1951, il est effectué, à compter 
du 1* janvier 1955, un prélèvement de 14 p. 100 en vue das 
sainis les marchés de la viande et des produits laitiers et de 
contribuer à ja prophylaxie des maladies des animaux. 

« I. — Ce prélèvement est affecté: 

« À concurrence de 8 p. 100, à l'assainissement du marché 
de la viande et à la prophylaxie des maiadies des animaux; 

« À concurrence de 6 p. 100, à l'assainissement du marché 
du lait et des produits laitiers tant quantitativement que qua- 
litativement. 

« Toutefois, cette ne pourra être modifiée par décret 
pris sur proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’agriculture, après avis des 
commissions des finances et de l'agriculture du Parlement. 

« I. — Les moins-vaues résultant pour les collectivités 
locales de l'application du présent article par rapport aux résul- 
tats de l’année 1954 sont prises en charge par l'Etat et donne- 
ront lieu à une subvention d'équilibre d'égal montant, à rem 
bourser par l'Etat aux collectivités locales. » 


MM. André Lenormand, Bartolini, Cagne, Mancey, Mile Marin 
ont déposé un amendement n° 1 tendant à compléter le para- 
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ne H de l'article 1% par l'alinéa suivant qui avait été 
alopté par le Conseil de la République : | 
« Sur ce prélèvement des subventions seront affectées aux 
burcaux d'aide sociale pour faciliter la distribution de viande 
et de lait aux assistes obligatoires, aux économiquement 
faibes et aux cantines scolaires. » 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Mes chers collègues, notre amende- 
ment est destiné à attirer l'attention de l'Assemblée sur le 
ragraphe qui avait été adop'é par le Conseil de la Répu- 


map 


‘ju effet, dans le but de concourir à l'assainissement du 
marché de la viande et des produits laitiers, le Conseil de la 
République avait, sur proposition de notre M. Mar- 
rane, adopté un alinéa ainsi conçu : 

« Sur ce prélèvement des subventions seront affectées aux 
bureaux d'aide Sociale pour facilité la distribution de viande 
et de lait aux assistés obligatoires, aux économiquement 
faibles et aux cantines scolaires, » 

Je crois qu'il est opportun, à l'occasion de ce paragraphe, de 
rappeler qu'une des raisons essentielles des difficultés du 
marché airer et du marché de la viande est précisément lin- 
suffisance du pouvoir d'achat de certaines catégories, en 
particulier, des économiquement faibles et des vieux. 

IL est certain que si les travailleurs de France, s les vieux 
en particulier, pouvaient se nourrir selon leurs besoins une 
arte des produits laitiers et de la viande qu'on ne peut 
écouler sur les marchés normaux serait consommée. 

Il y a également les cantines scolaires. Chacun sait que 
les fables ressources de la plupart des petites communes ne 
permettent guère de subventionner comme il conviendrait les 
cantines scolaires. 

En concourant à alimenter les cantines scolaires, ce prélè- 
vement permettrait à celies-ci d'acheter davantage de viande, 
de malitres grasses et de produits laitiers pour mieux nourrir 
les enfants de nos écoles communales. 

Le groupe communiste estime que la meilleure utilisation que 
l'on puisse faire du prélèvement prévu par ce texte, serait 
precsément de permettre aux vieux et aux enfants de nos can- 
tunes scolaires d’être mieux nourris. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de 
reprendre le paragraphe qui avait été ajouté par le Conseil de 


h Republique sur la proposition de notre collègue M. Marrane. 
J'ajoute — M. le rapporteur a omis de le souligner — que 


cet amendement a été accepté par M. Pellene, rs géné- 
tal de la commission des finances du Conseil de la République. 


M. le président. Quel est l’üvis de la commission ? 


M. le président de la commission de l’agriculture. Les deux 
commissions sont à gr à l'amendement pour la raison bien 
siniple que les fonds d'assainissement ont été créés pour sou- 
2 les marchés d'exportation de la viande et des produits 
diilers. 

Nous ne voyons aucun inconvénient à ce que le Gouverne- 
ment accorde des subventions aux bureaux d'aide sociale, 
mars nous eslimons qu'il est impossible de pæélever sur un 
fonds dont la destination est bien fixée par avance des crédits 
dont nous ignorons complètement le montant. 


M. le président. La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormant. Monsieur le président de la commis- 
Son, Je crois que ce qui vous préoccupe, c'est l'écoulement 
des produits en excédent. 

L'exportation est évidemment une solution, mais vous con- 
Daissez comine moi les difficultés que rencontre l'exportation 
des excédents de viande et de produits laitiers. 

La consommation intérieure est, à notre avis, la meilleure 
Solution pour leur écoulement. 

La solution qui consisterait à utiliser les crédits dont il est 
gun dans cet article pour favoriser l'écoulement des pero- 
its sur le marché intérieur, serait meilleure que l'expor- 
tlion, Elle permettrait en effet de mieux alimenter certaines 
faicgories de Français, en particulier les économiquement 
faibles et les enfanis de nos écoles daus les cantines scolaires. 


L M. le Je aux voix l'amendement de M. André 
enormand. 


M. André Lenormand, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le tésultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des 
Pour l'adoption........... 193 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Fersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je meis aux voix l'arlicie 17, dans le nouveau texte proposé 
par la commission, 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commi-sion propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil! de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — Le produit du prélèvement visé à l'article premier 
est porté en recelles aux lignes suivantes de l'état B annexé 
à la loi de finances: 

« À, — Ressources affectées à l'assainissement du marché de 
la viande : 

« Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés au 
titre de la taxe de circulation sur les viandes; 

« C. — Ressources affectées à l'assainissement du marché du 
Jait : 

« Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés au 
titre de la taxe de circulation sur les viandes, 

« Les crédits correspondant aux receltes effectivement recou- 
vrées seront ouverts au titre VIH du budget du ministère de 
l'agriculture : « Depenses effectuées sur ressources affectées, — 
A. Fonds d'assainissement du marché de la viande, — C, Fonds 
d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers », 

« Les crédits ouverts à ce titre n'ayant pas donné lieu À 
payement à la clôture d'un exercice seront reportés à l'exer- 
cice suivant. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables à 
l'exercice 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'articie 2, ainsi rédigé 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 3.] 


M. te président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la Republique. 

Ce texte est ainsi : 

« Art, 3. — Un décret, pris sur proposition des ministres des 
finances et des affaires économiques et de l'agriculture, modi- 
fiera, compte tenu de la présente loi, les crédits ouverts par 
l'article 3. état €, titre VI, paragraphes A et C, de la loi 
n°, 55-137 du 2 février 1955, relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère de Flagricuilure pour 
1953, » 

Personne ne demarule la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, 

(L'article 3, ainsi rédigé, mus aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artirle 4, de 
rejeter la suppression votée par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte de l'Assemblée nationale. 

Ce texle est ainsi Conçu: 

« Art, 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la 
présente Li, et notarmment: 

« La Joi n° 53-1217 du 9 décembre 1953 portant création de 
ressources au profit du fonds d'assainissement du marché de 
la viande ; 

« Le paragraphe 1° de l'article 10 du décret n° 54-1011 du 
12 octobre 1954 relatif a la régularisation du marché du lait et 
des produits laitiers, » 

M. le président. Personne ne dermande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la de lou, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de :'article 20, alinéa 6, de Ja Constitution, le délai d'ae- 
cord entire les deux Chamlnes est de quinze jours à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte adopté 
en deuxième lecture par l'Assembite nationale. 
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EXTENSION AUX DEPARTEMCNTS D'OUTRE-MER DE DISPOSITIONS 
DE LA LEGISLATION DU TRAVAIL ACRICOLE 


Discussion, en deuxieme !leciure, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, du projet de loi, adonl par l'Assemblée 
häalonaile, mocitié par le Conseil de la République, portant 
extension dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, de certains textes 
concernant ja Iégislalion du travail agricoie de la France métro- 
poulaine 10541-10007). 

La parole est à M. Millat, rapporteur de la commission de 


l'agriculture 

M. Biliat, rapporteur. Mesdames, messicurs, Je Conseil 
de 1 République n'a apporté au projet de loi voté en premiére 
lecture par l'Assemblée itionale u'une <eule modification, 
qui porte sur le Gernier paragraphe de l'ariele 1° 

Le Conseil République à estimé que l'expression « dispo- 
Silions non co res à La mieux à la volonté 
du léxrislateur que l'expression « dispositions non incluses dans 
la 

Votre commission de l'agricuilure unanime vous demande 
d'accepter ja mod fleatin introduite par le Conseil de la Répu- 


le président. l'er-onne ne demande la parue dans la dis- 
Loos 

Conformément à Farlicie 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se pror.oncer sur les conclu ions de la cormmis- 
sion portant sur l'articie qui n'a pas été adoplé par les deux 
Chambres dans un texte ident que. 


[Article 1°%.] 


M. le président. La commi-sion propose, pour l'article {*, 
d'adopter Le texte du Conseil de la République. 

Ce lexle est ainsi concu: 

« Art, per, — Sont applicables dans les départements de la 
Guad: loupe, de la aise, ue la Mur el de lu 
Réunion, les textes ci-après mentiunnés : 

« L'article 2, paragraphes 1 et 3, de la loi du 20 juin 196 
instituant un congé annuel payé dans l'indusirie, le commerce, 
les professions liberales, les services domestiques et lagricul- 
ture, ainsi que les texles réglementaires pris pour son apylica- 
tion: 

« La loi n° 49-700 du 9 juin 1949 accordant aux jeunes tra- 
Vailleurs des prolessiuns augiicoles ct forestières des congés 
payés d'une durée identrue à ceux des autres professions ; 

« L'article 2 de la loi du 13 avril 1937 tendant à étendre aux 
infractions de l'article 2 de la loi précitée du 20 juin 1%, les 
| applicables en cas d'infraction aux dispositions de 

‘article 1% de cette loi; 

« L'ordonnan'e n° 43-1190 du 7 juillet 1945 relative à }'insti- 
tulion de commissions paritaires de travail et à l'établissement 
de reglements de travail en agiicuilure, pour toutes les dispo- 
silions non contraires à la loi n° 50-205 du 11 février 1950 rela- 
tive aux conventions collectives de travail et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs du travail. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensembie du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient __r 
ter sans moditicaiion le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi défimtif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


— 12 — 
PACTS D'IMSTALLATION AUX JEUNES ARTISANS RURAUX 


Discussion d'une proposition de loi 
adoptée par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseuss'on de la 

uposition de lui, adoplée par le Conseil de la République, 

ndant à étendre aux jeunes artisans ruraux le bénéfice des 
articles 55 à 62 du décret du 29 avril 1940 relatifs aux prèts 
d'installation aux jeunes agriculteurs (n° 10547, 10598). 

La purule est à M. le president de la commission de l'agri- 
culture. 


M. Albert Laile, président de la commission de l'agriculture 
Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté Je 
29 mars 1953 une proposition de loi de M. Dulin et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder aux jeunes artisans ruraux es 
prêts d'installation identiques à ceux accordés aux jeunes gr. 
cultenrs. 

Votre comm'ssion de l'agriculture ne peut qu'approuver cette 
proposition de loi. En effet, le 3 mars dernier, sous la sign. 
ture ce tous les membres de la commission, j'avais eu l'honreur 
de déposer une proposition de loi, dont le texte fut d'ailleurs 
Fr no intégralement par nos collègues du Conseil de la Répy. 
‘que. 

Nous nous réjou:ssons donc de cette unanimité et vous demain. 
dons, au nom de notre commission, de bien vouloir x pter 
sans modification le texte proposé, dans l'intérèt même des 
jeunes artisans ruraux qui attendent ce vole. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 
Je consuite l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
art cles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles ) 
[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article te, 
d'adopter le texte du Conseil de la iépubiique. 

Ce lexle est uinsi concu: 

« Art, fe, — Le titre du paragraphe premier, sous-section P, 
sechen chapitre IN du décret du 29 avril portant 
ticalion des dispos.tions légi-latives régissant le crédit mutuel 
et la coopération agricoles, est modifié ainsi qu'il suit : 

« Paragraphe premier. — Prêts à moyen terme pour faciliter 
l'installation des jeunes agriculteurs et des jeunes artisans 
» 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Le texte est amsi concu: 

« Art. 2, — Il est ajouté, après le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 53 du décret du 29 avril 1940, la disposition suivante: 

« Ces prêts peuvent être également accordés pour facil ter 
la première installation des jeunes artisans ruraux remjlis 
sant les conditions visées à l'article 56 ci-après » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux vrix l'artele 2. 

(L'article ?, mis aux voix. est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: | 

« Art. 3. — 11 est inséré entre les alinéas 5 et 6 de l’article % 
du décret du 29 avril 1940 la disposition suivante: 

« Exercer une profession artisanale rurale depuis cinq ans an 
moins, soit comme salarié, soit chez ses parents, ou bien étre 
ancien élève diplômé d’un établissement d'enseignement tech- 
nique ou d’un centre de formation professionnel!e, ou bien étre 
titulaire du brevet d'apprentissage artisanal institué par la loi 
du 10 mars 1997. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 4, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: | 

« Art. 4. — L'article 62, premier alinéa, du décret du 29 avril 
1940 est modifié ainsi qu'il suit: À 

« Art. 62 ({® alinéa). — Le cheptel vif et mort ainsi que {es 
récoltes appartenant à l'emprunteur, ou l'outillage lorsqu'il 
s'agit d'un artisan rural, sont frappés, au profit du Trésor. 
(Le reste sans changement.) » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je raets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, ts! 
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L'Assemblée prend acte qu'elle vient 


ésident. 
rate pote modification le texte adopté par le Conseil de 


la Republique. 
Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


POUVOIRS SPECIAUX EN MATIERE ECONOMIQUE, SOCIALE 
ET FISCALE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, du projet de loi, adopté par l'Assemblée 

modifié par le Conseil de la République, tendant à 
au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière 
économique, Sociale et fiscale. 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la 
commission des finances. 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. Mes 
chers collègues, le Conseil de la République a adopté le texte 
de l'Assemblée nationale à une seule modification près: il a 
substitué, dans le premier alinéa de l'article unique, la date 
du 20 mai à celle du 30 avril. 

Votre commission des finances a accepté cette modification. 
En eflet, elle a considéré que, devant examiner des textes 
notamment ceux concernant le deuxième quin- 
quennal, il était nécessaire que le Gouvernement dispose de 
quelques jours supplémentaires pour procéder à un examen 

le de dispositions qui engagent les finances de l'Etat pour 


palion ile, 
accorder 


pluseurs centaines de milliards de francs. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, je ne veux pas 
reprendre, à cette heure, les raisons pe qui ont amené 
le groupe communiste à# voter contre Je projet de pouvoirs spé- 
caux en matière économique, sociale et fiscale. 

\ous préférons la date prévue dans le projet initial — Je 
3 avril — même après les motifs indiqués par M. le rapporteur. 

Avant le vote en seconde lecture, je désire attirer l'attention 
de nos collègues sur l’apaisement fiscal que prépare le Gouver- 
vement en rappelant les termes d'une circulaire du 23 mars 1955 
qui émane de la direction générale des impôts et qui montre 
bien l'état d'esprit du Gouvernement. 

Je ne résiste pas à la tentation de lire cette circulaire: 

« Contrôles fiscaux. Paris, le 28 mars 1955... 


M. Henri Lacaze. Vraiment vous êtes bien renseigné et vous 
avez rapidement les circulaires ! 


M. Auguste Tourtaud. Pourquoi pas? Elles sont dans le 
domaine public! 

Nous nous préoccupons, en effet, je vous l’ai déjà dit, de con- 
huitte les intentions véritables du Gouvernement. 


M. Henri Lacaze. Il y à surtout des fonctionnaires qui vous 
renseignent. 


M. Auguste Tourtaud. Les synäicats informent les syndiqués : 
en l'occurrence, iis protestent déjà par pétition auprès de leur 
directeur général. 


M. Henri Lacaze. C'est inadmissible ! 


M. Auguste Tourtaud. Vous ne pouvez pas interdire aux orga- 
hisalions syndicales de prendre position quant à l'intérêt de 
leurs adhérents, pour un retour à des conditions normales de 
travail et de fonctionnement régulier des administrations, ce 
qui est souhaité également par les artisans et les petits com- 
Merçants contre lesquels s'acharne le Gouvernement. 


M. Jean Cayeux. C'est inadmissible! L'intérêt de la France 
devrait primer celui de leurs adhérents. IL est honteux qu'on 
ait à le rappeler, 


M. Auguste Tourtaud. Je poursuis la lecture de la circulaire: 
.“ Ajoutant des recommandations aux précédentes  transmis- 
Sions verbales, la direction générale des impôts signale que les 
contrôles de chiffre d'affaires devront être enfermés désormais 
dans le cadre du programme soumis à leur approbation. 

« Les services habilités à effectuer des vérifications sur place 
Communiqueront chaque semaine à la direction, par la voie hié- 


rarchique, la liste des contribuables auxquels ils se proposent 
d'adresser des avis de vérification pour la troisième semaine sui- 
vante. 11s v mentionneront les nom ou raison sociale des contri- 
buables, eur adresse, les heures probables des interventions, 
les noms des vérificateurs et de leurs chefs de service et les 
motifs de vérification. 

« Etablis dans es conditions les projets de programme devront 
parvenir à la direction le mardi de chaque semaine pour être 
soumis au service d'études et de contrôle fiscal, puis commu- 
niqués.. » — c'est sur ce point que je veux attirer votre atten- 
tion — « à la préfecture de police, Au cours de Ja semaine 
suivante, seraient éventuellement indiquées aux services les 
vérifications qu'il conviendrait de différer. 

« Ainsi, lies services transmettront le 5 avril à la direction la 
liste des entreprises chez lesquelles ils envisagent d'intervenir 
entre le 25 et le 30 avril. Du 11 au !S ils pourraient être infor- 
més des vérifications à retarder. A défaut d'indications sem- 
blables, ile adresseraient leurs avis de véritication à partir du 
18, soit huit jours environ à l'avance, » 

Pourquoi dois-je attirer votre attention sur cet aspect de 
la circulaire émanant de la direction générale des impôts ? 
Parce qu'à n'en pas douter, cette circulaire contient un fait 
nouveau qui aboutit à la mainmise complète des pouvoirs pré- 
fecloraux sur le processus même de vérification. 

Dans le département de la Seine, les vérificateurs sont tenus 
de soumettre au préfet de police, par l'intermédiaire des direc- 
teurs, la liste de+ redevables chez lesquels doivent être effec- 
tuées les vérifications, En province, les instructions aboutissent 
au même résultat, 

Nous ne pouvens pas admettre que les régies financières 
perdent jeur indépendance, Nous ne pouvons pas admettre 
que les conditions de travail des agents des régies financières 
puissent être réglées par les enquêtes faites par les renseigne- 
ments généraux, par les commissaires de police. 


M. Henri Lacaze. Je croyais que vous parliez en faveur des 
contribuables ? 

M. Auguste Tourtaud. L'aspect de la question qui nous pré- 
occupe le plus est celui du fonctionnement normal des régies 
financières, des conditions dans lesquelles les agents doivent 
effectuer ce travail de vérification en toute indépendance, Nous 
né comprenons pas que certains de nos collègues puissent 
s'élever contre les instructions données par les directions syn- 
dicales à leurs adhérents, car il s’agit pour ces derniers de 
conserver leur indépendance à l'égard des pouvoirs de police. 

L'autre aspect du problème concerne les redevables, Est-ce 
par de telles méthodes que l’on entend amener un apaisement 
tiscal ? Est-ce que les vérifications vont être déterminées par 
les enquêtes préalables de pole ? Va-t-on ainsi mettre sous 
la tutelle des préfets et de l'administration policiére le fonc- 
tionnement même des régies financières ? 

Nous ne comprenons pas que de telles instructions aient été 
données et qu'elles ne soient pas dénoncées par ceux qui ont 
voté les pouvoirs spéciaux. 

Nous ne voulons pas permettre l'emploi de telles méthodes 

ui aboutissent à instaurer un régime policier en matière 
fiscale. C'est une tout autre orientation que nous aurions 
voulu donner à la politique fiscale. Nous n'avons pas été suivis, 
mais nous continuerons à nous opposer à de te) 
ici et dans le pays parce que nous voulons garantir l'inde- 
DRE des régies financières. Nous voulons aussi assurer 
a sauvegarde des agents de ces régies et ne pas permettre 
que l'administration policière et la tutelle préfectorale exercent 
tous les pouvoirs en matière de contrôle fiscal, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons le serutin sur l'ensemble du projet. 


M. le président. La parole est à M. Billat, 


M. Paul Biflat. Monsieur le ministre des finances a sans doute 
été informé qu'au Péage-de-Roussillon des gendarmes ont per- 
quisitionné mercredi dernier chez un commerçant et ont 
emporté les livres comptables. Un télégramme a été adressé 
à tous les parlementaires de l'Isère pour dénoncer ce fait. 
J'ai transmis immédiatement le texte de ce télégramme à vos 
services, Sont-ce là les méthodes que vous comptez instaurer 
en matière de contrôle fiscal ? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
mission portant sur l'article qui n'a pas été adopté par les 
deux chambres dans un texte identique. 


les méthodes * 
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M. le président, La commission propose d'adopter, pour l'ar- 
ticle nniqe, le texte du Conseil de f République : 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — 1. — Le Gouvernement pourra user jus- 
qu'au 20 mai des pouvoirs définis par la n° 54-S09 du 
14 août 1954. En outre, le Gouvernement pourra, par décrets 
pris dans les formes prévues par l'article 6 de la loi n° 48-1268 
du 17 août 1948: 

« a) Jusqu'au 30 juin 1955, adopter toutes mesures tendant à 
favoriser la mise en valeur des régions qui souffrent de sous- 
emploi ou d'un développement économique insuffisant, notam- 
ment en facilitant la reconversion agricole, l'implantation de 
nouvelles industries ou l'expansion du tourisme ; 

« a lis) Jusqu'au 31 juillet 1955, arrêter les dispositions pré- 
vues par l'aruicke 16 de la Constitution, destinées à régler le 
mode de présentation du budget et ce, après avis conforme de 
la commission des finances de l'Assemblée nationale et avis 
de la commission des finances du Conseil de la République ; 

« D) Jusqu'au 30 avril 1955, modifier la législation fiscale en 
vue de permettre notamment : 

« {1° La suppression ou la réduction des taxes sur les transac- 
tions ; l'institution d'un régime forfaitaire d'impositions, la défi- 
hition de nouvelles modalités d'imposition des revenus en vue 
d'en améliorer l'assiette et d’alléger la charge fiscale des reve- 
nus individuels; l'aménagement corrélatif de la taxe sur Ja 
valeur ajoutée, de la taxe de prestations de services et de Ja 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires; la 
modernisation de la contribution des patentes; la réalisation 
de la neutralité du régime fiscal applicable aux transports dans 
les conditions prévues par l'article 23, 3°, de h loi n° 54-404 du 
avril 1954; 

« 2° La détaxation totale ou partielle de certains produits 
alimentaires de large consommation ; 

« 3° Dans le cadre de la réforme de la patente et des taxes 
sur le chiffre d'affaires, l'institution au profit des collectivités 
locales et du budget annexe des prestations familiales agricoles, 
d'un système garantissant au minimum des ressources équi- 
vaientes à celles résultant de la législation en vigueur; 

« 4° L'établissement de modalités nouvelles de fixation des 
énalités fiscales, d'instruction et de règlement des contesta- 
ions entre l'administration et les redevables, comportant en 
particulier Ja possibilité d'accords pour l'échelonnement du 
des dettes fiscales et parafiscales arriérées; l'insti- 
ution de juridictions fiscales qui, par leur composition et leur 
procédure, assureront le respect des droits des contribuables ; 

« 0° La limitation des durées et la fixation des délais de pres- 
cription des investigations portant sur ;a comptabilité des 
; 

« 6° L'option par les contribnables entre les formules d'impo- 
sition forfaitaire et celles d'imposition basée sur la compta- 
bilté réelle, ainsi qu'entre les d'imposition frappant 
les personnes physiques ou les personnes morales, les mesures 
porre à faciliter la transformation des sociétés à responsa- 
vilité limitée en entreprises à capital personnel, en nom collec- 
üf, en simple commandite ou en participation ; 

« 7° La revision des pénalités encourues par les contribuables 
de bonne foi à la suite des contrôles effectués dans le cours du 
semestre dernier ; 

« 8° L'accroissement du taux de réfaction sur les impôts 
cr ap aux activités dans lesquelles entre une proportion 
é 4 de main-d'œuvre, notamment aux entreprises artisa- 
nales. 

« I. — Pour les contrôles qui demeureront nécessaires, 
compte tenu des dispositions prises en vertu du paragraphe pre- 
mier ci-dessus, les contribuables bénéficient des dispositions 
suivantes : 

« 1° Ils peuvent se faire assister, au cours des vérifications 
de comptabilité, d'un conseil de leur choix et doivent être 
avertis de cette faculté, à peine de nullité de la procédure ; 

« 2° Si le vérificateur envisage les redressements à l'issue 
d'une vérification de comptabilité, les contribuables doivent 
être informés, par une notification qui est interruptive de la 
prescription, des motifs et du montant des redressements 
envisagés. L'administration devra indiquer aux contribuables 

ui en feront la demande les conséquences de leur acceptation 
ventuelle sur l’eusemble des droits et taxes dont ils sont ou 

urraient devenir débiteurs. Dans ce cas, une nouvelle noti- 
cation sera faite. En tout état de cause, les contribuables 
disposent d'un délai de vingt jours pour répondre aux notif- 
cations ci-dessus ; 

« 3° Lorsque la vérification de la comptabilité, pour une 
période déterminée, au regard d'un impôt ou taxe ou d’un 
groupe d'impôts ou de taxes est achevée, l'administration ne 
peut procéder à une nouvelle vérification de ces écritures au 
regard des mêmes impôts ou taxes et pour la même période. 
Toutefois, il est fait exception à cette règle lorsque la vérif- 
cation a été limitée à des opérations déterminées; 


pourra s'exor. 


cer sur les entreprises dont le chiffre d'aflaires annuel 4 
inférieur à @)i millions ou à 15 mulhions pour les entreprises 
prestataires de services. | 

« IE. — A. — Si le contrôle fiscal, qui est destiné à 4 
mineér équitablement la situation du contribuable peut 
avoir lieu du fait du contribuable ou de tiers, le contrily le 
est invité par lettre recommandée à communiquer aux fonction. 
naires chargés de la vérification les documents néces iires à 
l'exercice de leur fonction. Fante par le contribuable de défér 
à celle invitation dans un délai de vingt jours, il est proc: je 
à l'évaluation d'office des bases d'imposition. | 

« B. — L'article 33 de la loi n° 54-817 du 14 août 19,4 
abrogé. 

« Dans l'alinéa 1% de l'article 1769 du code général des 
impôts les mots « sur les contributions indirectes » sont rem. 
placés par les mots « des impôts ». 

« 11 est ajouté à l’article 1769 un quatrième alinéa ainsi rédige: 

« S'il y a opposition coliective à l'établissement de l'assiette 
de l'impôt, il sera fait application des peines prévues par ar. 
ticle 224 du code pénal. » 

« IV. — Les dispositions du 1°, paragraphe HN, ci-dessus 
complètent l'article 38 de la joi n° 54-817 du 14 août 1954. jss 
dispositions du 2°, paragraphe II, ci-dessus, ne s'appliquent pas 
au cas de taxation ou de rectification d'office. » 


M. le président. Maintenez-vous votre demande de sera, 
monsieur fourtaud ? 


M. Auguste Tourtaud, Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'article unique du projet 
de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est wuvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Je scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du 


« 4° L'activité des contrôleurs polyvalents ne 


575 
Majenité absoiue ...... 
Pour l'adaplion ......... 330 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assembiée prend acte qu'elle vient d'adopter sans modif. 
cation le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de 1 
République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


pe 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de la famille, de la populs- 
tion e! de la santé publique demande à donner son avis sur 
la proposition de résolution n° 10505 de M. Guy Desson, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à préciser la portée de h 
loi n° 51-37 du 6 janvier 1951 réglementant la publicité des 
boissons autorisées, en ce qui concerne les formes que peut 
revêtir la publicité autorisée par cette loi, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de ja presse. 

Conformément à l’artiele 27 du règlement. l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assenliment.) 


15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Morève et plusieurs de 55 
collègues, une proposition de loi tendant à étendre aux vente, 

rtages avec soultes et licitations, les avantages prévus pour 
le remembrement par le décret du 20 décembre 1954. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 105%, dis 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des finances. rl 

J'ai reçu de M. pat et plusieurs de ses collègues, üne 1'°- 

ition de loi tendant à exempter des taxes sur le chil° 
d'aflaires les produits agricoles destinés à l'alimertition 
humaine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 106%, (+ 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
sion des finances. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Maurice Lenormand une proposition de loi 
tendant à compléter les dispositions réglementaires concer- 
jant les accldents du travail et les risques professionnels en 
\ouvelle-Calédonie et dépendances. 

‘ La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10603, dis- 
tribuée et. s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à pe-mettre aux anciens combattants, 
utulaires de la carte, qui désirent cesser toute activité saiariée 
à 0 ans, de bénéficier du taux de peusion de 40 p. 100 du 
«alaire de base pour Ja pension vieillesse de la sécurité sociale, 
Lux prévu pour tous les salariés âgés de 65 ans. 

[a proposition de loi sera imprimée sous le n° 10604, distri- 
huée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimisst9n 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Siefridt une proposition de loi tendant à 
retormer l'ordonnance du 19 octobre 1945 en ce qui concerne 
l'assuranre-Vieillesse. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10607, d's- 
tribuce et. s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Coudray et plusleurs de ses collègues una 
proposition de loi concernant le maximum de la participation 
pnancicre de l'Etat pour les travaux relatifs à la restauration 
de l'habitat rural et tendant à obtenir une augmentation du 

“phfond de la subvention en faveur des familles nombreuses. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 10610, dis- 
triuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à affecter :n crédit de 250 milliards 
aux dépenses d'investissement et de fonctionnement des ser- 
vices d'enseignement pubiic du ministère de l'éducation natio- 
nale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10611, dis- 
tribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Grappe et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement a 1lixer le statut des surveillants d’externat et 
maitres d’internat des centres d'apprentissage. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10605, 
distribuée et, s’il n'y a pas de; me renvoyée à la com- 
uussion de l’éduction nationale. ‘Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Boutavant, Gabriel Paul et Mme Vaillant- 
Couturier une proposition de résolution tendant à inviter le 
couvernement à opérer la fonctionnarisalion des personnels de 
service des centres d'apprentissage. 

La proposition de resolution sera imprimée sous le n° 10606, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pupat et plusieurs de ses collègnes une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
pros d'urgence su recensement des ayants droit et à la 
iquidation des pensions militaires de tous les anciens eom- 
baitants de l’Union française ayant servi dans l'armée fran- 
çaise, 

La proposition de résolution sera mprimée sous le n° 10608, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposilon, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Gaubert et Dronne une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à modifier, dans cer- 
lines communes de la banlieue du Mans, le taux d'abattement 
uuiisé pour le calcul des allocations familiales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10609, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. ‘Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ninine et À per de ses collègues une pro- 

position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 

prendre toutes mesures destinées à protéger les producteurs de 

calé des territoires d'outre-mer contre l'effondrement des cours 

pp à certaines manœuvres monétaires de pays étran- 
rs. 


Let de résolution sera imprimée sous le n° 10612, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.\ 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. lo président. J'ai reçu de M. Halibout un rapport, fait aa 
nom de la commussion de la reconstrucuüon, des dommages de 
uerre el du logement, sur la proposition de loi, adoptee par 
‘Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, moditiée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième lecture, tendant à indemniser les 
commerçants, industriels et artisans sinistrés de la perte de 
leur droit au bail (n° 1057). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 105% et distribué. 


J'ai reçu de M. Billat un rapport, fait au nom de la eom- 
mission de l'agriculture, sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
age extension, dans les départements de la Guadeloupe, de 
a Guvane française, de la Martinique et de la Réunion, de cer- 
tains textes concernant la législation du travail agricole de la 
Fronce métropolitaine (n° 10541). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10597 et distribué. 


J'ai reçu de M. Antoine Guillon un rapport fait au nom de 
la commission de l'agrieuiture, svr la proposition de loi, adoptée 
par le Conseil de la tendant à étendre aux jeunes 
artisans ruraux le bénefice des articles 55 à 62 du décret du 
29 avril 1940 relatifs aux prêts d'installation aux jeunes agricul- 
teurs (n° 10547). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10598 et distribué. 


J ai reçu de M. Pierre Courant un rapport, fait au nom de la 
commission des finance:, sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, modifié par Le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
2 Jecture, modifié par le Ccnseil de la République dans sa 
2° lecture, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la reconstruction et du logement pour 
l'exercice 1955 (n° 10602). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10613 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gosset un avis, présenté au 
nom de la commission de la presse, sur le projet de loj portant 
approbation du deuxième plan de modermsalion et d'éequipe- 
ment (n° . 

L'avis sera imprimé sous le n° 10614 et distribué. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis or M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi, adopté l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de ja Répubiique, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du mminis- 
tère de l'intérieur pour l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10601, distribué et, 
s'il n'y à pas — renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 


J ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, adopté avec modifica- 
tions par l’Assemblée nationale dans sa 2° lecture, modifié par 
le Conseil de la Répullique dans sa 2° lecture. relatif au dévelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses du ministère de A 
reconstruction et du logement pour l'exercice 1955, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10602, distribué et, 
s’il n y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Âssentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi, adopté par J'Assemblée nationale, modi- 
fié par le Conseil de la République, tendant à accorder au Gou- 
vernement des pouvoirs spéciaux en matière économique, 
sociale et fiscale. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 10615, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des ‘inan- 
res. (Assentiment 
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ADOPTICNS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que le 1% avril 1953, dans 
sa 2° Jeciure, te Conseil de là République a adopté sans moditi- 
cation, le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modi- 
lié par le Conseil de la Bi publique, adopté avec modifications 
par l'Assemblée nationale dans Sa 2 lecture dans sa séance du 
1t mars 1955, portant modification de la loi du 3 juillet 1934 
sur ja sivnalisation routière, 

\cle est donné de cette adoption conforme 

Le texte étant devenu définihif sera transmis au Gouvernement 
aux tin, de promulgation, 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que le 1% avril 1955 le Conseil de 
la Republique à adopté sans modifisation le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale dans sa séance du 16 mars 1955, auto- 
"isant lalicnat on aux enchères publiques d'un établissement 
industriel appartenant à l'Etat et sis à Caudebec-en-Caux (Seine- 
Marit int}. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu definitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


ORDRE DU Jour: 


M. le président. Aujourd'hui, samedi 2 avril, à dix-sept heures, 
séance publique : 


Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une com- 
mission, 

Vote de la proposition de loi (n° 2$26) de M, René Pleven et 
plusieurs de ses collègues, tendant à empêcher certains abus 
dans le régime des retraites du personnel des entreprises 
(n°# 6417, S706, — M, Patinaud, rapporteur) (2° inscriplion sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Affares de retour du Conseil de la République : 

Eventuellement discussion, en ‘roisième lecture, du projet 
de loi, adopte par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, adopté avec moditications par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, modifié par le Conseil de 
la Hiépullique dans sa deuxième lecture, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministére des finances 
et des affares économiques pour l'exercice 1955 (I. Charges 

Eventuellement discussion en deuxième lecture du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, modilié par le Conseil de 
la Republique, portant ouverture de crédits provisoires appli 
cables aux dépenses des services civils pour les mois d'avril et 
mat 155; 

Eventuellement discussion en deuxième lecture du projet 
de loi, adopté ee l'Assemblée nationale, moditié par le Con- 
seil de la République, portant ouverture de crédits provision- 
nels affectés aux dépenses des services militaires pour les mois 
d'avril, mai et juin 145; 

Eventuellement discussion en troisième lecture du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la Hépublique, adopté avec moditications par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, modifié par le Conseil de 
la HRiépublique dans sa deuxième lecture, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'inté- 
rieur pour l'exercice 1955; 

Eventuellement discussion d'urgence en troisième lecture de 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée 
ar le Conseil de la République, adoptée avec modifications par 
‘Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, modifiée par 
le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, relative 
au finance,nent des fonds d'assainissement des marchés de la 
viande et des produits laitiers ; 

Eventuellement discussion en deuxième lecture des projets 
de loi, adoptés par l'Assemblée nationale, modifiés par le Con- 
seil de la Ré nique: 1° instituant un état d'urgence; 2° décla- 
rant l'état d'urgence en Algérie; 

Eventuellement discussion en quatrième lecture de la propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par 
le Conseil de la République, adoptée avec modifications par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, modifiée par le 
Conseil de la République dans sa deuxième lecture, adoptée avec 
tmoditications par l'Assemblée nationale dans sa troisième lec- 


ture, modifiée par le Conseil de la République dans sa troisième 
lecture, tendant à indemniser les commerçants, industriels et 
artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail; 

Eventuellement lectures successives des affaires ci-dessus 
retour du Conseil de la République. 
La séance est levée. 
(La séance est levée le samedi 2 avril à une heure et demie ) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 1" séance 
du jeudi SA mars 1%55. 


Page 21€2, % colonne, ® alinéa, 3° et 4° lignes. 

Au lieu de: « du président administratif du parti radical et 
rapporteur de ce projet de loi », 

Lire: « du président administratif du parti radical et du 
rapporteur de ce projet de loi. » 


PP PP PP PP PP PP 


Nominaiions de räpporiours. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 10087 
portant ratification du décret n° 55-147 du 2 février 195 qui 
porte moditication du tarif des droits de douane d'importation, 
ainsi que suspension ou réduction des droits de douane d'impor- 
tation applicables à certains produits, 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de Joi (n° 10259 
portant ratification du déeret n° 55-279 du 2 mars 1955 rétabhis 
sant partiellement le droit de douane d'importation applicable 
au café vert en fèves et peilicules. 


Mme Estachy a été nommée rapporteur du projet de loi 
(n° 10447) relatif à l'adhésion à la convention internationale 
tendant à faciliter l'importation des échantillons commerciaux 
et du matériel publicitaire. 


M. de Sesmaisons à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 10344) de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l'article 28 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945, moditiée par la loi n° 46-682 du 13 avril 1946, 
relative au statut du fermage. 


M. Golvan à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10959) de M. Bignon tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour que la majoration 
de 10 p. fx pour non-payement d'impôt, ne soit pas appliquée 
aux agriculleurs tant que leur pouvoir d'achat n'aura pas 
atteint un niveau normal. 


Mme Laissac à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10388) de M. Loustau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures pour 
assurer le financement de l'allocation vieillesse agricole. 


M. Billat a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10406) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à octroyer une 
avance de cinq milliards de francs à la caisse nationale de 
vieillesse agricole pour assurer le financement des prestations 
de l'allocation vieillesse agricole. 


« M. Fourvel a é!é nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10422) de M. Wa Neck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions afin de faire bénéficrer les coopératives agricoles 
et viticoles de la réduction de 15 p. 100 sur le matériel agricole. 


M. Laborbe a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10443) de M. Ramarony tendant à reporter de trente à 
quarante ans les délais maxima de remboursement des prèts 
à caractéristiques spéciales consentis par la caisse nationale de 
crédit agricole mutuel. 


M. Tricart à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10456) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à limiter les résiliations abusives de baux ruraux pour 


relards dans le payement des fermages. 
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Lambert (Lucien) a été nommé rapporteur de la propo- 
de loi 10463) de M. Rosenblatt et piusieurs ses 
collègues tendant à accorder à la conjointe d'un salarié 
sxoloitant un domaine agricole le bénélice de l'assurance 
miadie sur le compte de l'exploité. 

M. Gillat a été nommé rapporteur de la propane de Joi 
ta 10466) de M. Thamier et plusieurs de ses collègues tendant 
à établir les conditions de détermination du prix du tabac 
devant servir au calcul du prix des fermages. 

M. Guitton (Antoine) à été nommé rapporteur de la proposi- 
loi (n° 10547), adoptée par le Conseil de la Répubhque, 


- néant à étendre aux jeunes artisans ruraux le bénéfice des 
articles 55 à 62 du décret du 29 avril 1940 relalifs aux prêts 
lation aux jeunes agriculteurs. 


M. Lucas a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
a° 140210) de Mme Francine Lefebvre tendant à la 


professionnelle de l’industrie des pâtes alimen- 
Li iont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des affaires économiques, 


M. Méhaignerie a été nommé eg pour avis de la 
proposition de loi (n° 10267) de M. Meck et plusieurs de ses 
vues tendant à étendre, à certaines ventes d'immeub:es 
dettes à regrouper les exploitations agricoles, les exonéra- 
tous accordées par l’article 35 de la loi n° 54-404 dn 10 avril 
LE, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 


L iles. 


M. Boscary-MonsSservin à été nommé rapporteur pour avis 
de l1 proposition de loi (n° 10289) de M. Guy Petit tendant à 
cupleter l'article 6% du code général des impôts relatif à 
ualion forfaitaire des bénéfices de l'exploitation agricole, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 


BOISSONS 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de 
r-oulion (n° 10354) de M. Quinson et plusieurs de ses col- 
kuues tendant à inviter le Gouvernement à simplifier les titres 
de mouvement des vins, cidres, rhums et spiritueux, et à 
iusener à un type unique la vignette des factures-congés. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Pierre André a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 10533) portant ouverture de crédits provisionnels 
allectés aux dépenses des services militaires pour les mois 
d'avril, mai et juin 1955, dont l'examen au fond a été renvoyé 
# la commission des finances, 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
silo de loi (n° 10267) de M Meck et plusieurs de ses éiliotes 
tendant à étendre, à certaines ventes d'immeubles destinées à 
regrouper les exploitations agricoles, les exonérations accordées 
par l'article 35 de la loi n° 54-104 du 10 avril 1954. 


_M. Charles é a été nommé rapporteur de la proposi- 
üon de loi (n° 106315) de M. Durbet tendant à instituer un nou- 
\eau régime fiscal artisanal. 


M. Marcel David à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10955) de M. Quinson tendant à étendre la faculté 
d'emploi de la taxe d'apprentissage. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10367) de M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues 
tendant à simplifier la fiscalité artisanale et à adapter le 
t'zunme de l'artisanat à l’évolution de la technique et de l'éco- 
uornie modernes. 


M. Charies Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10400) de M, Jacques Bardoux ayant pour objet 
d'assurer l'égalité des Français devant l'impôt et d'étendre le 
Inéme impôt direct à tous les contribuables. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 1M55) de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant 
à exontrer de loutes taxes et de tous droits la viande consom- 


mable répartie, même à titre onéreux, entre les sociétaires 
d'une assurance mutuelle contre la mortalité du bétail en cas 
d'abattage par suite d'un accident ou d'une maladie. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10484) de M. Joseph Denas tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter au 12 avril le délai fixé au 
31 mars pour les déclarations de bénéfices imposables. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 0506) de M. Pierre Meunier et plusieurs de ses 
coliègues tendant à simplitier le système tiscal et à le corriger 
dans le sens de la justice fiscale en opérant un transfert de 
charges des catégories sociales défavuristes aux categories 
privilégices, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° de M. Lucien Coudert tendant l'abrogation de 
l'article 5 de l'ordonnance du 26 août 1944 sur l'organisation 
de la presse française. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la be men de Joi 
(n° 10379) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à la modification des articles 29 et 32 du décret du 30 septem- 
bre 1953 relatif à la proprité commerciale. 


M. Henri Grimaud a été nommé rapporteur de la pe 
de Joi (n° 40387) de M. Frédérie-Dupont complétant le décret 
n° 33-987 du 30 septembre 1953 et tendant à réglementer 
l'installation des antennes extérieures de radiodiffusion dans 
les immeubles collectifs. 


MARINE MARCHANDE ET PÈCUES 


M. Febvay à été nommé rapporteur pour avis de l'avis du 
Conseil de la République (n° 9026) sur Ja proposition de loi 
tendant à valider les services accomplis par les Français dans 
les armées alliées au cours de la guerre 1939-1945 ainsi que 
ceux qu'ils ont dû accomplir sous l'empire de Ja contrainte 
dans l’armée allemande, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la défense nationale. 


M. Michaud à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 10432) relatif à diverses dispositions d'ordre financier, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 


PENSIONS 


M. Bignon a été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 527%) de M. Jean-Paul Palewski tendant à compléter l'arti- 
cle 35 de la loi n° 49-14% du 20 septembre 1%48 portant réforme 
des pensions civiles et militaires, en remplacement de Mme de 
Lipkowski. 

M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10139) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
tendant à la validation des services accomplis par les agents 
des comités d'organisation et des sections de répartition des 
produits industriels et organismes similaires. 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 10169) de M. Jean-Paul David tendant à compléter larti- 
cle 114 du code des pensions civiles et militaires et à la prise en 
charge pour la liquidation des retraites des services accomplis 
dans l’ancien réseau des chemins de fer de l'Etat. 


M. Draveny a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10269) de M. Darou et plusieurs de ses collègues ter:dant à 
accorder le droit au bénéfice d'une « retraite anticipée » aux 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de oi 
(ne 10291) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'article 4 de Ja loi n° 50-1027 du 
22 août 1950 établissant le statut du réfractaire, afin de permet- 
tre une aprylication eflective de ce statut, et à étendre aux 
réfractaires suscertibles de bénéficier d'une pension l'applica- 
tion des textes relatifs à la présomption d'origine. 


M. Mouton à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 10911) de MM. Begouin et Badie tendant à comp'éter et À 
modifler le code des pensinns militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre 
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M. Pettre à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10322) de M. Joseph Dumas tendant à acrorder un capital- 
décès aux avants droit des fonctionnaires décédés avant l'âge 
de soixante ans qui, au moment de leur décès, étaient bénéti- 
ciaires d'une pension d'invalidité, 


M. Bignon à té nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 58h relatif à la revision des homologations des services et 
des attributions de récompense au titre de la Résistance, dont 
l'examen au fond à élé renvoyé à la commission de la défense 
nationale. 


M. Dixmier à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 852) de M, Garet et plusieurs de ses collègues 
tendant à moditier l'article 63 de l'ordonnance du 19 octobre 
145 fixant le régime des assurances sociales applicables aux 
assurcs des professions non agricoles, dont l'examen au fond 
a cp renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 


M. Dixmier à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 99%) de M Bernard Lafay tendant à permettre 
aux anciens combattans, cessant toute activité professionnelle, 
de percevoir dès l'âge de soixante ans, la retraite maximum de 
la sécurité sociale, dont l'exapnen au fond à été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


PRESSE 


M. Desson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résokition (n° 10%) de M. Guy Desson tendant à inviter le 
Gouvernement à préciser la ner de la loi n° 51-37 du 6 jan- 
vier 1951 réglementant la publicite des boissons autorisées, en 
ce qui concerne les formes que peut revêtir la publicité auto- 
riste par cetle loi, 


M. Coudert à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 10300) de M. Lucien Coudert tendant à t’abro- 
ration de l'article 5 de l'ordonnance du 26 août ‘944 sur 
Porgsatation de la presse française, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


M. de Léotard a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 10353) de MM. Lebon et Quinson tendant à 
accorder aux revues d'organisations professionnelles le 
bénéfice du tarif réduit des périodiques, dont l'examen au fond 
a été renvové à la commission des moyens de communiration 
et du tourisme, 


Mme Peyroles à mommée rapporteur de la 
de loi (n° 10387) de M. Frédéric-Dupont complétant le décret 
n° 54-087 du 30 septembre 1953 et tendant à réglementer l'ins- 
tallation des antennes extérieures de radiodiffusion dans les 
immeubles collectifs, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de la justice et de législation. 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Thiriet a été nommé rapporteur de la ps de loi 
(n° 4510) de M. Frédérie-Dupont modifian es condtions 
d'octroi des prêts effectués par le Crédit foncier de France aux 
pères de famille achetant leur appartement, en remplacement 
de M. Crouzier. 


M. Thiriet a 4t6 nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution ;n° 5250) de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre A me 
du décret n° 52-972 du 30 juillet 1952 fixant les conditions de 
liquidation et de perception des droits de mutation à titre 
gratuit sur certains biens aflectés par des événements de 
guerre, en remplacement de M. Crouzier. 


M. Schmitt [René] (Manche) a été nommé rapporteur de la 

roposition de résolution (n° 7015) de M. Triboulet tendant à 
Inviter le Gouvernement à modifier l'application de la taxe 
proportionnelle aux indemnités d'éviction instituées par la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, en 
remplacement de M. Triboulet. 


M. Nisse a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 9057) sur la proposition de loi (n° 2132) de MM. Minjoz, 
Doutrellot et Regiudie, tendant à modifier l'acte dit « loi du 
30 décembre 1910 » organisant la profession d'architecte, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale, en remplacement de M. Triboulet. 


M. Malkout à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 10509) tendant à accorder au Gouvernement des pou- 
voirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Lenormand à été nommé rapporteur de la proposition 
résolution (n° 102%) de M. Ramarony et plusieurs de ses «y. 
lègues tendant à décider la revision des articles 4 à © 
titre VIN) de la Constitution. 1 


M. Lenormand à été nommé rapporteur de la proposition 4 
résolution (n° 10398) de M. Aubame et plusieurs de ses eo. 
iègues tendant à décider la revision des articles 60 à « y 
Utre VII de la Constitution du 27 octobre 1916. 


M. Detos du Rau à été nommé de la propositin 
de résolution (n° 10411) de M. Paul Reynaud et plusieurs de 
ses collègues tendant à la revision de l'article 90 de la Const, 
tution. 


M. Delfos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10412) de M. Paul Reynaud et plusieurs de 
ses collègues tendant à la revision de certains articles de à 
Constitution. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(ne 10529) adoptée par le Conseil de la République, tendant 4 
modifier l'article 38 de la loi n° 48-1471 du 23 seplembre 194 
relative à l'élection des conseillers de la République. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Mamadou Konaté à été nommé rapporteur de la proposi. 
tion de résolution (n° 8992) de M. Douala tendant à inviter Je 
Gouvernement à reculer de deux ans, à titre transitoire, pour 
une période de dix ans, au bénéfice des étudiants originaires 
de la France d'outre-mer, Ja limite d'âge fixée pour le concours 
d'entrée dans les grandes écoles, en remplacement de M. Dicko, 


M. Hettier de Boislambert à été nommé rapporteur de la pro. 
position de résolution (n° 9286) de M. Triboulet tendant à ini 
ter le Gouvernement à saïsir d'urgence l'Assemblée de l'Union 
francaise du de loi portant ratification du traité d'inde. 
pendance du Viet-Xam et du traité d'association entre la France 
et le Viet-Xam. 


M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 10:14 
tendant à modifier dans les territoires d'outre-mer et sow 
tutelle l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes. 


M. Ninine a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 10535) sur le projet de loi (n° 10%%) tendant à accorder 
au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière écom- 
mique, sociale et fiscale, dont l'examen au fond a été renvové 
à la commission des finances. 


— 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1e AVRIL 1955 
{Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


a Les questions doivent tre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignes. » 


un Muis. » 


QUESTIONS ORALES 


16336. — Ar avril 1955. — M. QGuérard, signale à l'attention de 
M. le de l'éducation nationale l'émotion causée par la 
suppression des centres médico-psychologiques dans le département 
de la Seine, Ces organismes avaient rendu des services signalés. 
I estime qu'une telle mesure, d'allure autoritaire, ne peut cire 
considérée comme définitive et lui demande si des dispositions vont 
êlre prises pour les rétabiir. 
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nces et des affa économiques que la loi du cem- 

ve da a abrogé la loi du 11 juillet 1953 qui avait institué un droit 
Me icence de 1.000 où 2.000 À sur les bouilleurs de cru distillant 
jusqu'à 10 litres d'alcool pe pour leur consommation. Lors de ia 
discussion de la loi du 31 décembre, le Gouvernement avait pris 
l'engagement ue les bouilleurs de cru qui avaient déjà payé le droit 
de licence seraient remboursés. Une décision ministérielle intervenue 
en juillet 1954 indiquait que les bouilleurs de cru qui avaient déjà 
avé le droit de licence seraient remboursés à partir du 1° octo- 
om. 154. Or à fin mars 19%55, les bouilleurs de cru ne sont pas 
encore remboursés. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre 
afin de faire rembourser les bouilleurs de cru qui avaient payé la 
lirence de 1.000 ou 2.000 F avant la promulgation de la loi du 


décembre 1953. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


16338. — 1 avril 1955, — M. Deboudt expose à M. le 

du conseil que l'accroissement des etflectifs de la gendarmerie de 
Vuzérie est reconnu indispensable pour maintenir l'ordre et que 
h gendarmerie de la inétropole déjà en déficit ne peut supporter 
les prélèvements correspondants. IL lui demande quelles sont les 
décisions prises pour assurer Fexécution de la mesure envisagée. 


16339, — {°° avril 1955. —.Mme Poinso-Chapuis expose à M. le 
sident du conseil qu'il avait été prunilivement prévu l'inscription 
d'un crédit au budget du secrétariat d'Etat à la jeunesse en faveur 
des fovers ruraux et des foyers de jeunes travailleurs. Elle lui 
dmonde, étant donné que le secrétariat d'Etat à la jeunesse n'a pas 
été maintenu depuis la formation de son Gouvernement, s'il n'y 
aurail pas cependant possibilité de faire inscrire un crédit en faveur 
des foyers de jeunes travailleurs au budget de l’un des ministères 
ne soit le ministère de la santé publique, soit le ministère 
du travail, 


16340. — for avril 1955. — M. doseph Dumas appelle l'attention 
de M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sur la silualion 
d'un cerlain nombre de fonctionnaires, anciens combattants de la 
guerre 1914-1913, intégrés dans le cadre des rédacteurs de l'admi- 
histration centrale du ministère de l'air, par application de l'ordon- 
nance n° 45-281 du 22 février 195, qui ont élé lésés dans leur 
carrière, du fait que l'administration a prononcé les nominations à 
l'emploi de rédacteur dont le traitement équivalait à celui de 
l'emploi détenu dans l’ancien cadre, alors qu'en vertu de l’article 2 
du décret du fer octobre 1945 portant application de l'ordonnance 
ge les nominaticns devaient être faites à l'emploi de début. 
n conséquence, les intéressés n'ont pas bénéficié des lois des 
15 avril 1924 et 9 décembre 1927 et des textes s'y rapportant concer- 
hant la prise en compte pour l'avancement des services militaires 
légaux et de guerre ainsi que des majorations pour campagnes 
de guerre, I lui demande s’il ne lui apparait pas équitable de 
prendre à l'égard de ces rédacteurs des mesures analogues à celles 
prévues pe le décret n° 53-1033 du 16 octobre 1953 en faveur de 
certains fonetionnaires intégrés dans le cadre des secrétaires admi- 
Listralifs, afin que ces rédacteurs puissent demander la revision de 
leur silualion administrative et leur intégration à l'échelon de début 
somme le prescrivait l'article 2 du décret du 1 octobre 1945. 


AGRICULTURE 


16341. — fer avril 1955. — M. Marcel Noël dcinande à M. le ministre 
de l'agriculture s'il envisage de reviser les salaires moyens (jour- 
hiers et annnels) devant servir de base, dans les délais pos 
par l'article 4 de la loi du 43 juillet 1914, étendant aux exploitations 
Joreslières les dispositions de la loi du 9 avril 18%, relative aux 
äccidents du travait et les articles S et 9 de la loi du 15 décembre 
492, (tendant aux exploitations agricoles ladite législation pour le 
Calcut des indemnités journalières et des rentes à allouer aux vic- 
limes d'arcidents du travail ou à leurs ayants droit. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


16342, — jer avril 1955. — M. dean Bouhey expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre qu'un fonctionnaire 
retrailé, titulaire de la carte du combattant, se voit refuser par le 
Ministre des finances, pour le caleul de sa pension, l'entrée en compte 
tn services actifs de ses services militaires effectifs de guerre, sous 
Prétexle que les services militaires sont assimiiés à des services 
Sédentaires de la catégorie A. li lui demande si les services militaires 
ellectifs de guerre de cet ancien combattant, démobilisé en 192%, 
Qui à plusieurs années de présence dans une unité combattante, ne 


devraient pas être considérés, pour la période comprise entre ie 
2 août 1914 et le 11 novembre 1918, commne des services actifs, ex 
vue de leur entrée en compte, pour la liquidation de sa pension. 
dans les quinze années nécessaires pour l'obtention du bénéfice de 
la catégorie B. 


16343. — {" avril 1955. — Mme Poinso-Chapuis demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre s'il ne lui 
apparait pas nécessaire de prendre toutes dispositions afin que les 
modalités d'application du décret du 2% décembre 1954 soient diffusées 
d'urgence aux offices du combattant, 


16344. — jer avril 1955. — M. Tourné expose à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre qu'un grand nombre 
de déportés, dont la plupart ont été victimes d'une première injus- 
lice parce qu'ils n'ont pas su prouver de façon convenable qu'ils ont 
été arrêtés du fait de {a Résistance, au lieu de se voir attribuer la 
carle de déporté de la Résistance se sont vu classés comme déportés 
politiques, donc comme victimes civiles de la guerre. Or, les 
intéressés possèdent des attestations en bonne et due forme, beau- 
coup possèdent même le certificat F, F, I, modèle national qui 
ouvre le droit légal à la carle de combattant volontaire de la Résis- 
tance. De ce fait, ces anciens déportés subissent une seconde 
injustice, Non seulement, ils n'ont pu obtenir la carte de déporté 
résistant, malgré leur certificat F, F, 1, modèle national, malgré 
aussi leurs élats de service incontestahles, mais leur dossier de 
demande de carte C. V, R. reste en souffrance, Celle situation doit 
prendre fin. J1 lui demanée quelles disposilions il a prises pour 
permellre à tous les déportés, classés déportés politiques, qui sont 
litulaires de certificats et attestations valables, d'être dotés au plus 
tùt de la carte C, V. R. 


16345. — 1er avril 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que des amputés de 
#uerre, ayant obtenu des emplois réservés, soil à la Société nal:o- 
nale des chemins de fer français, soit dans les établissements de 
l'Etat, se voient réclamer des cotisations à deux caisses de sécurité 
sociale. IL lui demande, en ce qui concerne les cheminots: 
a) quelle est leur situation exacte au regard de la double cotisation: 
doivent-ils continuer à cotiser à deux caisses ou la sécurité sociale, 
accordée aux invalides de guerre, les couvretelle pour qu'ils ne 
soient pas astreints à cotiser ailleurs ? b) quelle est la position 
actuelle de l'administration au regard de ce problème ? 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16346. — {er avril 1455. — M, Deboudt expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que l'accroissement des 
effectifs de la gendarmerie de l'Algérie est reconnu indispensable 
pour niaintenir l’ordre, et que la gendarmerie de la métropole déjà 
en déficit ne peut supporter les prélèvements correspondants, 11 
lui demande: 1° quels sont les crédits budgétaires affectés pour la 
réalisation de ces effectifs: quels sont les crédits affectés à In 
construction des casernements indispensables et quelles sont les 
instructions données pour en accélérer la réalisation. 


16347, — fer avril 1955, — M, Penoy <isnale à M. le ministre de 
la détense nationale et des forces armées qu'il apparait que des 
militaires libérés en 19%54 sont convoqués pour une période militaire 
de trois semaines (convocation verticale) pour fin juillet et début 
d'août 1455. I1 attire son attention sur le fait que ces convocations 
touchent une période de moisson et pense qu'il scrait nécessaire 
de différer les dates de ces périodes, Il ajoute que, contrairement 
à l'usage, les réservisies appelés n'ont pas eu à choisir entre plu 
sieurs dates proposées, I lui demande s'il comple prendre des 
mesures pour éviter de pareilles convocalions qui risquent de gêner 
gravement une branche importante de l'économie française, 


EDUCATION NATIONALE 


16348. — {er avril 1955, — M, Raymcni Dronne sisnale à l'allen- 
tion de M. le ministre de l'éducation nationale le: publications 
Les Dosswrs pédagogiques et Les Documents Edesco, qui donnent 
les éléments d'un enseignement « progressiste », conforme à la 
doctrine et aux instructions du parti communiste, susceptib'e de 
toucher à la fois les maîtres el les enfants, Ces documents flzurent 
au catalogue de livres et de fournitures scolaires de certaines collec- 
tivités, ce qui fait que la propagande communiste à l'école est 
payée par les fonds publics. 1] lui demande quelles mesures il 
compte prendre afin de mettre fin à ces abus et de faire assurer 
dans l'école publique le respect des règles traditionnelles de stricte 
neutralité et d'impurtialité. 


26349. avril 1955 — M. Mouton demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quel est Le nombre supplomentare 
d'élèves dans les écoles publiques des Houches-du Rhône en 15 
var rapport à 1945; quel est le nombre de classes suppléhuwr- 
aires construites entre ces deux dates, 


Œ 
Q 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 1* AVRIL 1955 


16350. -- 1e7 avril 19:5. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si l'article 16 de la loi du 14 septembre 1938 
visant le cas des fonctionnaires mis à la retraile en application 
des actes dits « lois de Vichy », et réintégrés, par la suile, avec 
prolongation au delà de la limite d'âge est toujours en vigueur, 
cl quelles sont ses modalités d'application, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10251. ter 105, -- M. Raymond Boisdé cxpose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, d'une 
part, que deux époux ont acquis au cours de leur communauté 
une Hiaison d'habitation occupée par eux au moment du décès 
de la femme qui à laissé son mari pour donataire en usufruit de 
tous les biens composant sa succession et pour seule héritière sa 
sœur germaine et, d'autre part, que celle dernière a vendu à 
titre de licitation au mari survivant tous ses droits dans ladite 
maison. I lui demande si cette vente bénéficie des dispositions 
de l'article %r1 de la loi me 54-404 du 10 avril 1954. 


16362. -- tr avril 105 -- M. Couinaud M à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les poursuiles exercées 
pair ses services en vue de procéder au recouvrement des sommes 
encore dues au titre de l'indemnilé compensatrice pour emploi de 
main-d'œuvre prisonnière suscitent de nombreuses réclamations 
en raison des difficultés qu'elles entraînent, notamment pour les 
exploitants agricoles et les artisans intéressés, Il lui demande “1, 
s'agissant de créances se rapportant à des opérations qui remontent 
à huit années, it ne lui paraitrait pas possible d'abandonner de 
telles procédures ou, à tout le moins, de consentir à opérer dans 
un large esprit de compréhension la remise gracieuse des sommes 
dues, chaque fois qu'il sera démontré que le redevable a déjà 
accompli antérieurement un réel eflort pour s'acquitter partielle- 
ment, où que <a situation serait sérieusement aggravée par Îles 
exigences dont il est l'objet. 


16353. -_ {er avr!l 1915. - M, René Kuehn cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat aux et aux affaires économiques À entreprise 
ocalilés et dont 


lexiile po:sède des tissages établis dans plusieurs 
Lun gravement endommagé lors des combats de libération 
en 191443 qu'il n'a pas été reconstruit. Le tissage désaflecté vient 
détre vendu var l'entreprise, demande «1 la plns-value de 
ression qui résulte de cette vente e:t imposable au taux réduit 
de 8 p. 100 conformément à l'article 219, & alinéa du code général 
des hnyôts. 


ter avril (Yo. - ] 
et des aflaires 
Inaride à un 


Mme Francine Lefebvre expose à M. le 
ministre des économiques 


lu cas d'une per- 
sonne actuellement invalide de guerre bénéficiaire 
d'une pension au taux de 1006 p. 100, Ce imutilé est, par ailleurs, 
litulare d'une pension de retraite de l'Elat, Elle lui demande &i, 
lors du décès de son mari, celle personne aura droit, d'une rt, 
h la pension de veuve de mutilié de guerre, d'autre rt, la 
éversibilite de la retraite dont son mari est actuellement titulaire. 


16355. -_ avril M. Guy Mollet expose à M. le ministre des 
hnances et des affaires que deux époux mariés sous le 
mgime de la communaute expioitent chacun nu commerce différent, 
le mari une entreprise de transport, la femme un café-restaurant, 
et lui demande comunent dont être apprécié, dans le cadre de Ja 
lui du 9 août 1953, le nombre de salariés susceptibles dy +4 
kurs employeurs à la cotisation obligatoire de 1 p. 100 pour le finan- 
remenut de la construction et en particulier si, conformément à la 
mreulaire n° 229 du 13% mars 1%, l'appréciation du nomhre de 
talariés doit être faite dans le cadre de chaque entreprise ou si, 
su contraire, on doit totaliser le nombre de salariés occupés dans 
thacune des entreprises de nature distincie exploitée par Je mari 
el par la femme. 


16356 —- 17 avril 1955, — M. de Montgollier expose à M. le secré- 
laire d'Etat aux finances et aux affaires que : fe Par 
actes des 16 et 18 novembre 1955, M. A. et M. B ont acquis chacur 
an: maison d'habitation, destinée à leur logement. Dans le premier 
vete, il a été stipulé que l'acquéreur aurait la prise de possession 
niluciive d'une parte des locaux, cette partie étant libre de toute 
kcation el occupation, et qu'il aurait la jouissance du surplus par 
là perception du loyer où indemnité d'occupation, ce surplus étant 
wecupé par M. X. À cel égard, 1 à été indiqué dans l'acte q 
par jugemen: du juge de paix en date du 8 octobre 19% portan 
Validation de congé, ledit M. X. a été condamné à vider les lieux 
au plus tard le 31 décembre 19%54%, à peine d'expulsion. L'acquéreur 
s'est engagé à occuper effectivement, dans le délai a'un an, la 
ir d'immeuble devant étre rendue libre le 31 décembre 1954. 
lans le second acte il a été indiqué que l'acquéreur aurait la jouis- 
sance à compter du per de l'acte par la perception du loyer de 
M. D, locataire verbal, et que ce dernier n'étant pas en droit de 
se maintenir dans les lieux au delà d'un délai de congé de droit 
rummmun, de six mois (en l'occurence) l'acquéreur s'engageait à 
brcuper directement l'immeuble acquis dans le délai d'un an du 
lbour de l'arte, Au moment de l'enregistrement de ces actes et 


le bénéfke de l'exonération accordée à un acquéreur, mais ve 
réserve par le vendeur de la jouissance de l'immeuble very pes, 
dant un an (réponse à M. Letuurneau, Indicateur d2 l'enregistrement 
octobre 1954, n° 513), L'on ne voit pas quelle différence prat que 
il y à pour un acquéreur à supporter une location pendant un 3» 
ou un: réserve de jouissance pendant le même temps. L'une e! 
l'autre de ces conditions le mettant dans l'impossibilité matériche 
de prendre possession directe de l'immeuble par lui acquis Pour 
son habitation. 


96357, — 19 avril 1955. — M. de Monsabert allire 
M. le ministre des finances et des affaires é00nomiques ::: ;: |,| 
suivant: En exécution de la loi ne 54-404 du 10 avril 1954, le: ac 
jettis à la taxe à la valeur ajoutée sont autorisés à déduire de: som 
mes qu'ils payent à ce titre, le montant de la taxe ayant greié les 
dépenses qu'ils effectuent en malière d'investissements, Or, Le cam 
merce en gros des vins ne peut bénéficier de cette loi par le «y 
fait que la loi no 51-598 du 2% mai 1%1 institue une taxe unie 
en remplacement de la T. V. A., de la taxe sur le chiffre d'affaire 
et de la taxe à la production, 1 en résulle que, si cette mesure 
de simplification fiscale n'avait pas été prise, ce commerce bénéf. 
cierait des mesures édictées par la loi du 10 avril 1954, I lui demande 
#7 mesures il compte prendre pour obtenir que la loi n° !,;#4 

u 10 avril soit applicable à cette catégorie de commerçants, 


16358, — {er avril 1955. — M. Quy Petit demande à M. le ministre 
finances et des affaires économiques: {° si est recevable k 


des 
demande d'un enregistrement formulée en application de l'article 


de la loi du 7 février 1953 tendant à la perception du prélè\ement 
au profit du fonds national de l'amélioration de l'habitat sur k 
valeur loçative des locaux d'un immeuble divisé par appartement 
el soumis au régime d'une société civile immobilière. H est à préc 
ser que cet imineuble n'a fait l'objet, ni avant, ni après sa division 
en copropriélé, d'aucune subvention du fonds national d'améliors toy 
de l'habitat; 2° si, alors que la jouissance gratuite de leur appart. 
ment est statutairement conférée à chaque porteur de parts, l'obli 
gation existe pour la société d'établir une valeur locative pour ca 
que local pour la perception d'un droit d'enregistrement <xnilare 
à celui perçu à l'occasion d'une location écrite ou verbale. I et 
admis par ailleurs propriétaire habitant partiellement 
4 dont le surplus est loué n'est pas astreint à la même tor 


16359, — 1e avril 1955. — Mme Poinse-Chapuis demande à M. le 
ministre des finances et des affaires s'il envisage des 
insiructions afin d'assurer un embauchage, par priorité, des rapairis 
d'Indochine dans les entreprises nationalisées, étant donné que |! Flat, 
employeur de l'armée, doit disposer de possibilités de reclassement 
kminédiat dans les entreprises dont il contrôle la gestion. 


26200. — fer avril 1955. — M. François Bénard demande À M. le 
ministre de l’agriculture ot du commerce sont les règlements 
d'administration publique qui régissent les utiisations de brevets 
appartenant aux particuliers en sociétés par les servires d'Ela!; 
quels sont les droits aux redevances; qui les fixe; quels sont les 
payeurs, quel est le contrôle de l'inventeur, 


16361. {er avril 1955. — M. Castera demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce si l'entretien et le changement des 
compteurs électriques loués aux abonnés sont à la charge de ces 
derniers ou d'Electricité de France. 


16902. — 1er avril 1955. — M. doseph Dumas signale à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que, par circulaire en date du 
10 mars 1%55, la régie intéressée du gaz de la banlieue de Paris 
a informé les consommateurs que, conformément aux termes d'une 
circulaire ministérielle du 18 mai 1954, les consommations de gaz 
seront désormais facturées ph la quantité de thermies {our 
nies, les quittances devant indiquer la consommation releve €n 
mètres cubes et leur équivalent en thermies, celles-ci étant répar- 
ties en tranches successives auxquelles s'appliquent les tarifs dégres 
sifs. D'après cette circulaire, la nature envisagée ne modilierait 

le montant des factures. IL lui demande jles raisons qui oni 

terminé l'administration du gaz à prendre cette décision et si, a 
cas où le pouvoir CG rmgr du viendrait à augmenter, des 
dispositions seront prises e le consommateur puisse profiter 
de cette amélioration et que celle-ci ne soit pas uniquement réser 
vée à l'administration du gaz. 


2358 
par rélérences aux réponses m:nistérielles des 7 août 191 By} (== 
6700-\1} et du 8 octobre 1954 (J. O., p. 1766) 11 à été fait apple 
du régime de faveur à ces deux ventes; 2° re les réponses | 
min.stérielles et par un revirement icable de 
histration, celle ci a refusé l'exonéralion, précédemment 
dans les cas ci-dessus exposés (réponse M. Dorey, 
à février 195, p. 713). 1 lui demande : 4° S'il y à eu un reviremer en 
peul-il remeitre en cause un enregistrement effectué 
ment: 2° Faut-il considérer la dernière position de l'administration 
comme définitive, et, dans l'aflirmative, comment la concilier qi 
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16363. — 4er avril 1955. — M. Mouton demande à M. le de 
d'industrie et du commerce Si line gérante majoritaire d'une société 
4 responsabilité limitée (exploitant un salon de coiffure) constituée 
en 1916, qui à mis son établissement en gérance libre par suite de 
j'impossibilité de son fils, rentré malade de captivité, de l'exploiter, 
peut le remettre en gérance libre en attendant que la personne 
qui devait en assurer l'exploitation puisse reprendre Je métier. 


16963. — er avril 1955. — M. Mouton demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° combien de tonnes de charbon 
ont été extraites du bassin de Provence en 1945 et combien en 19%; 
9 quel était l'eflectif total du personnel de ce bassin en 195 et 


en 1951. 


16365. — 1er avril 1955, — M. Jean Nocher allire l'allention de 
M. lo ministre de l’industrie et du commerce sur la silualion tra- 
gique des ouvriers de l'usine de la Cegedur, de Couzon, près Rive-de- 
Gier, dont l'effectif a déjà été ramné de huit cents à deux cent dix, 
et qui sont menacés de chômage tolal par suile de la concentration 
industrielle de l'aluminium sur l'usine d'issoire, IL lui dernande 
éil ne serait pas possible, par une mesure de reconversion, de 
rendre à une activité industrielle celle usine de 55.000 mètres carrés, 
dont 11.000 mètres carrés couverts, directement embranchée sur la 
voie ferrée et dont les bâtiments, d'une hauteur de dix à douze 
mètres, sont tous munis de nogebreux appareils de levage (ponts 
roulants, grues, etc.) pouvant tre réulilisés, 


16366. — 1er avril 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que des mineurs, notamment des mines 
de fer, ont été obligés, à plusieurs reprises, d'interrompre leur tra- 
vail du fait de la marche au ralenti de ces exploitations ou de leur 
fermeture définitive, Pour pouvoir continuer à nourrir leur famille, 
des intéressés ont été occupés pendant deux ans à divers travaux. 
Certains d'entre eux sort encore chômeurs, d'autres ont repris le 
travail de la mine. IE jui demande: 1 si le temps de chômage de 
es mineurs peut être complé pour le calcul de la retraite; 2° dans 

uelles conditions la question peut étre réglée pour qu'ils ne per- 

ent pas le bénéfice de la retraite servie par la caisse autonome 
de la sécurité sociale dans les mines. 


16367. -— fer avril 1955. — M. Maumesser signale à M. le ministre 
de l'intérieur que les décrels n° 51-1083 et 51-1084 accordant aux 
fonctionnaires le calcul de l'indemnité de résidence sur la totalité 
du traitement et instituant un complément temporaire ne sont pas 
encore rendus applicables aux fonctionnaires rémunérés sur le 
budzet métropolilain en service en Algérie, Celle catégorie de fonc- 
tionnaires 8e trouve donc la seule à être exclue du lénéfice de ces 
dispositions alors que, en Algérie même, deux arrêtés du 30 novem- 
bre 1%54 du gouverneur général de l'Algérie en ont accordé le béné- 
fie aux fonctionnaires rétribués sur le budget de l'Algérie. Il lui 
or s'il pense pouvoir prochainement mettre fin à cette ano- 
malie, 


RECONSTRUÉËTION ET LOGEMENT 


16368, — {er avril 1955. — M. Patinaud signale à M, le ministre de 
la reconstruction et du logement que de nombreuses réclamations 
sont formulées par des locataires logés en garnis, meublés ou hôtels. 
Si, par exemple, pour les hôtels, les prix s'entendent fournitures 
d'électricité comprise, certains propriétaires n'en créent pas moins 
mille difficultés aux locataires possédant poste de T, S. F, ou fer à 
repasser, quoique ces Jocataires offrent de payer parfois des sommesz3 
élevées pour pouvoir s'en servir, Des coupures de courant sont, 
Par certains propriétaires, imposées aux locataires, du malin jus- 
qu'au soir, y compris le dimanche, les privant ainsi de la possibilité 
d'uliiser par exemple leur poste récepteur de radio, dont ils payent 
cependant la redevance, Il iui demande quelles mesures il entend 

rendre pour permettre aux locataires logés en garnis, meublés ou 
iôlels de ne plus souffrir de telles brimades, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16369, — 4er avril 1955. — M. Isorni expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que les récentes décisions minis- 
tenielles supprimant un grand nombre de médicaments homéopa- 
thiques ont provoqué une vive émotion chez es médecins homéo- 
pathes et leurs malades, Selon certains milieux scientifiques, les 
remèdes homéopathiques étaient, jusqu'alors, préparés, sans 1imi- 
lation de dilution, suivant les deux méthodes classiques les plus 
usitées: la méthode korsakovienne et la méthode hahnemannienne. 
Fn vue du contrôle des préparations korsakoviennes, les services 
de la santé publique ont demandé aux pharmaciens homéopathes 
de présenter un ap PUR  — aurait servi à la préparation de 
Ces dilutions, De leur côlé, les pharmaciens homéopathes ont 
demandé l'accord des commissions sur des « normes de fabrica- 
tion » pouvant définir le remède korsakovien. L'entente n'ayant 
Pu tre réalisée, les services centraux de la pharmacie ont interdit, 


jusqu'à nouvel ordre, la délivrance des dilutions korsakoviennes. 
Cette décision a été la uen amputalion des moyens thérapeu- 
tiques homéopathiques, Vint ensuite l'examen des dilutions hahne- 
maniennes, comprenant les décimales, les centésimales et les cin- 
quante milésimales. On aurait pu croire, alors, que ces dilutions 
— hahnemanniennes vraies — seraient acceptées sans difficulté, 
Jl n'en a rien été, bien au contraire, puisqu'on a limité les dilu- 
lions centésimales et que l'on a rejeté définitivement les cinquante 
Millésimales, C'est la deuxième amputlation des moyens thérapeu- 
tiques homéopathiques., 11 lui demande s'il ne compte pas revenir 
sur des décisions qui portent atteinte, d'une part, à la liberté 
de prescription du médecin, seul juge de la thérapeutique à employer, 
quand, depuis cent cinquante ans, celle-ci est considérée comme 
ayant fait la preuve de son innocuilé et de son efficacité, et, 
d'autre part, au moral des malades qui se trouvent privés de médi- 
caments dont ils savent que leur médecin souhaiterait les prescrire, 
et auxquels ils attribuaient eur guérison, dans le passé. 


16370. — 1er avril 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que des infirmes civils, dont 
l'élat nécessite le concours permauent d'uue tierce personne, sont 
obligés de rester continuellement enfermés et voudraient être dotés 
d'une voiturette correspondant à leur infirmité, I lui demande 
dans quelles conditions un infirme civil, bénéficiant de la loi du 
2 août 1944, peut se voir attribuer une voiturette d'infirme corres- 
pondant à sa capacité physique en vue de lui permettre de se 
déplacer seul dans la rue. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16371. — er avril 1955. — M. Couinaud expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les exploitants agricoles, qui 
exercent en méme temps, à titre accessoire, une activité artisa- 
hale, sont astreints au titre de l'assurance vieillesse, à une double 
colisation, car ils doivent s'acquitler à la fuis vis-à-vis de la caisse, 
artisanale et de la caisse agricole, I lui demande si des mesures 
de coordination ne pourraient intervenir pour simplifier et rendre 

lus équitables les diæasilions actuelles, ce qui serait alteint si les 
ntéressés n'étaient redevables qu'à l'égard d'un seul organisme, 


16372. — fer avril 1955. — M. Jean-Michel Flandin allire l'attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur les problè- 
mes soulevés par l'application de la taxe à la valeur ajoutée et sa 
déduciion sur le montant des commissions et salaires des V. k. P. 
En effet pour les commerçants et industriels, la taxe s'applique sur 
la seule valeur ajoutée — alors que, répercutée sur les V, KR, P., 
elle s applique en totalité à chaque stade du cycle de la production. 
D'où une perle de salaire au profit des employeurs de 4,89 p. 100 
pour une valeur ajoutée de 7% par rapport à 100, de 10,96 p, 100 pour 
une valeur ajoutée de 40 par rapport à 106, de 13,12 p. 100 pour uno 
valeur ajoutée de % par rapport à 100, de 1409 pour une valeur 


“ajoutée de 20 par rapport à 100, de 11,85 p. 100 pour une valeur 


ajoutée de 1% par rapport à 400, car, en calculkant la commission 
sur 100 — 17,85 p. 100 uniformément, alors qu'elle devrait être cal- 
culée sur: 100 — (17,85 — 1,91) = 86,96 dans le cas d'une valeur 
ajoutée de 75 par rapport à 100 (prix de vente avec taxe, 100 — (17,89 
— 10,11) = 92,26 dans le cas d'une valeur ajoutée de G0 par rapport 
à 100 (prix de vente avec taxer, 100 — (47,85 — 12,44) = 94,79 dans 
le cas d'une valeur ajoutée de @ par rapport à 2% (prix de vents 


avec taxe), 100 -— 7,85 — 13,48) = 95,63 dans le cas d'une valeur 
ajoutée de 60 par rapport à 20 (prix de vente avec taxe), 400 — (17,8% 
— 14.22) — = 96,17 dans le cas d'une valeur ajoutée de 60 par rap- 


rort à 15, le V. KR. P, subit un préjudice considérable. 1 lui dermande : 
1e si le système de la déduction totaie appliquée actuellement sur 
lesdites commissions par la majeure partie des employeurs est nor- 
male et logique: 2% si les employeurs de V. R. P. payés à la com- 
mission avec clause contractuelle de l'abattement des taxes ayant 
calcul des commissions au taux convenu sont fondés, fiscalement, 
à abattre la totalité des taxes sans tenir compte de celles qu'ils ont 
récupérées sur leurs achats: 2% si le fisc élant directement intéressé 
par cette perte subie par les V. R. P. lésés, il ne conviendrait pas 
qu'il s'aprolique à redresser les erreurs d'interprétation qu'elle 
entraine dans ses répercussions 


16273 — 1° avril 195, — M, Gaillard expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les nolaires sans clerc payent une 
cotisation de 3 p. 100 sur leurs honoraires pour la cuisse des clercs, 
depuis neuf ans, malgré leurs protestations réiltérées et unanimes 
contre cetle injustice. 11 lui demande: fe quelles sont les raisons 
qu'invoquent les services pour maintenir cetle injustice, depuis 
neuf ans, alors que tous les nolaires ont proposé de calculer désor- 
mais une cotisation sur les salaires, de façon que les clercs n'éprou- 
vent aucun préjudice et que les notaires sans clerc n'aient plus À 

aver cette cotisation; 2° s'il est normal qu'on impose une charge 
L'des gens sans les consuller et que, lorsqu'une injustice de cette 
ampleur est signalée aux autorités compélentes, cellesci puissent 
se refuser à la réparer, en invoquant des textes qui ont été rédigés 
contre les assujettis sans leur consentement et à leur insu; 3e s'il 
pourrait donner des instructions à ses services pour faire cesser 
cette injustice sans que la caisse des cleres do notaire puisse 
éprouver un préjudice quelconque à ce sujet À 
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16374, — 1 avril 1955, — M. André Mancey demande à M, te 
ministre du travail et de la sécurité sociale de lui faire connaitre le 
nombre de salariés occupés dans les entreprises de travaux publies, 
pour les départements du Nord et du Pas-de-Calais, en 19%: 


NORD  PAS-DE CALAIS 
Travaux publirs. 
Nombre d'entreprises em 1998... 
de salariés en 
Entrepmses de 
© à 10 
11 à 20 
= 


26975. -— 1e avr: 1905. — M, André Mancey demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale de lui faire connaitre le 
nombre de saariés occupés dans les cnireprises de « l'industrie du 
verre el industries céramiques », pour les départements du Nord et 
du Pas-de-Calais, em 198: 


NORD PAS DE CALAIS 


Production. 


Nombre d'entreprises en 1998... 
Nuubre de salariés en 1988... 


Entreprises de #08. 


OA 10 salariés... 
At à 20 sense 
ME 
St à 100 salariés, 
101 à 300 salariés. .. 
Plus de 500 salariés. 


16276. — ter avril 1055. — M, André Mancey demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale de lun faire connaitre je 
nombre de salariés occupés dans les entreprises d'extraction de maté- 
rlaux de construction, pour les départements du Nord et du Pas-de- 
Calais, en 1938: 


NORD PAS DE CALAIS 


Extraction de matériaux de construction. 


Nombre d'entreprises en 
NomLre de salartés em 


Entreprises de 1998, 


Où 10 salariés... 
AL à 20 salariés. 
à 100 salariés. 
Plus de 500 salariés... 


16977. — 1er avril 1955. — M. André Manc®y demance à M. 
nistre du travail et de la sécurité sociale de lui faire end 
munbre de salariés oecupés dans les entreprises de « min : 
générale », pour les départements du Nord et du Pas-de {alu 
1908 : 


NORD PAS DE 


Production. 


Nombre d'entreprises em 1998... 
Nomire de salariés en 


Entreprises de 1998. 


20 


Plus de 590 


16378. — avril 1953. — M, André Mancey demane À M le 
ministre du travail et de la sécurité sociale de lui faire connut 
le nombre de salariés occupés dans les entreprises de « sid'rurze. 
production mélaux non ferreux, métallurgie générale, premicre, 
transiormalions mélaux », pour les départements du Nord et du 
Pas de Cali, en 1958: 


NORD PAS DE CALAIS 


Ertraction, 


Nombre d'entreprises en 
Norubre de salariés em 1958... 


Entremmses de 1928. - 


à 500 


Plus de 590 


16379. — 1er avril 1955. — M. André Mancey demande à M. le mi. 
nictre du travail et de la sécurité sociale de lui faire connait © 
nombre de salariés occupés dans les entreprises des « indiistres 
annexes des textiles », pour les départements du Nord et du Fast 
Calai:, en - 


NORD PASDE-CALAIS 


Production. 


Nombre d entreprises en 1938.....,..,.. 
Nomt re de salariés en MR... 


Entreprises de 1928. 


à 10 salarié... 
11 à 20 salariés... 
00 
SL à 100 salariés. 
101 à 500 salariés. 
Plus de 500 salariés. 


L 
L 
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16380. — 1er avril 1955. — M. André Mancey demande à M. te mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale de lui faire connaitre le 
nombre de salariés occupés dans les entreprises de « fonderie, grosse 

haudronnerie, moteurs mécaniques el pompes » pour les déparie- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais : 


NORD PAS DE-CALAIS 


Production. 


\ ml re de salariés en 1928. 
Nombre d'entreprises en 


Entreprises de 1958. 


où 10 salariés... 
jt à 20 se 
Plus de 500 SalariéS.. ee 


15381. tr avril 1%. — M, André Mancey demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale de lui faire connaître le 
naubre de salariés occupés dans es entreprises de « l'industrie 
texte », pour les départements du Nord et du Pas-de-Calais, en 


NORD PAS-DE-CALAIS 


Produchon. 


Nombre d'entreprises en 1938....,....,, 
Nointre de salariés en 


Entreprises de 158, 


101 à 54m) 
Fius de 500 salariés... 


16382. — 1e avril 1955. — M. Mouton demande À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si une personne exerçant à 
{ein emploi, depuis une trentaine d'années, le métier de coifreuse 
silarée, et étant, de ce fait, assujettie à la sécurité sociale, est 
tenue, en même temps, de cotiser à la caisse nationale d'allocation 
Viellesse commerciale de la coiffure, en tant que gérante majori- 
faire d'une société à responsabilité limitée constituée pour l'exploi- 
lalon d'un salon de coilure par son fils ex-prisonnier de guerre, 
Mais qui n'a pu, en raison de son état de santé, exercer cette 
profession: dans laffirmative, l'intéressée travaillant ailleurs 
comme salariée, peut-elle : a) cumuier le bénéfice des deux retraites; 
b) verser, si elle cessait toute activité commerciale, le retard de 
(oUsitions pour avoi: droit à cette retraits l’âge prévu pair la 
1 el, dans cette éventualité, quel est le minimum de temps exigé ; 
agissant d'une cotisation forfaitaire obligatoire, quelle serait la 
sl'ualion de l'intéressée, dans le cas de l'impossibilité de continuer 
celle activité. 


16383. — fer avril 1955. -— M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'une Dune, âgée de cin- 
quanle ans, à été salariée jusqu'au septembre 1915, date de son 
Mseriplion à l'ordre des comptables agréés, qu'elle a cotisé aux 
Assurances sociales à certaines époques, mais qu'elle n'a pu Je 
faire à d'autres, son salaire dépassant le pl#fond. 11 demande : 14° si 
l'intéressée Eee procéder au rachat de se: cotisations pour la période 
allant de 1945 jusqu'à la date de cessation du travail; 2° dans l'af- 
Prmative, dans quelles conditions. 


163284. — fer avril 1955. — Mme Poinso-Chapuis demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il ne conviendrait 
ee de donner des instructions au service de la main-d'œuvre, afin 
JoSurer une application correcte de la loi du 26 avril 192%, qui 
Sn poss aux employeurs l'embauchage des mutilés de guerre à rai- 
son de 10 p. 400 de l'effectif total employé. celte application devant 


Spécialement en faveur des mutilés revenant d'Indc- 


16385. — {er avril 195. -- Mme Poinso-Chapuis demande à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il envisage prochai- 
nement l'ouverture des cinq centres de formation professionnelle 
annoncée par le Gouvernement en 1954, en faveur des anciens du 
corps expédilionnaire français d'Indochine, et quelles mesures ont 
été prises pour l'application effective de la décision ne M EF. P. 
du 17 mai 1949, confirmée par lettre circulaire ne 6% du 2 juillet 
1951 du ministre du travail, pour l'admission imimédiate et par 
se des anciens d'Indochine dans les centres de formation pro- 
essionnelle accélérée, existants déjà. 


16386. avril 19,5. Mme Poinso-Chapuis dermardle à M. 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quelles mesures il à 
l'intention de prendre afin d'assurer, en faveur des rapatriés d'In- 
dochine, l'application de la loi ne 52-5537 du 21 mai 152, concernant 
la réintégration dans un poste civil oceupé avant le départ à l'ar- 
mée, où l'admission dans les centres professionnel; ?e sj, dans 1e 
cas où la réintégration ne peut être accordée par l'inspecteur du 
travail, il est pussivle d'envisager l'attribution d'une indemnité de 
chômage, étant donné qu'il n'est pas admissible que soit privé de 
cette allocation le militaire libéré, parce que démobilisé par une 
stationnée en dehwrs de sa commune, 


16387. -- 17 avril 193%. — M, Tourné expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que des malades ayant besoin du 
concours d'une tierce personne, et titulaires d'une pension d'inva- 
lidité servie au comple de la sécurité sociale, obligés de rester 
continuellement enfermés, voudraient être dotés d'une voiturette 
correspondant à leur infirmité, fui demande dans quelles condi- 
tions ces malades pourraient se voir attribuer une voilurelle d'in- 
lirme correspondant à leur capacité physique, en vue de leur per- 
meltre de se déplacer seuls, dans la rue. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16388. avril 195% — M. Tourné derman.le à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° dans quelles 
conditions peut être vendu un terrain ou une propriété bâtie ou non 
bâtie appartenant à la Société nalionale des chemins de fer fran- 
cas: 2e Y o-t-il une adjudicalion publique, l'affaire peut-elle se trai- 
ler de gré à gré, y a-L-il des soumissions et sous le contfûle de qui 
se font ces ventes, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENC£Z DU CONSEIL 


15999 _ M. Leenhardt expor à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du Conseñ que l'article 2 de la Loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, 
sur le stalut général des fonctionnaires, stipule que « des réglements 
d'administration portant statuts particuliers préciseront 
pour le personnel de chaque administration ou service les modalités 
d'application de la présente loi ». I lui demande: 1° si ces règle- 
d'administration publique ont été pris en ee qui concerne 
les fonctionnaires du ministère de l'éducation nationae; 2° dans 
l'affirmmalive, à quelles catégories de personnel du ministère de 
l'éducalion nationale s'appliquent; la date de de ces 
différents régerments, (Question du 9 mars 1955). 

Réponse, — De très nombreux corps de fonctionnaires relevant 
du ministère de l'éducalion nationale ont été dotés d'un statut 
arliculier pris en application de l'article © de la loi du 1% octobre 
916. 1 à été publié environ une cinquantaine de statuts particuliers, 
intéressant aussi bien les personnels enseignants que les fonction- 
paires des Services administratifs ou techniques. Dans ce chiffre 
ne sont pas compris les décrels qui sont intervenus pour modifier 
eur vcerlains points des statuts existant antérieurement à 1946. Si 
l'honorable pariementaire l'estime utile, la liste de ces différents 
régements pourra lui être communiquée directement par la direction 
de la fonction publique, 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


15242. _ M. Joseph Denais dernanie à M. le ministre des aftaires 
marocaines et tunisiennes qui esl responsable des autorisations 
accordées pour l'ouverture de maisons closes — tout récemment 
encore à Fedhala en Violation de l'article 335 du code pénal, 
(Queslion du 18 janvier 


Réponse, — Le code pénal français et en particulier son arti- 
cle 55 ne sont pas applicables dans l'empire chéritien qui bénéficie 
de l'autonomie législative. Cependant, la prostitution y el étroite. 
ment réglementée en particulier par le dahir du 8 ovril 1917 sur 
l'organisation municipale, l'arrêté viziriel du mai #7, Le dahir 
du 13 janvier 1951 sur le proxénétisme, et le code pénal marocain 
le % décembre 1453, aux termes de celte légisia- 
ion — qui ne prohibe pas les maisons de tolérance que l'ouver- 
ture d'une maison à Fedhala (Maroc) à été autorisée par les auto- 
rités municipales le 5 mai 195%. 
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15747. -- M. Badie demande à M. le ministre des affaires marocai- 
nes et tunisiennes quelles sont les raisons qui ont pouséé les direc- 
Meurs du commerce et de la marine marchande au Maroc à approuver 
une décision de la fédération des conservateurs marocains inter- 
disant toute exportation, sfr la France, des sardines par quantité 
Mnférieure à cent caisses (17 quintaux par embarquement), et si 
semblables mesures, si préjudiciables aux pelits et moyens importa- 
teurs métropolitains, sont en vigueur pour les exportalions à desti- 
mation des autres pays de l'Union française et de l'étranger. (Ques- 
du 23 février 1955.) 
| lNéponse., — La décision de la fédération des conserveurs du 
Maroc, approuvée par l'administration locale, et interdisant toute 
lexportation sur la France de conserves de sardines par quantité infé- 
rieure à cent caisses (17 quintaux per embarquement), a été prise 
d'un commun accord au mois de juillet 1954 par l'administration ché- 
jpriflenne et le département des travaux publies, des transports et 
du tourisme, alors chargé de la marine marchande (direction des 
pêches maritimes), Cetle mesure est intervenue dans le cadre de la 
soiution de compromis qui a été donnée au problème de l'entrée sur 
le terriloire métropolilain des produits de la pêche — et plus spécia- 
lement des conserves de poisson — originaires du Maroc. En effet, 
aux termes des dispositions du décret du 2 mai 1953, sur l'exercice 
de la profession d'importateur des produils de la pêche maritime, 
aucune importation de ces produits ne peut .plus être effectuée par 
des commerçants non titulaires de la carte professionnelle instituée 
par le texte précité, Or, le Gouvernement ayant été amené à consi- 
dérer qu'il y aurait de graves inconvénients à la fois d'ordre écono- 
mique et d'ordre ps, à appliquer intégralement cette réglemen- 
Nation aux produits originaires d'un pays qui bénéficie de l'octroi de 
contingents en franchise douanière et fait partie de la zone franc, il 
à été décidé que — à titre de et pour la aurée de la campa- 
gne de production marocaine 1954-1955 — les produits de pêche ori- 
Wwinaires du Maroc seraient introduits dans la métropole sans que soit 
exigée de leurs importateurs la possession de la carte professionnellc 
at hoc. En contrepartie de celte mesure dérogatoire, et pour satisfaire 
leependant aux dispositions de la loi du 11 mai 1951 confiant à la ma- 
rine marchande la charge de normaliser l'importation des produits de 
a pêche maritime, l'administration marocaine a suggéré — et la 
ruarine marchande a accepté — la régularisation du marché des 
conserves de sardines marocaines au cours de la campagne 1954-1955 
par application de la formule des « cent caisses », Il est à noter 
ique le décret du ? mai étant de portée exclusivement métropolitaine, 
Îles dispositions prises au Maroc pour en respecter l'esprit, ne sont 
pas applicables aux exportations marocaines à destination des autres 
pays de l'Union française et de l'étranger, 


AGRICULTURE 


. 15902. — M. Liautey demande À M. le ministre de l'agriculture: 
de s'il est exact qu'une inswuction administrative en date du 15 fé- 
wrier rétablit l'interdiction des arômes ou parfums chimiques ou simi- 
aires dans la fabrication de la margarine; 2° à quelle date limite 
cette interdiction va-t-elle être élant donné que les 
imargariniers ont le droit d'inclure {1 100 de beurre dans leurs 
fabrications et qu'ils pourraient rechercher à cet effet des beurres 
préalablement aromatisés avec du diacétyl chimique, quelles sont 
es mesures prises par le service des fraudes pour rendre impossible 
et identifier l'adjonction de diacétyl chimique dans les beurres, car 
ce serait un moyen facile de faire passer un parfum de beurre dans 
Ja margarine; 4° des arômes sont actuellement fabriqués en vue 
d'une adjonction légale aux fromages. Cerlains de ces arômes con- 
tiennent du diacétyl chimique, ce qui fait que les pâtes de ces fro- 
nages ont le parfum du beurre. Est-ce une pralique légale ? Qu'en- 
tend Fadsministration par « aromates » au terme du décret du 
%0 octobre 1996, article 4. (Question du 3 mars 1955.) 


Réponse, — 10 L'article 22 de la loi du 2 juillet 1935 interdisant 


J'adjonction de substances aromatiques à la margarine (diacétyl) : 


la té remis en vigueur ar application du décret ne 53-979 du 
#0 septembre 1953; 2° les fabricants de margarine ont été informés 
de celte interdiction qui prendra effet le fe juillet prochain; 3° la 
Moi du 16 avril 4897 concernant la répression des fraudes dans le 
commerce du beurre et la fabrication de la margarine — modifiée 
par la loi du 28 février 1931 — permet par les dispositions du para- 
graphe 3 de son article 2, l'introduction, dans la limite maximum 
de 10 p. 100, de beurre dans la margarine, Ce beurre peut être 
incorporé directement à la margarine ou provenir du barattage du 
lait ou de la crème lors de la fabrication, Le contrôle des matières 
premières entrant dans la composition de la margarine et la sur- 
veillance des différents stades de la fabrication étant exercés de 
façon permanente, par le service de la répression des fraudes, 


celui-ci devra s'assurer à la fois que les beurres utilisés ne sont! 
pas additionnés de diacétyl chimique, et que cet arôme artificiel 


m'est pas introduit dans la margarine pendant la fabrication, ce 
qui serait, dans les deux cas, contraire à la législation en vigueur; 
mages — qui a abrogé et remplacé le décret du 20 octobre 1936 — 
l'addition au fromage en cours de fabrication on de maturation, 
de sel commercialement pur, d'aromates, d'épices, de cultures de 
ferments et moisissures et de matières colorantes végétales, ne cons- 


4e aux termes du décret ne 53-1048 du 26 octobre 1%53 sur les fro- 


titue pas des manipulations et pratiques frauduleuses. IL n'en est; 


— de même du diacétyl chimique dont l'adjonction à la pâte des 


romages devrait être considérée comme une falsification. 
rtie de végétal 


y a lieu d'entendre, par aromate, tout végétal ou 
orants ou odori- 


renfermant naturellement des principes sapides, 


gènes, employés conformément aux usages dans la préparation des 
aliments et 


enfin, il 


es boissosns, À 


13450. —- Mile Marzin demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale: 1° où en est l'exécution du projet d'édification de lo. 
ments pour étudiants à Antony (Seine); 2° de combien de chamures 
de cité universitaire disposaient les étudiants de l'université de 
Paris en 1953, et de combien de chambres ils pourront disposer 
en novembre 1%54; 3° quel nombre de chambres isolées (non com. 
prises les chambres d'hôtel) ont été mises en 1953-1954 à la di. 
position des étudiants de l'université de Paris, et si le nombre sera 
en augmentalon en 1954-1955. (Question du 13 août 1951.) 


Réponse. — 1° La résidence universitaire d'Anlony comprenant 
2.000 chambres pour célibataires et 500 ge pour ménages 
d'étudiants sera livrée à l'université de Paris par l'office I, L 4 

ar tranches successives entre le mois d'août et le mois de décem. 

re 19%55; 2° la cité universitaire de Paris à abrité 3.900 éludiants 
à la rentrée 1953 et 4.500 lors de la dernière rentrée universitaire : 
3o le comité parisien des œuvres en faveur des étudiants à recu 
pour l'année scolaire 1953-1954, 7.206 offres de chambres meublés 
dont 824 propositions de chambres de bonnes, Au ?S février 40, 
4.611 offres de chambres meublées ont été présentées an comité 
parisien. Il faut remarquer que les porpositions sont en fait recues 
de juillet 4954 à juillet 1955 et que le nombre avancé ne représente 
qu'une première tranche d'offres. Le nombre des éludiants lors 
dans les maisons communautaires s'élève à 5%, à 


15829, — Mme Lempereur expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'un prolesseur certifié de lycée se voil refuser, en 
raison de son âge (cinquante ans), l'inscription sur Ja liste 
d'aptitude aux fonctions de principal de collège, Elle Jui sisnale 
qu'èen une période où la science, selon tous rapports connus, 
augmente chaque jour les chances de survie, où l'âge moyen retenu 
our la France est de soixante-trois ans, et où l'administration à 
nserit, dans les faits, une prolongation d'activité de huit an: au 
delà des limites d'âge, 1 semble anormal de maintenir au niveau 
antérieur l’âge limite d'accession aux fonctions de direction. C:1{+ 
disposition apparaissant comme le domaine strict de l'exécutif, ele 
lui demande ce qu'il étend faire pour permettre aux fonctionnaires 
visés d'accéder aux fonctions de directeur, auxquelles leurs capacités 
leur permettent ae prétendre. (Question du 17 mars 1%5.) 


Réponse, — Le ministre croit devoir faire observer à l'honorab'e 
parlementaire que la nomination d'un professeur dans un emploi 
administratif ue 50 ans est apparue comme peu souhailabe 
arce qu'il a élé souvent constaté que l'adaptation à de nouvelles 
onctions est difficile à cet âse. Toutefois, dans certains cas part. 
culiers, cet usage admet des exceptions, 1 ne s'applique, d'ailleurs, 
que dans le cas de première nomination à un emploi administralf 
. et ne vise pas, par conséquent, les passages d'une <cerlaine cale- 
gorie de personnel adiministratif à une autre, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


Maurice Georges expose à M. le secrétaire d'Etrt 
aux finances et aux affaires économiques que l'avis aux impor 
tateurs et aux exportateurs ne 579 de l'office des changes, pari 
au Journal officiel du 31 octobre 1954, précise que, à la suile de 
la prise en charge par le gouvernement de l'Union indienne de 
l'administration du territoire des Etablissements français de l'Inde, 
les échanges commerciaux entre la zone franc et ce territoire 
doivent donner lieu à l'accomp'issement des formalités de controle 
du commerce extérieur et des changes dans les mêmes conditions 

ue pour les échanges entre la zone franc et les pays étran,'ers. 

ll précise que, cependant, cet avis stipule que les lissus de coïon 
fabriqués dans les usines textiles de Pondichéry et qui seront 
expédiés à destination de la zone franc avant le fer mai 1955 pourront 
étre importés sans licence dans le territoire de destination, et 
que, d'autre part, l'application des dispositions du décret du 14 octo- 
bre 1%5: concernant le régime douanier des territoires franças 
d'outre-mer permet l'importation dans ces derniers, en franchise de 
droits de douane, jusqu'à une dale qui n'a pas, jusqu'à présen:, 
été précisée, des tissus de coton fabriqués à Pondichéry, dans 11 
limite d'un contingent annuel de 3.000 tonnes, ces exceptions aux 
règles de droit commun ne concernant que les tissus de coton. 
Il lui demande la raison pour laquelle ce régime d'exception à éte 
institué en faveur de ces articles à un moment où les ventes fran- 
Çaises de tissus de coton sur les marchés français d'outre-mer 
connaissent de graves difficultés à la suite du développement Ge 
la concurrence étrangère, (Question du 3 février 19:59.) 


Réponse, — Les dispositions Fes à l'égard des cotonnades de 
; Pondichéry, prévoyant leur entrée sans licence dans les territoires 
de la France d'outre-mer entre le fr novembre 1954 le 1° mi 
‘4955 ont été adopiées, compte tenu de considérations, d'une part 

litque et, d'autre part, d'ordre humanitaire vis-à-vis du person: 
usines textiles dont l’une des principales appartient à un gr 
franco-britannique. Ces mesures ne sauraient, en aucun cas, (7° 
renouvelées, ni la date limite d'arrivée dans les lerriloires de la 
France d'outre-mer être prorogée. 
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15580. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
tin et aux affaires économiques que les fabricants producteurs 
de coutellerie se trouvent obligés, par Suite des exonérations fiscales 
accordées à cerlaines branches concurrentes, de vendre cerlains arti- 
«es au-dessous de leur prix de revient. Il rappelle également que :a 
majorité des couteliers élaillants intéressés par ladite question sont 
assujettis au régime du forfait. 1 lui demande si les industriels ayant 
un prix de vente inférieur à leur prix de revient peuvent revaloriser 
ce prix, dans quelle proportion et à la suite de quelles formalités. 
(Question du 7 février 1955.) 


Réponse, — Le régime de prix de la coutellerie est Ja liberté sous 
réserve de l'application des cg" de l'arrêté n° 22-666 du 17 fé- 
vrier 104 qui plafonne tous les prix des produits et services au 
niveau atteint à le date du 8 février 1951. Ainsi, en ce qui concerne 
cette industrie, deux hypothèses peuvent être envisagées: ou bien les 
couteliers vendent actuellement leurs produits à des prix inférieurs 
à ceux qu'ils pratiquaient à la date du 8 février 1954. IIS peuvent, 
dans ce cas, remonter leurs prix jusqu'au niveau atteint à la date 
précitée, Sans aucune formalité administrative; où bien les prix de 
ces articles sont restés inchangés depuis le 8 février 1954. Dans celte 
hypothèse, l'arrêté n° 22-666 porlant plafonnage général des prix ne 
permet pas ün rajusterment en hausse, En raison de la politique de 
stabilité et de baisse poursuivie par le Gouvernement, une dériga- 
tion ne peut étre envisagée que dans des cas tout à fait exceplionneis, 
après un examen très approfondi des justifications qu'il appartient 
aux professionnels de fournir au secrétariat d'Elat aux affaires écono- 


miques. 


15844. —- M. Metter de Boïislambert cxposc à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que la liberté des échanges 
muet, dès maintenant, en difficulté de nombreuses industries fran- 
caises dont les charges ne leur permettent pas de concurrencer les 
industries étrangères correspondantes. I lui demande quelles mesures 
il se propose de prendre pour obtenir la réciprocité des échanves en 
faveur d'industries françaises qui sont, à l'heure actuelle, en mesure 
d'exporter et qui voient encore fermés cerlains marchés étrangers. 
(Question du mars 1955.) 


Réponse, — La suppression des restrictions quantitatives dans cer- 
tains secteurs de notre économie ne s’apptique qu'aux importations 
originaires et en provenance des pays metnubres de l'organisation 
européenne de coopération économique, En principe, la réciprocité 
des échanges est assurée dans le cadre de cette organisation puisque 
chacun des pays participants doit porter ses libérations à un niveau 
minimum commun. La première étape de cette libération obliga- 
loire a été fixée à 75 p. 100 du commerce privé de l'année 191$ tandis 
que la plupart des pays ont porté leurs libérations au delà de ce 
taux, certains d'entre eux, la France, la Turquie et l'Islande, ont été 
autorisés à se prévaloir des difficullés de leur balance des paye- 
ments sur l'U. E, P. pour surseoir à l'exécution de leurs engagements. 
Dans ces conditions, même lorsque la France aura libéré ses échanges 
à 75 p. 100 de la référence retenue par l’ 0. E. C .E., on en saurait 
considérer, que dans l'ensemble elle n'ait pas obtenu la réciprocité 
des avantages accordés par elle aux autres pays membres. 


15337. — M. Flandin expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que la loi du 2 août 1954 sur les biens de presse stipule 
dans son arlicle 12 que « l'Elat pourra conserver certains biens de 
presse confisqués en vue de la création d'un secteur public d’impres- 
sion qui devra être conslilué dans des conditions propres à assurer 
normalement sa rentabilité », qu’il a été publié une liste des entre- 
prises retenues en vue de l'application de cet article 12, I lui 
demande quel est le bilan pour les quatre dernières années des dif- 
férentes entreprises retenues, (Question du 24 janvier 1955.) 


Réponse, — Le montant total des redevances versées à la S. N.E.P. 
pour la location des entreprises de Cambrai et de Châteauroux au 
cours des exercices 1951 à 1954, s'élève à 10.305.000 francs. Les résul- 
lats des autres entreprises visées par le décret du 20 janvier 1955 sont 
données par le tableau ci-dessous : 


DU 
fer janvier 

1951 1902 1953 au 
30 novembre 

1054. 
Montbrison..| + 827.562! + 8,312! + 273.713] + 249,220 
Montlouis... — 10.805.017 — 7.905.740 
Poissonnière.| — 8.266.136|— 15.785.713|— 38.609.107|— 90.194.751 


Le secteur publie d'impression prévu par l'article 42 de la loi du 
2 août 195% pourra comprendre, en outre, des biens confisqués qui 
n'auront pas fait l'objet d'attribution et qui seront déterminés après 
Ja publication complète du plan de répartition, I appartiendra à Ja 
S.NE.P. et aux ministères de tutelle de prendre loutes dispositions 
Propres à assurer normalement la rentabilité du secteur public 


lorsque sa composition définitive sera connue, D'ores et déjà, les 
mesures nécessaires sont À l'étude, Nous ajouterons les observations 
suivantes au sujet des trois imprimeries qui font ressortir un déficit 
pendant les exercices considérés. 

Imprimerie Molière, — Le déficit de cette imprimerie sera nor- 
malement compensé par les résullats à attendre de l'imprimerie Bel. 
lecour laquelle, à la suile d'un accord en voie de conclusion avec 
l'attributaire, sera gérée par une société de gestion dans laquelle la 
S.N.E.P, doit être majoritaire, L'ensemble de l'exploitation du ser- 
vice pubiic lyonnais sera, de la sorte, nelltement bénéficiaire. 

Imprimerie Poissonnière, — Le déficit actuel de cette imprimerie 
vient du fait qu'elle n'a qu'une clientèle insuffisante, Le plan de 
répartilion des imprimeries parisiennes, adopté par Ja commission 
nationale de répartition, va transférer sur cette imprimerie la elien- 
tèle des journaux imprimés aux imprimeries du Louvre et de la 
$, E, D, I. C. Cette clientèle va s'ajouter à celle du journal Libération 
qui est déjà dans les lieux. On peut estimer que cet apport de clien- 
tèle permettra à l'imprimerie d'équilibrer ses recettes el ses charges. 
Au surplus, l'imprimerie sera, à la demande des journaux transférés 
dans les lieux, exploitée en location sous un contrat qui laissera les 
risques commerciaux de l'exploitalion à la charge des titulaires do 
ce contrat. 

Imprimerie Montlouis. — Cette imprimerie a été mise dans le 
secteur publie pour éviter le Lcenciement d'un nombre important 
d'ouvriers. La $S. N. E. P, éludie des offres d'apports de clientèle 
locale qui lui ont élé faites et envisage également de faire des inves- 
lissements qui pourront permeltre l'équilibre de l'exploitation, 
convient, au surplus, de préciser que les mninistres responsables ont 
l'intention de proposer, au bout d'rne expérience qui pourrait être 
de l'ordre d'une ou deux années, la mise en vente des imprimeries 
qui se révèleraiènt chroniquement déficitaires et qui alourdiraient 
l'exploitation du service publie, sans profit pour les autres jmpri 
meries appartenant à celle organisation, 


15878. — M. André Marty -suaule à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce les conditions de plus en plus mauvaises d'andition: 
des émissions de la radio nationale et de ses retransmissions dans 
les départements pyrénéens en général et celui des Pyrénées-Orien- 
tales en particulier, En revanche, les stations étrangères sont d'une 
audition parfaite en langue française ou leur langue. Les contribua 
bles de ces départements constatent que chaque augmentation de 
la taxe radiophonique coïncide avec une audition de plus en plus 
mauvaise et très souvoit nulle des émissions nationales, IL Jui 
demande quelles mesures il entend prendre pour que l'audition de 
la radio nationale et ses relransmissions soit au moins égale à celle 
des stations étrangères, (Question du 2 mars 1955.) 

Réponse, — Les condilions de réceplion des émissions de Ja Radio- 
diffusion-télévision française dans les départements pyrénéens et, 
notamment, dans les Pyrénées-Orientales, ne paraissent pas justifier 
les observations présentées par l'honorable parlementaire, I y à 
quelques semaires, les travaux effectués à la station de Marseille 
ont pu, sans doule, apporter quelques perturbalions aux auditeurs 
des Pyrénées-Orientales, Ces travaux sont maintenant terminés el 
on'peut recevoir dans ce département, convenablement, de jour el 
de nuit, le programme national sur l'émetteur de Marscille 1 (422 m), 
le programme parisien sur les émetleurs de Marseille IE (280 m) et 
Toulouse 1 (318 m), le programme Paris-Anter sur l'émetteur d'Allouis 
O, L. (1829 m). Ce dernier programme est aussi relayé par l'émet- 
teur Jocal de Perpignan (202 mm). Seules quelques vallées de l'Ariège 
sont moins favorisées par la présence de lignes de transport d'éner- 
gie électrique à haute tension, anciennes onu surchargées, qui don: 
nent un niveau de perturbation élevé et pratiquement sans remeéde, 


INTERIEUR 


15528. — M, Rabier dermande à M. le ministre de l'intérieur: !° les 
raisons pour lesquelles les aveugles d'Algérie ne bénéficient pas 
encore des allocalions prévues par l'arrêté du 20 octobre 1455 pro- 
mulguant une décision de l'Assemblée algérienne rendant partiel- 
lement applicables à l'Algérie les dispositions de la loi du 19 avril 
1952, Les intéressés se plaignent en effet, à la date du 13 janvier 
1955, c'est-à-dire dix-huit mois après le vole de la décision, que 
celle-ci ne soit encore rentrée en application; 2 s'il n'envisage pas 
de faire déposer sur le bureau de l'Assemblée algérienne un projet 
de décision concernant l'octroi aux grands infirmes d'Algérie des 
avantages concédés aux aveugles de ces mêmes départements, (Ques- 
lion du 3 février 1955.) 

Réponse. — 49 L'application de la décision susvisée de l'Assemblée 
algérienne relative à la protection sociale des aveugles a nécessité 
la mise en place de diverses commissions qui se trouvent actuelle 
ment constituées. Ces commissions vont pouvoir entrer en fonctions 
incessamment, et les aveugles d'Algérie bénéficieront à très bref 
délai des avantages qui leur ont élé accordés, 11 convient d'ailleurs 
de signaler que les intéressés perçoivent actuellement des avances 
sur pension; 2° la situation des grands infirmes d'Algérie n'a pas 
manqué de retenir l'attention de la haute administration algérienne, 
La question de l'extension aux grands infirmes des avantages concé- 
dés aux aveugles fait actuellement l'objet d'une étude approfondie 
dont les conclusions seront connues prochaierment, 


15936. -- M. Gabelle rappelle \ M, le ministre de l'intérieur 41° 
les dispositions du décret n° 53-960 du ‘9 septembre 409% réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ee qui concerne be renoue 
vellement des baux à lover d'immeubles où de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, sont applicables aux contrats 
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de lucacion faits par une commune pour les terrains où immeubles 
bâtis où n@n bâtis, dépendant de son duwnaine privé, lorsque ces 
locations ont un caractere commrercial, Imais que ces méines dispo- 
silions ne sont pas applicables pour les conventions qui portent 
sur des immeubles bâl:s où non Patis dépendant du domaine public 
de La commune, lui demande quel est le critère qui permet de 
déteruuner churviment queis sont les biens faisant partie du domaine 
pablie et ceux faisant partie du domaine privé de la commune et 
quetle l'autorité chargée de décider, dans chaque cas part'culier, 
de la nature publiqne ou privee du domaine à l'égard de tous. (Ques- 
du 4 mars Tir.) 

héponse, 1e H semble résulter lan! de la jurisprudence la plus 
que de là majorité de la doctrine que doivent ètre 
dérés comme dépendance du domaine public des communes 15 
biens de ces collectivités qui sont soit alfectés à l'usage direct du 
publie, soit affectés À un service public (cf. Mauriou,; droit adm. 
ed. ne Holland, droit adm. n° 196, C. E. 4 janv, 1954, Leroy 
et Room 2 en cas de contestation sur l'appartenance d'un bien 
au public communal, il apparlLent aux seuls tribunaux 
admin siralifs de se pronunñcer souverainement (cass. doc, 21 nor. 
D, 1943.3.59). 


MARINE MARCHANDE 


15867. - M. Malbout demande \ M. le ministre de la marine mar- 
chande: 1° si un marin pensionné de la caisse générale de pré- 
voyance pour une invalidité supérieure aux deux tiers peut 
continuer à toucher sa pension en exerçant une activité assujettie 
à la sécurité sociaie, pour un salaire inférieur à 50 p. 100 du salaire 
forfaitaire de sa calégorie marine marchande; 2° si ledit marin, 
uvant mis en assurance longu maladie, au titre de la sécurité 
sociale, peut continuer à jouir de sa pension de la caisse générale 
de prévoyance et sous quelles conditions, (Question du {7 mars 1955.) 


Reponse, — {9 I n'existe dans le décret-Joi du 17 juin 1%8 aucune 
disposition interdisant formellement aux marins pensionnés au titre 
de l'invalidité maladie de prendre un emploi à terre. La pension 
est en eflel attribuée à un marin dès lors que sa capacité 0e 
travail est réduite des deux Lers. Une certaine capacité de travail 
lui est donc reconnue. Le pensionné ne doit cependant pas s'exposer 
à gzraver son élat de sants par le travail qu'il exerre (genre de 
travail, durée). I n'est pus question pour la caisse d'intervenir par 
avance et d'autoriser un pensionné à travailler. L'intéressé es! seul 
juge de l'hulialive qu'il doit vrendre et reste soumis au double 
controle de l'article 5S du décret-loi: contrôle adiministratif et 
contrôle médical Ce dernier s'exerce principalement à l'époque 
fixée par les experts de la commission spéciale de visite des marins 
et du conceil supérieur de santé de l'établissement national des 
invalides de la marine lesquels peuvent alors proposer, si la 
capacité de travail et redevenue supérieure à 50 p. 100, la sup- 
pression de x pension, conformément à l'article 48 du décret-lai 
précité. À noter que les examens inédicaux de contrôle, dans les 
départements non maritimes, sont pratiqués, en général, à la date 
face par le conseil supérieur de santé, par les médecins conseils des 
caisses de sccurté sociale; 2 rien ne s'oppose à ce que le pensionné 
de la caisse générale de prévoyance pour invalidité-maladie soit 
pris en charge par une caisse de sécurité sociale du régime général, 
au tre de l'assurance si s'agit d'une affection 
différente de celie pour laqnelle il est pensionné. 


14691. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le miristre de la 
reconstruction et du logement jusqu'à quelle date, d'après le< textes 
n'lueis, les victimes de dommages provenant des opérations mili- 
taires en Indochine peuvent étre considérées comme bénéficiaires 
de la législation sur les dommages de guere, et si, par exemple, 
un sinisiré de 193 peut Lénéiicier de cette législation, (Question 
du 3 décembre 


Réponse, — Un texte est actuellement en préparation pour 
élendre, sous réserve de certaines modalités, le décret prévoyant la 
réparation des dommages cansés par faits de guerre en Indochine, 
à ceux résu'tant des opérations contre le Viet-Minh, survenus entre 
le ter septembre 1939 et les dates des différents armistices inter- 
venus après les accords de Genève du 2% juillet 1954 soient indem- 
nisés, Ln sinistré de 1953 pourra don: bénéficier d'une indemnité 
de dommages de guerre dans le cadre de: nouvelles dispositions qui 
font actuellement l'objet d'une mise au point entre les ministères 
intéressés, 


15429. - M. Chupin expose À M, le ministre de la reconstruction 
et du logement que l'article 10 de la loi du 28 octobre 1946 stipule 
que tout Français peut acquérir un bien sinistré appartenant à un 
firanger à la condition de restaurer ou reconstituer cet immeuble 
pour son habitation personnelle ou pour les besoins de son <om- 
merce où de son industrie, I lui demande: 1° si un Français, 
se rendant acquéreur d'un hien sinistré appartenant à un on 4 
ne pouvant bénéficier de la participation de l'Etat, peut acquérir 
celle participation pour son habitation consistant en un 
ent consrnit soit par l'Etat, soit par l'association syndicale de 
reconstruction, soit par une coopérative urbaine; 2° dans l'aftir- 
imalive, au cas où n'est pas éditié dans la commune dont dépend 
le bien sinistré de construction, soit # l'Etat, soit par une asso- 
ciation svndicale de reconstruction, soit par une coopérative, peut- 


acquérir cette participation pour se faire attribuer après trans- 
furt dûment autorisé un apvartement dans l'un de ces 


immeubles 


construits en dehors de la commune du lieu du sinistre ; 3e :j cette 
participation peut acquise par un commerçant où un indu triel 
pour les besoins de son commerce ou de son industrie situé dans 
une ville autre que celle où a eu lieu le sinistre, {Question du 
25 janvier 1955.) 

Réponse, — Le Français acquéreur d'un immeuble sinisiré par. 
tenant à un étranger ne peut être admis au bénéfice de l'article 10: 
de la loi du 23 octobre 1946 que s'il resiaure ledit immeuble sur 

iace et à l'identique en vue l'occuper en totalité et per-onre. 
pour l'aflecter à sa résidence principale et permanente 
gérer lui-même l'expoilation reconstituée, En outre, ces dispos 
tions ne peuvent ètre mises en œuvre lorsque l'obligation faie à 
l'acquéreur français d'occuper lui-même la totalité de L'immme 
restauré, doit aboutir à une occupation qui excède les besoins nor. 
maux de l'habitation ou de l'exploitation de l’intéressf, en 
de la consistance même des locaux. 1° Les dispositions de ce 114 
oyant un caractère dérogatoire du droit commun, doivent £ire 
interprétées strictement commission supérieure de cassation des 
dommages de guerre, — Arrêt Quayras et Feuirier, du 28 juin 19,51; 
il ne peut donc étre envisagé d'en a”corder le bénéfice si la recons. 
truction n'a pas heu sur place on sur le terrain de compensation 
altribué en remplacement du terrain qui sapportait l'immeuble 
détruit, Sous réserve que toutes les conditions exposées ci-descus 
soient réalisées. l'acquéreur français peut prétendre au b'néfire 
de l’article 10-59 s'il obtient l'attribution d'un appartement cons. 
truit par l'Etat, par une association syndicale ou une coopéralive 
de reconstruction, soit au lieu du sinistre, soit dans le même péri. 
mètre de remembrement: 2 si cet appartement est construit dans 
les mêmes conditions, mais dans une localité autre que celle 
lieu du sinistre, l'article 10-59 ne peut être mis en œuvre au profit 
de l'acquéreur français: 3° lorsque l'immeuble sinistré arqu< de 
l'étranger était à usage commercial! ou industriel, l'acquéreur fran 
cais ne peut prétendre au bénéfice de l'article 10-%e si l'exploi- 
talion en cause n'est pas reconstituée au lieu du sinistre ou dans 
le même périmèire de remembrement. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15722. — Mme Lempereur expo:e à M. le ministre de la santé 
publique et de la population, qu'un aveugle où infirme relevant de 
l'aide constante d’une tierce personne qui entre à l'hospice se voit 
immédiatement privé non seulement de la totalité de son allocation 
au Ctre de la loi du ? août 1949, mais encore de l'allocation spéciale 
tierce personne, Dans ces conditions, s'il désire sortir occasionne lie. 
ment, il ne dispose pas de la moindre somme pour se faire accom- 
pagner. Elle lui demande dans quelle mesure il entend apporte: 
remède à cette situation. ‘Question du 18 février 1955.) 


Réponse, — Le grand infirme admis à l’aide sociale à domiciie peut 
percevoir, si son état le nécessite, la majoration spéciale pour aide 
constante d’une tierce personne. Si l’infirme est hospitalisé, il recoit 
en fait, du personnel de l'établissement, l'a'de constante qui lui est 
nécessaire et qui constilue un des é‘éments du prix de journée ver: 
par les services préfectoraux dont relève l’infirme. Ce dernier reçoit 
seutement une somme correspondant à 10 p 100 de ses ressources, 
y compris le montant de la pension, pour faire face à ses dépenses 
personnelles, nolamiment à ses frais de sorties. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15305. — M. Gosset cxpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les preslalions familiales extralégales etant 
accordées aux étudiants de plus de vingt ans assujells à la sécurité 
suciale « régime étudiant » et que, d'autre part, les élèves des 
écoles d’infrmières n'élant bénéficiaires de ces dispositions qu à 
parlir de la seconde année d'études, il arrive que des jeunes fix: 
n'ayant pu commencer, avant l’âge de vingt ans, les études d'intir- 
mières hospitalières élaïées sur un eycle deux années perdent, 
au cours de leur première année d'études, le bénéfice des dispo 
sitions dont il s’agit, tandis que, par ailleurs, eiles ne peuvent plis 
prétendre aux prestations du régime légal d'allocations qui eur 
serait applicable si elles avaient commencé celte première anne 
d'études à l'âge de dix-neuf ans. Il demande si des instructions ne 
pourraient pas être données aux caisses d'allocations familiales at 
que, par une modification à leurs règlements, elles 
sent accorder aux élèves-infirmières commençant leur premi®rr 
année d'études après l’âge de vingt ans, le bénéfice du régi 
d'allocations extralégal dès celte première année, Question Cu 
21 janvier 

Réponse, — Les prestations en faveur des 
diants ‘sont des avantages extralégaux dont le comité techniq 
d'action sanitaire et sociale, chargé de dresser le programme d + 
tion sociale des caisses d'allocations familiales, a admis l'inserip- 
lion dans jes règlements intérieurs de ces organismes. Les caisses 
d'allocations familiales ont donc la faculté de les inscrire où non 
dans la liste des prestations supplémentaires qu’elles octroient el 
elles ont toute liberté, en ce qui concerne les conditions et moda- 
lités de cette attribution. C'est ainsi qu'en général, les règlemen:s 
intérieurs prévoient, en faveur des étudiants, le maintien, aprt; 
l'âge de vingt ans, à titre de prestations supplémentaires, de \t1- 
sements équivalents aux allocations familiales légales, auxquels ! * 
ouvrent droit avant cet âge. Mais, la plupart d'entre eux réservent 
cet avantage aux étudiants dont In sifuation sociale est digne d !- 
térêt et, en outre, dont le niveau des études est celui qui corr< 

normalement À deur âge. Les élèvesinfirmières visées par 

‘honorable par:ementaire peuvent donc se trouver privées par ctr- 
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ines caisses du versement des allocations dont il s'agit. L'atten 
tion du comité technique sera appelée sur celle question, en vue 
d'obtenir qu'il recommande aux Caisses un assou olissement des dis- 
positions de leur règlement intérieur dans pareil cas. L'octroi de 
secours peut d'ailleurs être sol'icité des conseils d'administration 
des caisses d'allocations familiales, en faveur des cas particulière- 
ment intéressants, D'autre pari, il n'existe aucune corrélation entre 
les allocations familiales facultatives, maintenues par les caisses 
d'allocations familiales an delà de l'âge limite légal et les presta- 
ions que les étudiants peuvent, de leur propre chef, se voir attri- 
buer en cas de maladie, longue maladie ou de maternité, par les 
caisses primaires de sécurité sociale, lorsqu'ils sont immatriculés 
au régime spécial de sécurité sociale des étudiants. Les premières 
pe sauraient être considérées comme suppléant les secondes, pen- 
dant la première année d'études des élèves-infirmières en cause. 


15137. — M. Triboulet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quel est le montant des avantages familiaux (alloca- 
tons familiales, prime de la mère au foyer, indemnité de rési- 
dence, ete.), accordés respectivement pour deux et quatre enfants: 
aux cullivateurs;, 2° aux 9° aux commerçants; 4° aux 
ouvriers agricoles; 5° aux ouvriers de l’industrie; 6e aux fonction- 
naires des diverses administrations: 7° aux ouvriers el aux cadres 
des entreprises nationalisées. (Question du 18 février 1955.) 

Réponse. — Les allocations familiales sont calculées pour lous les 
chets de famille ayant la mème résidence sur une base mensuelle 
identique quelle que soit la profession qu'ils exercent. En outre, les 
salariés peuvent prétendre à l'allocation de salaire unique qui, depuis 
l'intervention de la loi du 29 mars 1941 s'est substituée à l'allocation 
de la mère au foyer. La base mensuelle de calcul des prestalions 
familir'es est fixée à 13.000 francs dans le département de la Seine. 
Dans les autres départements, ii convient d'appliquer au taux valable 
pour Paris les pourcentages d'abattement fixés pour les différentes 
communes, taux variant de @ à 20 p. 106, Les allocations familiales 
sont Cgales à 22 p. 100 de la base mensuelle pour deux enfants, et à 
«4 p. 100 de la même base pour quatre enfants. Le montant de 
l'allocation de salaire unique est égai dans le département de la 
Seine à 5.320 francs pour deux enfants, et à 6.900 francs pour trais 
enfants ou plus à charge. l’autre part, l'indemnité de résidence ne 
constitue pas un avantage familial, mas un élément de la rému- 
nération faisant l'objet de textes dont l'application entre dans les 
attributions de M. le ministre des finances. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15201. — M. Tracol demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° si la location d'un véhicule par un 
transporteur à une agence de voyage prenant la responsabilité du 
transport effectué est libre; 2° dans la négative, quel est le texte 
de loi qui l'interdit. (Question du 12 janvier 1955.) 

Réponse, — La réponse est affirmalive du moment que le trans- 
porteur a les droits de coordination voulus. 


15537. — M. Léon Noël demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quels sont les travaux el les 
vuvrages d'art prévus dans le programme élaboré après les inonda- 
tions de 190 et qui n'ont pu encore être exécutés. (Question du 
février 1955.) 

Réponse. — Les travaux et ouvrages d'art prévus dans le programme 
élaboré après les inondations de 1910 (remanié depuis lors, noltam- 
ment en 1926) pour la protection de Paris et de la région parisienne, 
qui n'ont pu encore étre exéculés, sont les suivants: 1° travaux 
destinés à améliorer l'écoulement des eaux dans la traversée de 
Paris et de la banlieue parisienne : reconstruction du pont de l'Alma, 
élargissement du bras de la Monnaie; 2° barrages-réservoirs, 2° ur 
rence: barrage système Marne-Aube, barrage système Seine-Aube. 
Les travaux de défense locale dans la traversée de Paris et les tra- 
vaux des hbarrages-réservoirs prévus en première urgence sont ler- 
mines, 


15773. — M. Delachenal demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transpcrts et du tourisme si un cheminol, qui a épousé 
une veuve, inère d’un enfant de six ans, alors que deux enfants 
sont encore nés de ce mariage, ne doit pas être considéré, au point 
de vue de sa retraite, comme ayant trois enfants. (Question du 
2 février 1955.) 

Réponse. — La question posée doit être résolue par la négative, 
En eflet, aux termes de l'article 15 du règlement des retrailes du 
personnel de la Sociéié nationale des chemins de fer français, 
h'ouvrent droit à la majoration de pension aitriluée aux pension- 
nés ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à l’âge de seize ans 
que les enfants légitimes ou naturels reconnus nés ou conçus de 
l'igent avant la cessation de ses fonctions, ainsi que les enfants 
lezitimés adoplivement, sous réserve que le jugement dont résulte 
l'adoption soit antérieur à la cessation des fonctions. Cette réglemen- 
lation, qui esf celle du droit commun en la matière, est appliquée 
dans tous les régimes de retraites. Elle ne pourrait être modifiée 
que conséculivement à l'intervention d'une disposition législative 
1pplicable à l'ensemble des régimes de retraites en raison des rela- 
‘ons qu'une telle modification aurait avec les règles de droil concer- 
hant l'état des personnes, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
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2° séance du vendredi 1” avril 1955. 


SCRUTIN (N° 2980) 


Sur la disjonction de l'article 11 des douzièmes militatres. 


Nombre des 601 
Majorité 


Pour l'adoplion. ant 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arna!. 


Aster de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Barto:ini. 

Baurens. 

BéChard (Paul), 

Rèche (Emiie). 


Benbahmed (Môstefa). 


Beroist (Charles), 
Sseine-et-Cise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 

Besset, 

Biilat. 

Billoux. 

Binot, 

Bissol. 

Bonte (Flaorimond), 

Bouheyz (Jean). 

Louret (Henri), 

Boutavant 

Boutbien. 

Brahimi (Al). 

Brault 

Briflod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cognitot, 

Conte. 


Costes {Alfred}, Seine. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristolol, 

Dagain 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defrerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
(Dordogne). 

DPepreux Edouard), 

Descon 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 


Ont vote pour: 


Duclos !Jacques), 

Ducos 

bufour. 

buçuy (Marc), 

Durroux 

Mme buvernols. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet 

Florand 

Fourvel 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde ) 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gaz'er. 

Gernez 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin : Félix}, 

Gourdon 

Gozard Gilles), 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand\. 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyet (Raymond), 

l'enneguelle. 

Jaquet ‘Gérard). Seine 

Jean ‘Léon). Hérauit 

Joinville ‘Altred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Laissac, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre Olivier). 

Le Bail 


Lecœur 

Le Loutaller. 

Leenhardt (Franclai. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liuret'e. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Mancean (Robert), 
sarthe 

— (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord 

Marty ‘André). 

Mile Marzin 


Maton. 

Maurellet, 

Mayer Daniel), Seine, 

Mazaer. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier {André}, 
vise. 

Mélayer (Pierre), 

Meunier Jean), 
Indre-et Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz, 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalat, 

Munteil (André), 
Finistère, 

Mantel (Eugène), 
Ilaute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 
Nacgelen (Marcel- 
Edinond), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud 

Paul :Gabriel)}. 

Pierrard. 

Pincau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy) 

Prin. 

lPronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme hRabaté. 
fRabier. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
AIspe. 

Rey 

Rincent. 

Roca. 

hochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

HRoucaute (Gabriel), 

saurr, 

Savary 

scumitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

sibué 

signor 

silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord). 
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Bignon. 


2366 
Thomas (Eugène), Tricart Verdier. Mallez. Palewski (Jean-Paul), | Saivre (de). 
Nord Mme Vaillant. Vergès Mamadou Konaté, Seine-et-Oise, Sallard du Rivaut 
Thorez (Maurice), Couturier. Mme Vermeersch. Mamba Sanc, Panta!vuni. samson, 
Tilion (Charles). Valentino. Véry (Ernmanuel), Marcellin Paquet Sanogo Sek 
ourné als (Fra agner. Martel (Louis alria. - 
Tourtaud, Védrines. Zunino, Haute-Savoie: Pebellier :Bugène), Savale. 
tuner 
-e-Bokanowski errin 
Ont voté contre : Masse (René) Petit (Eugène- Schuman (Robert), 
Constantine. Claudius). Moselle. 
MM. Coirre. Godin. Mazel 
Abelin Colin (André), Golvan. Médecin Mme Germaine Secntain. 
Ait Ai (Ahmed). Finistère. Méhaignerie. 
André (Adrien), Colin (Yves), Aisne. des (de). 
Vienne Commentry. Grimaud (Henri): ercier tAndré - Fran- 
André Pierre}, Condat Mabamen. Grimaud (Maurice), çois), Deux-Sèvres. (de). (de). 
Meurthe-et-Moselle. | Conombo Loire-Inférieure. Mercier (Michel), Pinviile Sid. Cara 
Anthonioz. Corniglion-Molinier. Grousseaud, Loir et-Cher. Sidi el Mokhtar 
Antier, Coste-Floret (Alfred), |Grunitzky. Michaud (Louis), Pleven (René} Siefridt. 
Apithy Haute-Garonne. iuérard Vendée. Pluchet. Simonnet. 
Aubaine. Custe-Floret (Paul), |üueye Abbas, Mignot Mme smaïl 
Aubin (Jean), Hérault, Guichard Mitterrand. Prache Solinhac 
Aubry (Paul), Coudert. auissou (Henri). Moatti. Prélot. sou 
Aujoulat, Coudray. Guitton (Antoine), Moisan. Priou. Souquès (Pierre) 
Auineran. Couinaud, . Vendée. Molinatti, Pupat. Sourbet. 
pabet (Raphaël). Coulon Mondon, Puy Taillade. 
acon Courant (Pierre), Monin. Hesrt) ierre- 
apst Crourier. lumesser. Monte! (Pierre inso: 
barangé (Charles), Daladier (Edouard).  |!lénault, Rhône. 
Maine-et-Loire, Darnette. Hettier de Boislambert. Monigoifier ide). Raingeard. Tinguy (de). 
Barbier. Dassauit (Marcel), Houphouet-Boigny. Montillot. Ramarony Tirolien. 
Bardon (André). David (Jean-Paul), Huel Montjou (de). Ramonet. Toublane. 
barloux (Jacques). Seine-et-Oise. Hugues (Emile), Morève. Ranaivo Tracol. 
Barrachin, Deboudt (Lucien). Alpes-Maritimes. Morice. Raveloson Tremouilhe. 
barrès. befus du Rau. Hugues (André), Seine. Moro Giafterri (de). Raymond-Laurent. Triboulet. 
Barrier. Lægoutte. Hulin, Mouchet. Rellle-Souit. Turines. 
Barrot. Delachenal, Hutin-Desgrées. Moustier Renaud (Joseph), Utver. 
harry Diawadou, Delbez. Inuel. Mutter (André). Saône-et-Loire. Vala brègue. 
Baudry d'Asson (de).|Delbos (Yvon). Isorni. Naroun Arnar, Révillion (Tony). Valle (Jules). 
Baylet. Delcos. Jacquet (Marc), Nazi-Boni, Reynaud (Paul). Vassor. 
Bayrou Deliaune, Seine-et-Marne, Nigay. Ribère (Marcel), Velonjara. 
Bechir Sow. Delmotte. Jacquet (Michel), Nisse. Alger. Vendroux. 
Becquet. Lenais (Juseph). Loire. Noe (de La). Ribeyre (Paul), Verneuil. 
Begouin. Desgranges. Jacquinot (Louis). Noël (Léon), Yonne. Ardèche. Viatte. 
Hénari (Françols). Deshors. Jarrosson. Otmi. Ritzenthaler, Vigier. 
Bendjellout. Detœut. Pouvanas. Rolland. Villard. 
Béné (Maurice). Deverny. te. Ouedtraogo Mamadou. | Rousseau. Villeneave (de). 
benouville (de). Devinat. oubert, Ou Rabah Rousselot. Maurire Violette. 
Ben Tounès, Dezarnaulds. Juglas {(Abdelmadjid}. Saijah (Menouar). Wasmer. 
Dienesch. Palewski (Gaston), Saïd Mohamed Cheikh bon 
ernard. ixmier, Seine -Cyr. Zodi 
Bessac. Kauffmann, “ K 
Bichet (Robert). Douala. kir. 
Bidault (Georges). bronne. 
Dumas (Joseph) N'ont pas pris part au vote : 


Billères, 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
ourgeois 
BourgèsMaunoury. 
bouvier U'Cottereant. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Maxÿ. 
Bruyneel. 
Burlot 

aillavet. 

illet (Francis}, 


r'ini 
rlier (Gilbert), 


habenat. 
hamant 


hassaing. 
hastellain, 
hatenay. 

evallier Jacques). 
hevigné (de). 
hristinens 

hart 


Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 

Durbet. 

Duveau,. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

FaggianelMi. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Espera per. 
Forcinal. 
Fouques-Qupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 


Georges (Maurice). 
Gilliot 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La borbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

Lacombe. 

Lalay (Bernard). 

Latorest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel Joseph}, 

Laplace, 

Laurens (CamilleY, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyrun. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 


Léotard (de). 
Le Roy 
Letourneau, 
Levacher. 
Liautey (Andréÿj. 
Liquard. 

Maga 

Magendie. 
Mailhe. 


Malbrant. 


Lenormand (Maurice). 


MM. 
Ben Aly Cherif. 


Goubert. 
Herriot (Edouard). 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Bengana (Monamed). 
Bettencourt, 
Billiemaz, 
Buron. 


Cassagne. 

Chupin 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 

Meck. 


Mendès France, 
Moynet. 

Outé Cadi, 
Peytel 
Soustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 
M. Robert Lacoste, qui p 


sidait la séance. 


résident de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volants... 607 
Majorité absolue. 304 


Pou: l'adoption. 209 


Contre 


Mais, aptès vérification, ces nombres ont été rectiflés conforme 


ment à 


la liste de scrutin ci-dessus, 
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saliot (Olivier). | 

| 

Seine-et-Uise, 

atoire. 

trice. 

alroux, 

avelier. 

yeux (Jean). 

| 

Lharret Garnier. 
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SCRUTIN (Ne 2981) 


Sur l'ensemble des douzièmes militaires. 


Nombre des 601 
Majorité absolue........ 301 
Pour 291 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. 

Ait AL ‘Ahmed). 
Andre (Adrien, 
Vienne 

Andre Pierre), 
Meurthe et-Moselle. 
Antthn02. 

Aatier 

Apithy 

Aub'‘ine 

Aubin ‘Jean). 
Aubry ‘Paul). 
Aujoulat 

A 

Babet (Raphaël), 

bacon. 

Rapst 

Barinzé (Charles), 
Maine et-Loire. 
Barbier 

Birdon (André). 
hardoux (Jacques). 

Barrarhin. 

Barres 

Barrier. 

harrot 

barrv Diawadon. 

Biudry d Asson (de). 

Baylet 

Bayrou 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

François). 

Bendjeflout 

Béné (Maurice). 

henouville (de). 

ben Trunés. 

Roryasse 

Bernard. 

Bessar. 

kichet :Robert}, 

(Georges). 

Bisnon 

Bilières, 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisde Raymond}. 

Flouard Honnetous. 

Boscarv-Monsservin. 

L'urdellés. 

Bourgeois. 

Bourgès-Mannours. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max), 

bruyneel. 

turlot 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant, 


Ont voté pour : 


Charpentier. 
Luerrel. 

Chassatng. 

chastetlain. 

Chatenay 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre 

Cohn (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Conda!-Mahaman. 

Conombo 

Cornignon Motinicr 

Coste-Floret (Attredi, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassault {Marcel} 

David {Jean-Paut), 
Seine et-Oise. 

Deboudt (Il ucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachena!. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delros. 

Deliaune 

Delmotte. 

Denais {Jaseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy., 

Levinat 

Dezarnaulds 

Dienesch. 

Dixmivre. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas Joseph}. 

Duprez Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianeni 

Faure :Edgar), Jura. 

Fauie ‘Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin (Jean- 
Micheh. 

Fonlnpt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques-Duparc, 


Fourcade ‘Jacques), 

rouvel, 

Frédérie-Lupont, 

Fredct (Maurice), 

“rugier. 

Furaud. 

sabelle. 

*aborit 

‘ailiard 

min. 

uaravel 

uardey :Abel)}, 

üaret ‘Pierre), 
sarnier 

‘au 

‘aubert. 

saulle Pierre de). 
‘aumont. 

Gavin. 

‘enton. 

…corges (Maurice), 
*iliot, 

uodin. 

‘osset. 

iracia ‘dc), 

Grimaud ‘Henri. 

(Maurice), 
Loire-Infirieure. 

urousseaud 

sucrard 

Guexe Abbas. 

suiclrard. 

auissou (Henri). 

suitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénauit 

Hettier de Boislambert, 
louphouet-boigny. 

Iluei. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine. 

Hutin-PDesgrées. 

inue: 

Isorni 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Micnel;, 
Loire 

jacquinot (Louis). 

larr2sson. 

lean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

toubert, 

lugias. 

Jules-Julien. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe 


Lafay (Bernard). 


Laforest. 

Lalle 

Linet {Joseph Pierre), 
seine 

Lantel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Uan'al 

Lauren: (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Le‘anuet, 

Le-“ourt 

Le Cozannet. 

Mme Lelebwre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre :‘Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

Lesaset 

Lesendre. 

Leinaire, 

Lenormand Maurice). 

Léotarg de:. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautev André). 

Liquard 

Lucas 

Maga ‘Iubert), 

Mazendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadon Konaté. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Maïtei Louis\, 
laulte-Savoie. 

VMarünaud-Déplat. 

Masson ‘Jeani 

Musso Marre. 

Maurice Bokanow<ki, 

Mare: René), 
Constantine, 

Mazet. 

Médecin. 

Méhaisnerie 

Alenthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois', Deux-Sévres. 

Mercier (Michel), 
Loiret:Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Millerrand, 

Moatth 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (dei, 

Monteil (André), 
Finistère. 


MM. 
Arbel'ier. 
Arnal 
Astier de la Vigerie (d°} 
Auban (AChille:. 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
seine et-Oise. 
Barthélemy. 
Bar'olini. 
Baurens 
Béchard ‘Paul), 
Bêche 
Benbahmed ‘Mostefs). 
Ben)ist (Charies), 
seine ei-0ise 
Benoit ‘Alcide), Marne 
BertheL. 
Besset. 
Bi'lat 
Biloux. 
Binot. 
Bissol. 
honte (F: rimond), 
Bouney (Jean). 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoilier (de). 

Montiilot 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mousher (de). 

Mutter (André). 

Narotts Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nisse 

\oe tde La) 

Noël (Léon), Yonne 

Otmi 

Ocps Pouvanaa. 

Ouedraugo Mamadou 

Ou Rabah 

Paiewski (Uaston), 
Seine. 

Palcwski (Jean Paul. 
Seine-el-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mine Germaine 
l'eyroles, 

Pfimlin 

Picrrebourg (de). 

Pinas 

Pinvidie 

Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 

Pré:ot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy 
Queuille (Henri). 
Quilici 
Quinson. 
Raffarin 
Raingcard 
Ramarony, 
Ramonet, 
Hanuiva 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Révillon (Tony). 


Ont voté contre: 


Bouret (Ilenri), 

Boutavant 

Boutben. 

(Al). 

Brauit 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capdeville 

Gartier (Marcel}, 
Drome 

castera 

Cermolacce. 
vsaire 

hambrun tdes. 

Charlot (Jcan). 
hausson. 

Cherricr. 

Coffin 

cogniot, 

Conte. 

Uostes Alfred), Scine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 


Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 

Alger 

fubeyre (Paul}, 

Ardèche 

Kilzenthater 

Rolland 

Rousseau 

oussetot 

saiah {Menouar). 

said Mohamed Cheikh, 

saint Cyr 

Saivre {de). 

Saluura du Rivauilt. 

samson 

sanogo Sckou, 

sauvage. 

sauvajon. 

savale 

schalf 

(Albert), 
Bas Hhin. 

schirittiein 

schuman Robert). 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

se:rélain. 

“nghor 

serafini 

sesrmaisons (de), 

sid-Cara 

et Mokhtar, 

simonnet. 

simail 

“olinhac. 

sou 

souquès (Picrre). 
sourpet, 
l'aillade. 

feitgen Prerre- 
Henri). 
fhibault. 

fhiriel. 

linguys tde). 
firolien 
loublane. 
[racol. 
fremouilhe. 
Fribou'et,. 
furines. 

Ulver 
Valabrègue, 
Valle Jules). 
\assor 
\elonjara. 

Vendroux, 
Verneuil 

Viatte 

Vigier 

Villard 
Villeneuve de 
Maurice Viollette. 
Wasmer 

Wolff 


Lodi Ikhia. 


D:gain. 

bas-onville 

vavid {Marcel}, 
Landes. 
betferre 

Mme begrond, 
eixonne, 

Dejean 

demusuis 

vems (Atphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (Andrés, 
Dordogne 

depreux (Edouard), 

dicko ({flamadoun), 

boutrellot, 

Draveny. 

bubois 

Duclos (Jacques), 

bucos. 

Dufou:, 

Dupuy (Marc), 


Durroux, 
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Mme Duvernois. Le Troqner André). Prin. 
Mme Estachy, Levinirey. ronteau. £ 
Estradère. Linet Prot SCRUTIN (N° 2982) 
Etienne) Sur l'amendement de M. Maurice Lenormand 
Loustau Mine Rabaté, à l'article 43 du budget des charges communes (Deurième le: turey, 
Fayet, Lussy Charles, Rabier, 
Flurand Mabru'. Nombre des 600 
Fou:vel. Manceau Robert), cgaudie 
Mme Françuls. sarthe (Adrien), Majorité absolue 301 
Mine Gabriel-lé ancey isne, 
Mine Galcier, Martel illenri), Nord. kincent, Contre 483 
Gautier. Marty !André) Mine Roca 
Lazier Mile Me hochet (Waïdeck). 
Gernez. Rosenblatt. L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 
Giovoni. Roucaute (Gabriel). 
Gosnat Janie ine Savary 
azre 
Goudoux. Schmault (René) Ont : 
Gouin (Félix), ierre- Manche. voté pour 
Gourdon |segelle. 
Gozard (Gilles). Mercier (André), Oise.| pus. MM. Estradère. Mercier André), Cise, 
Mme Grappe. Métayer (Pierre). signer Astier de La Vigerie (d”) | Fajon (Etienne). Meunier (Pierre), 
Gravoille Meunier (Jean, siivandre. Aubame Fayet. Côte-d'Or. 
Grenier (Fernand). Sion Aujoulat. Fourvel. Midot. 
Mine Guérin ose, | Meunier (Pierre), sissoko (Fily-Dabo}. Ballanger (Robert), |Mme François. Mora. 
Guiguen. Côte-d'Or. Mine Spurtisse. Seine-et-Oise, Mine Gabrie!-Péri Mouion, 
Guille. Barthélemy. (Mathilde). Muller. 
Guislain Minjoz [Thomas (Alexandre), Bartolini Mme Galicier. Musmeaux, 
Guitton (Jean) Mocn (Jules). Côtes-du-Non. Bechir Sow. Gautier. Nazi-Boni. 
Loire-Inférieure Mollel (Guy). lhomas (Eugène) Benoist (Charles), Giovuni. Noël (Marcel. Anbe, 
\ ta! seine-et-Ois Ouedraogo Mamade 
Guyot (Raymond). Montalat Nord Seine-et-Oise. Girard, g u, 
Benoit (Alcide), Marne | Gosnat. Patinaud, 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), tlérauit. 


Joinville (Alfred 

Matlleret). 
K'iegel-Valrimont 
Mine Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps 
Lapie 
Le Bail 
Lecœur 
12 Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max) 
Mine Lempereur 
Lenormand {André}. 
Le senéchal. 


(Pierre Olivier). 


Monte! (Fugéne), 
Haute Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Mu:meaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond. 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noët (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paut (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 


Prigent (Tanguy). 


lhorez (Maurice). 
lillon (tharles). 
riteux. 

lourné. 

lourtaud. 

lrica.® 

Mine Vaillant- 
Couturier. 
Valentino 

Vallon (Louis). 
Valse (Francis). 
Védrines 

verdier. 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 
Véry 
Villcn (Picrre,, 
Wagner. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Alv Cherif, Goubert, Herriot (Edonard 


hard!, Maine-et-Loire, 


el Manceau (Ber- 


Excusés ou absents par congé : 


Beaumont (de). 
bengana Mohamed). 
Bettencourt, 
Bitliemaz. 

Buron, 


Cassagne. 

Chupin 

Fouchet 

La Chambre Guy). 
Louvel, 

Meck, 


Mendès-France. 


Peystel 
souslelle. 
remple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


M. Robert Lacoste, qui présidait Ja séance. 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les mombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


606 
301 


397 
209 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


—+e 


Besse. 

Bullat 

Hilloux. 

Hi:sol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Ca‘hin (Marcel), 

Cagne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Conombo 

Cistes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville, 

PDemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

DL. uala. 

Duclos (Jacques, 

Dufour. 

Dupuy Marc). 

Mme Puvernois, 

Mme Estachy. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 


Badie. 

(Charles) 
ran a 
Maine-et-Loire. 


Borbier. 

Bardon (André). 
Barndoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 


Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas 

Gu'guen. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Mallerel\ 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Linet. 

Maga (lubert). 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 


Maton. 


Ont voté contre : 


Barrot 

Barry Diaw adou. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 
Begouin. 

_Béaard (François) 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice), 
Benouville (de). 
Ren Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billotte. 

Banot. 

&iachette. 


{Gabriel). 

l'ierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor 

Mme Sporlisse. 

rhamicr. 

Fhorez (Mauri €). 

Tillen (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zodi Tkhia. 


Zunino. 


Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret ;Henri. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunourÿ. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom, 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Burlot 

Caillavet. 

Caillet (Francis)e 
Calict (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 


#oganda 
Boisdé Raymond}, 


Catroux., 
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cavelier. Fo. ‘:pt-Esperaber. Le Bail Olmi. Ranaivo. Siefridt. 
Uaveux (Jean). Forcinal. Lebon Pouvanaa. Raveloson. Silvandire, 
Chaban Delmas. Fouques-Duparc. Lecanuet. Ou Rabah Raymond-Laurent, simonnet. 
Chabenat Fourcade (Jacques). Lecourt. (Abdelmadjid) Reeb sion 
Chamant. Fouyet. Le Coutaller. Palewski (Gaston), Regaudie. sissoko (Fily-Daho), 
urey, Charlot (Jean). Frédéric-Duront. Le Cozannet. seine, Reille-soult. small. 
Charpentier. Fredet (Maurice). Leenhardt (Francis). Pa:ewski (Jean Paul), Renaud (Joseph), solinhac. 
Charret. Frugier, Letèvre (Raymond), seine-et-Oise. Saône-et-Lo re. sou. 
Chassaing. Furaud. Ardennes, Pantaloni. Révillon (Tony). souquès Pierre). 
Chastellain. Gabelle, Lefranc. Paquet Rey sourbet. 
Chatenay. Gaborit Legaret Paternot. Reynaud (Paul). Taillade. 
Chevallier (Jacques). | Gaillard. Legendre Pairia. ÿ Ribeyre (Paul), Teitgen (Pierre- 
chevigné (de). Gaillemin, Lejeuse (Max). Pebell'er (Eugène). Ardèche, “enri). 
Christiaens. Galy-Gasparrou, Lemaire Pelleray, Rincent Thibault. 
Clostermann. Garavel. Mine Lempereur. Peltre. Ritzentha'er, lhiriet. 
Cochart. Gardey (Abel). Léotard (de). Penoy Rolland lhomas (Alexandre), 
Coffin. Garet (Pierre). Le Roy Ladurie. Perrin r Rousseau. Côtes-du-Nord. 
Coirre Garnier. Le Senéchal. Rousselot, Fhomas (Eugène), 
Colin (André), Gau Letourneau. Clau lus). Saïah (Menouarl. | Nord 
Finistère. Gaubert. Le Troquer (André). Pelit (Guy), Basses Saïd Mohamed Chekh|Tinguy (de). 
Colin {Yves), Aisne. Gaulle (Pierre de). Levacher Pyrénées. Saint-Cyr Tirolien. 
Commentry. Gaumont. Levindrev Mme Germaine Saivre (de). Fiteux 
Oise Condit-Mahaman, Gavini. Liautey (André). Peyroles, Salliard du Rivault, Toublanc. 
Conte Gazier. Mme de Lipkowski, Plimiin. Samson. Tracol. 
Cornigl'on-Mulinier. Genton. Liquard. Pierrebourg (de). Sanogo Sekou. Tremouilhe, 
Coste-Floret (Alfred), | Georges (Maurice). Liurelte. Pinay Sauvage. Triboulet, 
Haute-Garonne, Gernez. Loustau, Pineau. Sauvajon. Turines, 
Cosie-Floret (Paul), |üilliot. Lucas. har! Pinvidic Savale. Ulver 
Hérault. God n. Lussy Charies, Plantevin. Savary. Valabrègue. 
Coudert. Golvan. Mabrut. Pleven (René). Sehaff 
Coudray. Gosset. Mageadie. Pluchet. Schmitt (Albert), Valle (Jules). 
1be, Couinaud. Gouin (Félix). Maiihe Mme Poinso-Chapuis Pas-Rhin. Vallon (Louis) 
ue, Coulon Gourdon. Malbrant Prache. Schmitt (René), te (Fr ncis). 
Courant (Pierre). Gozard (Gilles), Mallez Pradeau. Manche vas ancis). 
Couston (Paul). Gracia (de; Mamadou Konaté. Frélot. Schmittlein 
Coutant Robert}. Grimaut (Henri). Marcellin Prigent (Tanguy). Schuman ‘Roterty, |\elonjara 
Crouzier. Grimaud (Maurice), {Marie (André). Priou. Moselle. VenJroux. 
again Loire-Inférieure, Martel (Louis), Provo. Schumann (Maurice), |Verdier. 
Daladier (Edouard). Grousseaud, [laute-Savoie Pupat. Nord Verneuil. 
Parou Guichard. Segelle. Viatte. 
Dassault :Marcel). Guille. (Henri). Vigier 
David Jean-Paul), Guislain. Bokanowski Qui Serafini. Villard. 4 
Seine-el-Gise. Guitton (Jean). Mayer (Daniel. Sei Sesmaisons ‘de). Villeneuve (de), 
Da id (Marcel), Loire-Inférieure. Seine. Rabier. Seynat Maurice Vivlletle 
Landes. Guilton (Antoine) Mayer (René, Raffarin. L 
Constantine. Raingeard. Sibué. Wagner. 
Deboudt (Lucien). Vendée. M: Wasmer Q 
betferre. Guthmuller. Mazel Ramarony. Sia-Cara à, 
}, Dcfos du Rau. Hakiki Mazier | Ramonet. Sid: el Mokhtar. Wolf£. 2 
legoutte. Halbout. Mazuez (Pierre- 
Deixonne. Hénault. Méhai Q 
de Boi lambert Menthe (de) W'ont pris part au vote: 
c'abre. ettier de Boisle rt. | 
Delbez. uel. 
Mercier {Michel: 
Ben Aly Cherif, Herriot (Edouare), Manceau (Bernard), [e 4 
Deliaune. Ilugues (André), Seine. Goubert. Jugias. Maine-et-Loire. = 
Denais (Joseph). Hutin-Desgrées. > 
Denis ‘'André), ihuel. Vendée 
Dordogne. Isorni Mignot ‘el 
Depreux ‘Eaouard'. Jacquet (Marc), Minjoz Excusés ou absents par congé: 
Desgranges. Seine-et-Märne. Mitterrand 
Peshors, Jacquet (Michel), Moatti, 
Desson. Laire. Moch !Jules). MA. Cassagne. Mendès-France, 
letœuf. Jacquinot (Louis). Maisan Beaumont (de) Chupin. Movnet. 
jaquel (Gérard), Seine | Molinatti. Bengana (Mohamed). | Fouchet. Ould Cadi, 
Dezarnauïde. Jean (Léon), Hérault. Bettencourt. La Chambre (Guy). Peytel. 
(Hamadoun), Jean-Moreau, Yonne. |Monin. Billiermaz. Louvel. Soustelle, 
Mlle Dienesch. Joly. Monsabert (de). Buron, Meck. Temple. 
Dixmier, Joubert Montalat. 
Dorey. Jules-Julien. Monteil (André\, 
Doutrellot. July Finistère 
Draveny. Kaüffmann. Montel (Eugène), N'ont pas pris part au vote: 
Pronne. Kir Haute-Garonne, 
Dubois, Klock Monte! (Pierre), , 
05. Kœænig. Rhône M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, ef 
Dumas (Joseph). Krieger (Alfred). Montgolfler (de). M. Robert Lacoste, qui présidait la séance, 
Dupraz (Joannès). Kuehn (René). Montillot. 
Duquesne. Laborbe. Montjou (de). 
Morèye. 
urroux. caze (Henri). Morice. 
Duveau, she Moro Giaflerri ‘de). Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Lafay (Bernard). Mouchet. 
Fabre. Lalle. Naczelen :Marcel- Majorité 
Fazgianelli. Lamarque-Cando. Edinond 
Faraud Lanet (Joseph-Pierre).| Naroun Amar, Pour l'adoplion.....s.ssssssssss.s 12% 
Faure (Edgar), Jura. Seine. Xenon. Contre 
Faure (Maurice), Lot. | Laniel (Joseph). Nigay. 
Febvay. Lapie (Pierre-Olivier) | Ninine. 
Félice_ (de). Laplace Nisse. Mais, après véridcation, ces nombres ont été recliflés conformé- 
Félix-Tchicaya, Laurens (Camille), |Nocher. ment à la liste de scrutin ci-dessus 
Ferri (Pierre). Cantal voe La). 
Flandin (Jean-Michel). | Laurens (Robert, Noël (Léon), Yonne. 
Florand, Aveyron. Notebart, 0 
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AVRIL 1955 


Sur l'amendement dk 


SCRUTIN (N° 2983) 


M. Tourtaud à 


l'article 52 bis 


du budget des charges communes (beurième lecture). 


Nombre des 


Majorué 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale 


MM 
Astier de la Vigerie ‘d”}. 
AUubDarne. 

Aujoulat. 
Lallanger !Robert), 
seine et Oise. 

Barthéle my. 

Hartotini 

bechir Sow 

Lenoist (Charles), 
Seine-et Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Billat. 

Billoux. 

Lissol, 

Bonte (Florimond}), 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogrmot 

Conombo 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Douala. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy ‘Mai 

Mme Duvernols, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Padie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Rarbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Rarrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
harry Diawadou. 
Baudry d'Asson (Ge). 
Bavylet. 
Daÿrou. 


volants. 
absolue. . 


l'adoption. 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon Etienne). 

Fayet 

lFourvel. 

Mine François 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Lautier, 

Giovoni, 

Girard 

Losnat, 

Goudoux. 

Mime Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunilzky. 

Mme Guérin Rose). 

Gueye Abbas. 


Guigucn, 

Guissou (Henri). 

Guyot {Raymond}. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

kricgel-Valrimont. 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand ‘André). 
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Mercier ‘André), Oise, 

utier \Pierre;, 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Nazi-Boni. 

Noël (Marcel), Aube. 
Juedraozo Mamaqou. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrieny, 
Aisne 

Risère :Mar:el}), Alger. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute ‘Gabriel). 
sauer 

Signor 

Sporusse. 

Fhamer 

lhorez (Maurice). 

Tilon (Charles). 


(Maurice .| Tourné. 

Maga ‘Hubert), 

Mamba Sano. Mme Vaillant- 

Manceau ‘Robert}, Couturier, 
Sarthe Védrines. 

Mances !André), Vergès 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 


Nord. 


Ont voté contre : 


Becquet. 

bezouin. 

kénard (François). 
Bendjelloul 

Bénèé (Maurice). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
bergasse, 

Bernard. 

Bessac, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Baisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunours. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bou xom. 

Bricoul. 

Briot 

Rrusset (Ma), 
Bruyneel. 

Burlat, 


Mine Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Cailiavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot {Olivier). 
Carlint 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charrel. 
Chassai 
Chastella 
Chatenay. 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Clostermann, 
Cochart, 


Coirre 

Colin (Anäré), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 


Corniglion-Molinier. 

Coste Fioret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Darmette. 

Lassault (Marcell 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 

Lelos du Rau. 

Degoutte. 

Defac henat. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Dbeliaune. 

Delmotte 

benais ‘Joseph}. 

Desgranges. 

Leshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle bDienesh. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Lumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

FElain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelh. 

Faure :Edgar), Jura. 

Faure ’Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice {de} 

Félix-Tehica va. 

Ferri (Pierre). 

Flandin «Jean- 
Vrchel 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Lupont. 

Fredet ‘Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galv-Gasparrou., 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

Georze, (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaua (Hen 

Grimaud (Maur 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénault. 


ce), 


Hettier de Bnislambert. 
Houphouct-Boigny. 
el, 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), seine. 


Hulin. 

Hutun-Desgrées. 

inuel. 

Isorni. 

Jacquet Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 


Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
- (Yonne). 
oly. 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julien. 


Kœænig. 

Kkrieger (Alfred). 
Kuehn ‘René). 
Laborbe. 
Labrousse 
Lacaze (Henri), 
Lacombe 

Lafay (Bernard), 

La 


Lanet Joseph-Pierre). 


Seine 
Laniel 


{Camille}, 
Carta! 
Laurens (Robert), 


Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Rov Ladurle, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liantes (André). 

Liquard 

Lucas. 

Magenoje. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Marcellin. 

Marie ‘Andr£). 

Martel ‘Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marce". 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 


(de). 


Morice, 


Moro (de, 

Mouche 

(ce). 

Muller (André), 

Naroun Arnar, 

Nigay. 

Nisse, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Jopa Pouranaa 

Ou Rabah (Abde!- 
madjid). 

Palewski (Gaston:, 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantalons. 

l'oquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimihn 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 

Queuiile (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeardà. 

Ramarony. 

Ramonet 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon {Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre Paul, 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Roiland 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salllard du Riveult. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

sauvajon. 

savale 

schafr. 

Schmitt 
Bas-Rhin 

Schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Basses 


Secrétain. 
senghor. 
serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefrict. 
simonnet. 
Smaïl 


(Pierre). 

sour 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henri). 
Thibault, 

Thiriet, 
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Tnguy (de). 
Toublane. 
Tracol, 

Tre mouithe. 
Trinoulet. 
Jurines, 


Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 


Verneuil. 


Viatte. 
vi 


Villeneuve (deÿ. 
Maurice Y 
W'asmer. 

Woif. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille}. 
Audeguil. 

baurens. 

Féchard (Paul). 
Béche (Emile). 

Ven Aly Cherif. 
Lenbahmed (Mostefa). 
Berthet. 

Binot. 

bouhey (Jean). 
bouret (Henri). 
Boutbien. 
Brahimi (Ali), 
Briffod 
Capdeville 
Cartier (Mareel}, 
Drome. 
Charlot (Jean), 
Coffin. 


Cenle. 

Coutant (Robert). 
Dagain 

Darou. 

bavid (Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

belabre. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (flamadoun). 

Doutrellot, 

Dbraveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Durroux. 


arauo 

Florand, 

Gazier. 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles}. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle, 
errist (Edouard). 


‘|Jaquet (Gérard), 


Seine. 
Jean Hérault. 
Laissac. 
Lamarque-Cande. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Ball. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur, 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Mme de Lipkowski. 
Liurette. 
Loustau. 
Eussy (Charles). 
Mabrut. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Maurellet, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Picrre- 
Fernand). 


Mélayer (Pierre). 


Meunier (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Min joz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugèneÿ, 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy}, 

Provo 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugene), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Verdier. 


Véry Emmanuel). 
Wagner. 


MM. 
Beaumont (de). 
Bengana (Mohamed). 
Beltencourt, 
Billiemaz, 
Buron. 


Cassagne. 


Chupin. 


Fouche 


t 
La Chambre (Guy). 


Louvel. 
Meck. 


Menaès-France. 
Moynet. 

Ould Cadi, 
Peytel 
sSoustelle, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Robert Lacoste, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volants. 
Majorité 200 


Pour 115 
Contre 991 


Mais, après vérification, 


Mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 2984} 


M. Bartolini à l'article 10 


du budget de l'intérieur (Deurième lecture). 


Nombre des VOLANIS. an 
Majorité 246 


Pour 191 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Ait AU (Ahmed). 
Astier de la Vigerie (d”} 
Aubime. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 


apst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartol ni. 

Bechir Sow. 
Benoist (Charles). 
seine-et-Oise, 

Benoit (4lcide), Marne. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

Bi loux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond}), 

Boutavant. 

Brauit. 

Burlot. 

Cichin (Marcel). 

Cagne. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Casanova. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevigné (de). 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul), 

Cristofol 

Dassonville. 

Defos du hRau, 

Delmotte. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Mile Pienesch, 

Dorey 

Douaia 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Elain. 

Miue Estachy, 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Fonlupt-Espera ber. 

Fourvel. 

Fouyet, 

François. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mme Galicier, 

Gau 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Mme crappe 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri), 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

uuiguen. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Klock. 

Kriegel-Vatrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien), 

Lamp: 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Læcourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Selne, 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Letourneau. 

Linet, 

Lucas. 

Maga (lubert}, 

Sane. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Manucey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri, Nord. 

Martei (Louis), 
Haute-Savoie, 

Morty !'André). 

Mlle Marzin, 

Maton 

Méhaignerte. 

Menthon (de). 

Mercier (Angré}, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 


Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Midol. 

Moisan. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Mora 

Mouchet. 

Moulon. 

Muller, 

Musmeaux, 

Nazi-Boni. 

Noël (Marcel), Aube, 

Ouedraogo Mamaduos. 

Palinaud, 

Paul (Gabriel), 

Penoy. 

Mme Germaina 
Peyroles. 

Pierrard. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Mme Prin. 
Pronteau., 

Prot. 

Mine Rabaté, 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien), 


Aisne. - 
Ribère (Marcel}, 
Alger. 
Mine Roca. 
Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel}, 
Sanogo Seckou, 
Sauer. 
Sauvage. 
Sauvajon, 
Sschaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-hhin. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


sicfridt, 

Signor. 
Simonnet, 
Solinhac. 

Mine sportisse, 
Taillade., 

Thamier. 

Thibault 

lhorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 
linguy (de). 
lourné. 
lourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre), 
Wasmer 

Zodi Ikhia, 


Zunino, 
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Saivre (de). > Sidi el Mokhtar, Turines. 
- Ont voté contre : Salliard du Rivault | Smail. Ulver. 
bixmier Lemaire, Schrmittieln sourde, [Valle Uules, 
in ronne, otard (de). bert) 
André (Adrien), Durbe*. Le Roy Ladurle, Velonjara. 
Vienne Duveau, Levacher Secrétain. Thiriet. Vendroux, 
Andre (Pierre), Estèbe, Liautey (André), Senghor Tirolien Verneuil. 
Meurthe-et-Moselle. | Fabre Liquard. Serafini. Toublane. Vigier. 
Anthonioz. FaggianelM, Magendie, Sesmaisons (de) Tracol \illeneuve ‘de), 
Antier. Faure (Edgar), Jura. |Mailhe. seynat. . Tremouilhe. Maurice Viollette. 
Apithy Faure (Maurice), Lot. |Malbrant. Sid-Cara. Triboulet Woilf. 
Aubry (Paul). Febvay. Mallez. 
Aumeran. Félice (de). Mamadou Konaté. 
(Raphaël). Félix-Tchicaya. 
icon. Ferri Pierre). Marie (André), 
Badie Flandin (Jean- Martinaud-Déplat, N'ont pas pris part au vote : 
(André) Michel). Masson 
1rdon Forcinal Massot (Marcel). 
hardoux (Jacques). Fouques-Dupare. Maurice-Bokanowski, A 
Harrachin. Fourcade :Jacques), [Mayer René), Arnal Fior. d Win 
Barres. Frédéric-Lupont. Constantiue, Auban (Achille) 
barrier Fredet (Maurice), Mazel. Audeguil (Jules). 
Larry Diawadou. Frugier. Médecin. uernez. Mollet (Guy). 
baudry d'Asson (de). | Furaud. Mignot. (Paul) 
Ba yéet. Gaborit Mitterrand, Béch Emile) : Gouin x). onte Eugène), 
hayrou. Gaillard. Moatti Ben Gourdon. 
hecquet. Gaillemin. Molinatti Benb Gozard (Gilles). Naeselen (Marcel- 
Begouin. Galy-Gasparrou, Mondon. * | Guille. .[,, Edmond). 
Bendje Gardey (Abel), Monsabert (de), 
Benouville (de). Garnier. Rhône. Boutbien Ienneguelle. Notebart, 
Ben Tounês, Gaubert. Montgoitier (de). Brahimi (AN) Herriot (Edouard). art 
bernard. Gaumont, Montjou (de). Jean (Léon), Herault | Prigent (Tanguy), 
Bessac. Gavini Morève. (Marcel) Lacoste. 
ères. F urice Moro G rque-Cando. 
Billotte. Moustier_ (de). — (Jean). Lapie Pierre-Ulivier) Reeb 
Wlachette. Godin. Mutter (André). PEUR 
ga rw zoutaller. 
(Raymond). Amar. (Robert). Leenhardt (Francis), |incent. 
Eouard Bonnetous. | Grimaud (Maurice),  [Nisse. Lejeune (Max). Schmitt (René) 
hourdellès. Grousseaud. Noël (Léon), Yonne. Landes Le Senéchal segelle, 
Bourgeois. Guérard. Olmi. r'eflerre Le Troquer (André). |Sipué. 
Bourgès Maunoury. Guichard. Oops Pouvanaa. Mme D Levindrey. ilvandre 
Bouvier O'Cottereau. | Guitton (Antoine), Ou Rabah Deixonne Mme de Lipkowski. |<sion 
Bricout. Vendée. (Abdelmadyjid). Dejean. Liurette. sissoko (Fily-Dabo} 
Briot Guthmuller, Palewski (Gaston), Delabre. Loustan Thomas (Alexandre), 
Brusset (Max), Hakiki. Seine. Denis (André) Lussy Charles. Côtes-du-Nord ’ 
bruyneel, Haumesser. Palewski (Jean Paul), Dordogne _” Mabrut. Thomas (Eugène) 
Caillavet. Hénault. Seine-et-ise. Depreux (Edouard), |Manceau (Bernard), No 
Caillet (Francis). Hettier de Boisiam |Pantaloni Desson Maine-et-Loire. Titeux._ 
Caliot ‘Olivier). bert Paquet Dicko (Hamadoun), | Maurellet. Valentino. 
Carlini. Houphouet-Boigny. Paternot. Doutrellot, Mayer (Daniel), Seine |Vallon (Louis). 
Catroux, Huel. Patria Draveny. Mayier. Vals {Francis). 
Cavelier. Hugues (Emile), Pebellier (Eugène). Dubois, Mazuez (Pierre- Verdier. 
Chaban Delmas, Alpes-Maritimes. Pelleray. Ducos. Fernand). Véry (Pmmarucl), 
(André), Seine |Peitre. Durroux. Métayer (Pierre), Wagner, 
Perrin. 
Charret. Jacquet (Marc), ati 
astela acquet (Michel), it (G Basses- cusé abse congé 
Chatenay. Loire. Ex nt per 
Chovallier (Jacques). (Louts). Pflimlin 
‘hristiaens. arrosson. MM. Cassagne, Mendès-Fran 
Clostermann. Jean-Moreau, Yonne. Beaumont (de). Chupin. Moynet 
Cochart. Joly. Pinvidie Bengana (Mohamed). | Fouchet Ould Cadi. 
Coirre, Joupert. Plantevin Bettencourt, La Chambre (Guy), |Peytel. 
Colin (Yves), Aisne. | Jules-Julien. Pleven (René). Billiemaz. Louvel. Sous'elle. 
Commentry. July Pluchet, Buron, Meck. Temple. 
Condat-Mahaman. Kauffmann. Prache. 
Corniglion-Molinier. Kir Prélot, 
(Aïtred) Priou. 
Couinau rieger pris part 
Coulon Kuehn (René). 9 Wa pas au vote : 
Labrousée. M. Pi h ésid ssemb 
ru uilici À at A 
Daladier (Edouard). qui erre Schneiter, président de l'A lée nationale 
Damette. Lälay (Bernand). Raffarin. 
Dassault (Marcel). Laforest. Raingeard, 
David (Jean-Paul), Lalle Ramarony, 
Seine-et-Oise. Lanet (Joseph-Pierre),| Ramonet. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
(Lucien). ph) Raveloson hr 
outte. niel (Joseph). Renaud (J 
belachenal (Ca Me) Saûône-el Lire. Nombre des Volants. . 509 
urens m évi on { on Majorité css 255 
(Yvon). (Robert) - Reynaud + 
cos. urens Ribeyre (Pa 
Denais (Joseph). Lebon. Ritzenthaier, Contro 
Desgranges. Le Cozannet. Rouiand. 
Deshors, Lelèvre (Raymond), |Rousseau. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conlon 
vemy, ranc. a 
Devinel Mohamed Cheikh. mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
Dezarnautd@s, Legendre. Saint-Cyr, 


| 
| 
| 
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assault (Marcel). Jarrosson. No Yonne 
SCRUTIN (N° 2985) David (Jean-Paul), Jean-Moreau, Yonns. |0!mi 


Sur l'amendement de M Tourtaud à l'article % ler 
du budget des charges communes (Deurième lecture). 


Nombre des VOLANLS. ant 
Majorité absolue. 2&6 


Pour Adoption. 160 


Contre 


L'\ssembite nationale h'a pas adopté. 


MM. 
Aster de La Vigerie (d”). 
ballanger (Robert), 

seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat 
Biloux. 
Bissoi. 
Bonte !Florimond). 
Boutavant. 
Brauit. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun tde). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes {Alfred}, Seine 
Pierre Cot. 
Crstofol 
Dassonville, 
Dernusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Durlos (Jacques). 

Dulour. 
Dupuy (Mare). 
Mme Duvernois. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
Atxtré (Agrien), 
Vienne. 
André (Pierre) 
Meurthe-et- Moselle. 
Authonioz. 
Anber. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bapst. 

Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Birdon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès 

Barrier. 


Barrot. 

Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard 


Ont voté pour : 


Mine Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme Françoise 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 


Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kkricgel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey ‘André), 
Pas e-Calais. 


Martel ilenri), Nord 


Marty (André), 

Mile Marzin. 

Mäton. 

Mercier {André}, 
Oise. 


Ont voté contre : 


Bendjel'oul, 

Béné (Maurice), 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 

Bessac. 

ichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billotte. 
Blachette. 

nda. 

Boisdé (Raymond). 


Edouard Bonnefous. 


Buscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O'Cottereau. 


Bouxom, 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Caillavet. 

Caillet {Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midoi. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël 

Fatinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

thamier. 

Fnorez Maurice). 

Tillun (Charles), 

lourné. 

Tourtaua, 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Villon Pierre). 

Zun:no. 


Catroux. 

Cavelier. 

Caveux Jean). 

Chaban-Dceimas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

:harret 

Chassaing. 

Chastellain., 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère 

Holin (Yves), Aisne. 

commentry. 

jondat-Mahaman. 

znombe 

coerniglion-Molinter. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

pste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Uouinaud. 

Coulon 

‘ourant (Pierre). 

Couston (Paut). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 


(Marcel). Aube. 


Sseine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Delos au Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Deliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Desgranges, 
Deshors. 

Detœutf 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulde. 

Mlle Dienesch, 
Dixmier, 

Dorey 

Dronne. 

Dumas ;Joseph). 
Dupraz ‘Joannés). 
Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Fstèhe. 

Fabre. 

Faggianell!. 

Faure (Fagar), Jura. 
Faure :Maurice), Lot 
Febva 

Félice {de). 
Félix-FTehmicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouques-Dupare. 
Fourcade 
Fouyet. 
Fridéric-Dupont. 
Fredet Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin 
Galr-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey ’Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont. 

Gavin: 

Genton. 

Georges {Maurice). 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guichard 
Guissou (Henri. 
Guitton (Antoine), 

Vendée 
Guthmuller. 
Hakiki. 

Hatbout 

Jlaumesser. 

Hénauit 

llettier de Boislambert 
louphouet Boigny. 

Ilugues 

Alpes-Maritimes 
(André), Seine 
Huln. 

Hutin Desgrées. 
lnuet. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), 


Laira 


Joly. 

Joubert. 

Juglas. 
Jules-Jul'en, 
July. 
Kauf!mann. 

kir 

Klock 

kœænig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 

Labre usse, 
Lacaze (Henri). 
Lacombe. 

Lalay (Bernard), 
Laforest, 

Laile 


Lanet (Joseph-Pierre). 


seine. 

Laniet (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Letebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Rayr:ond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levachcr 

Liautey (André). 

Liquard. 

Lucas. 

Maga Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel Louis’, 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanow<ki 

Mayer (René), 
Constantine), 

Mazei. 

Médecin 

Méhaignerie 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan. 

Motinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgollier 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro G'afferri :de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 

Mutter : André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Loni. 

Nigay. 

Nisse 


Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou. 
Ou Rabah 
Palewski (Gaston), 


Seine). 

Palewski (Jean-Paul), 

seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Faquet, 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Euzène}s 

’elléray. 

Peltre 

lenoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme loinso-Chapuis, 
Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy 

Queuille (Henri), 

Quilict. 

Quinson, 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond Laurent, 

Reille-Sout. 

Renaud Joseph), 
Saône-el-Loire, 

Révillon (Tony), 

Reynaud Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul, 
Ardèche. 

Ritzenthaier, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saiah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de), 

Salliard du Rivauilt, 

samson. 

sanogo Sekou, 

Sauvage. 

Sauvajon. 

savale 

Schaïf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein 

Schuman Robert}, 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrétain, 

Senghor. 

serafini 

Sesmaisuns (de), 

Synat 

sid-Cara 

Sidi el Mokhtar, 

Stefridt. 

simonnet. 

smañïl. 

Solinhac. 


Basses- 


(Maurice), 


sou. 

souquès Picrre). 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (licrre- 
Henri). 

Thibault. 

Thiriet. 


linguv de). 
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Tirolien. Valabrègue. Vigier. 
Toublanc. Valle :‘Juies). Villard SCRUTIN (N° 2986) 
Traco!l Vassor Villeneuve tde). 
remmouilhe. Velonjarsa. Maurice Viollette. Sur l'ensemble du budget des charges communes. 
Triboulet. Vendroux. Wasmer 
204 Nombre des 001 
Majorité abs an 
Pour l'adoption 390 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Evrard. Meunier (Jean), L'Assembiée na'ivnale à adcptlé, 
Arbeltier. Faraud Indre-et-Loire. 
Arnal Florand. Minjoz. 
Auban (Achille). Laz.er. Moch ;Jules). 
Audeguil. Gernez Mollet (UENe Ont voté pour : 
laurens ‘oubert. Montalat. 
Béchard (Paul), Gouin :Félix). Monte! :Eugène) 
Bèche uourdon. Haute-Garonne." MM. Chastellain. 
Aly Cherif Gozard (Gilles). Nuegelen (Marcel. 
Benbahmed (Mostefa). | Guille Edmond). AÏt Ali (Ahmed). Chevallier (Jacques). |Galy-Uasparrou, 
Berthet Guis'ain Venon André (Adrien), Chevigné (de). üaravel. 
Binot Guitton (Jean) Ninine. Vienne. Christiaens. üardey; (Abel), 
Bouhey Jean). Loire-Inférieure. Nocher. André (Pierre). Clostermann. saret (Pierre). 
houret (Henri). Henneguelle. Votebart Meurihe-et-Moselle. | Cochart. “arnier. 
Boutbien. Herriot (Edouard). lineau. Anthonioz, 
Brahimi (ali). Jaquet (Gérard), Seine | Pradeau Antier Colin (*ndré}, “aubert. 
Rriflod le (Lé iérauit Prigent (Tanguy). Apithy Finistere. Gaulle (Pierre de), 
Capdesille, Provo Aubame Colin { Yves), Aisne. ‘“aumont. 
Cartier Marcel), Quénard. Aubin (Jean). Commentry Gavin. 
Drôme ftabier Aubry (Paul). Condat-Mahaman, enton 
Charlot Uean) -Lando. Aujoulat. Conombo seorges (Maurice), 
Coffin Lapie (Pierre Ouvier) Regaudie Aumeran Corniglion-Molinier. Gilliot, 
Conte Rev (Raphaël). — Floret {Atred), | s0d n. 
David : Marcel), anche tarangé (Charles), zoudert. ‘rimaud (nenri). 
Landes Tr André) segelle Maine-et-Loire, Coudray. Grimaud (Maurice), 
Pellerre r (André), Sibué. Barbier. Louinaud. Loire-Inférieure. 
Mine begrond Lowski silvandre bardon (André). Loulon 
Mme de ipkowskl sien. Bardoux (Jacques). Courant (Pierre). Grunitzky. 
Dejean Sissoko (Fily-Dabo) Couston Paul). Guérard. 
Delabre. Thomas (Alexandre), asueye Abbas 
Denis (André), arles. Côtes-du-Nord. Daladier (Edouard). suichard. 
abrut. Thomas Eugène), rot Damnctte suissou (Henri) 
Depreux (Edouard). Manceau (Bernard), Nord. arry Diawadou. Dassault (Marcel). Guitton (Antoine), 
Desson Maine et-Loire liteux d Asson (de). David (Jean-Paul), Vendée 
bicko !Hamadoun). Maurellet Valentino. Seine-et-Cise. futhmuller. 
Doutrellot, Mayer (Daniel), Seine |Vallun (Louis), Deboudt (Lucien). [Hakiki. 
Draveny. Mazier Vals (Francis). - Defos du au. Halbout. 
Pucos Fernand). Véry : Emmanuel). eiachenal. 
Durroux. Mélayer (Pierre). Wagner. Delbez. lettier de Boislambert, 
endjellout. Delbus (Yvon). {ur houet Boigny. 
Béné (Maurice). Delcos. Huel 
(de). Deliaune. Hugues (Emile), 
Delm tte Alpes-Maritimes. 
Excusés ou absents par congé: ‘Josepl,;. Hugues (André), Seine, 
esgranges. Hulin. 
Bessac. 
Deshors. Hutin-Desgrées. 
MM Cassag Mendès-F Ihuel. 
MM. ‘assagne. ndès-France. Bidault (Georges) j 
Beaumont Chupin Moynet kignon Devemy. Isorni. 
Bengana (Mohamed). | Fouchet Cadi. hillères 
La Chambre (Guy) Pevytel Dezarnaulds. Seine-et-Marne. 
A Cl À Billotte 
Rilliemaz. Louvel. Soucteile. Blachette. Mlle bjenesch. Jacquet (Michel), 
Buron. Mack Temple. Boganda. Laire. 
Boisdé (Raymond y. Jacquinot (Louis). 
(may ). Douala Jarrosson 
Fdouard Bonaelous. Pronnec 
d } E. ean-Moreau, Yonne. 
arv-Monsservin. Dumas (Joseph) Joly 
N'a pas pris part au vote: n … Dupraz Joannès). Joubert. 
ourgès-Maunours qufes-jutien. 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, D'Lottereau. Duvei u. July. 
Elain. Kaïffmann. 
Brit Fabre Klock 
Faggianelli. Kœænig. 
Faure Edgar ,Jura. |Krieger (Alfred). 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption 
Contre 


absolue, 


VOLANTS, 


509 


100 
109 


Mais, après vérification, ces nombres omt été rectifiés confommé- 
ment à la liste de scrulin el-dessus, 


Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. - 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing, 


Faure (Maurice), 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaher, 
Forcinal 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Duçront. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 


Gaborit. 


Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 


Lalle. 
Lanet (Joseph-Pierrc), 


Seine. 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Caatal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
bon. 


| 
| 


e}, 


\bert, 


Ê 


eine, 


ine. 
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Lecanuet. 
lecourt. 
Le ce, 
me eDv 
MPrancine), Seine. 
Letèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher. 
Liquard. 


Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 
Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski 

Maser (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin, 

Méhaignerie. 

Menthon (de) 

Mercier (André Fran- 
çois!, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot. 
Milterrand. 
Moatti. 
Moisan 
Molinatti 
MonJon, 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montlel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolifier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger 
Seine-et- 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Billat 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brault, 


Moustier (de). 
Mutter (André). 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 


Noe (de La). 

Noël {Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski {Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit Eugène 
Claudius). 

Petit (Guyi, Basses 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Piuchet. 

Mme Poinso-Çhapuis 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 


Pu :. 
Queuille (Henri). 
Quilici 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud {Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rihevre (Paul), 
Ardèch 


Ont voté contre : 


Briffod 
Ca“hin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin 
Cogniot. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cat 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonvitle. 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
bLejean. 


Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 

Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 

saivre 
Salliard du Rivault, 
samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauvage. 
sauvajon. 
Savale, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrétain. 

scnghor, 

serafini. 

sesmaisons (de). 

Seynat. 

S:1-Cara 

sici et Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet. 

smalht. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

laillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 
lhibault. 

lhiriet. 

linguy (de). 
rirolien. 
loublanc. 

Fremouilhe, : 
Triboulet. 
lurines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle :Jules), 
Vassor 

Velonjara. 
Veniroux, 
Verneuil, 

Viatte. 

Vig'er. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurire Vicllette. 
Wasmer. 

Wolff 


Zodi Ikhia. 


Delabre. 

De nusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux ‘Enouard). 

Desson 

Dicko Hamadoun). 

loutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos ‘Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mine buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère., 

Evrard 

Fajon Etienne). 

Faraud 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mme Français. 

Mme Gabriel-Péri 
‘Mathilde). 


Mme Galicier, 


Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Gzenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Gu'guen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Laire-Intérieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le senéechal 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Lou<tau 

Iussy Charles. 

Mabrut, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Liautey (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Cherif. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 
Meélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Mainjuz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naëezelen (Marcel 
Edmond). 

Kenon 

Ninine 

Nocher. 

Noël! (Marcel), Aube 

Notebart, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguÿ). 

Mme Prin. 

Pre nteau. 

Prot 

Provo, 

énard, 


Goubert 
lierriot (Edouard). 


Mine Rabaté. 
Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Re y. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

serelle, 

Sibué, 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissako (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lFhomas (Eugène), 

rhorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 


liteux 
lourné 
rourtaud. 
Tricart. Del 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino 
Vallon {Louis}, (A 
Vals (Francis). + 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 


Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel), 

Villon ‘Pierre), 

Wagner. 

Zunino. 


iCHiGA 


ERSIIVY M 


Manceau (Bernard', 
Maine-<t-Loire. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Bengana (Mohamed). 
Beltencourt. 
Billicmaz. 
Buron, 


Cassagne. 

Chupin 

Fouchet, 

La Chambre (Guy). 
Louvel 

Meck. 


Mendès-France, 
Moynet 

Ould Cadi, 
Peytel. 
sSoustelle, 
Temple. 


N'a pas pris part au vote: 


M Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationule, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


VOLANLS, 
Majorité absoïue.... 


Pour l'adoption. 998 


Contre 


209 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


AVRIL 1955 — 
Æ NATIONALE — 2 SEANCE DU 1* A 
ASSEMBLEE 
2376 
Ont voté contre 
Grimaud (Maurice) 
SCRUTIN (N° 2967) Cosls-Floret <PauB, [Grimaud [Maurice), 
à l'article 1° du projet MM. Hérault, Grousseaud. 
ent de M. André Lenormand à l'a Abclin. Condert. suérard. 
Sur l'amendemen lait (beuriéme lecture), Anuré (Adrien), Couinaud. Guichard. 
sur Les marchés de la viunde ct du lai gr Coulon ) Guille. 
Anthonioz, Crouzier. Loire-Inférieitre. 
Nouubre des votants... 302 Antier. Dagain Guitton (Antoine), 
Apithy Datadier ‘Edouard). Vendée. 
Majorité abse Arbellier. Damette. Guthmuller. 
18 Arnai. Darou. Hak.ki 
Pour l'adoption. Auban Dassault (Marcel). Haumesser. 
Aubry (Paul). David (Jean-Paul), 
Contre Audeguit. seine-et-Oise. Hennegue!le. 
(Raphaël) David (Marcel), Heilier de 
Ba 4 houet- . 
adopté, Bacon. (Lucien). 
‘Assembkie nationale n'a pas à Badie Debo llugues {Emile). 
n . ré eine, 
Bardouz (Jacques). Mme Degrond. 
Cnt voté pour : Jacquet 
De abre. L Jacquet Michel), 
Barry Diawadou. elachena ire. 
ine Meunier (Pierre), Baudry d'Asson (de). (Louis). 
uvernols. Baurens. Delbos (Yvon). Jaquet {Gérard), Seine. 
Widol Béchard (Paul). Den: Joseph). lean-Moreau, Yonne. 
‘stradère Moisan le). is 

Seine el-Oise. Fourver. Mourhet. (Mostefa). re: 
Baps (Charles!, Fouyel. Mouton. Bendjelloul. Desson. Kir 
Muller. Béné (Maurice), Detœuf Kœænig. 4). 

Barrot Mme Gabriel-Péri Bone Benouvt Devinat 
Barthélemy. (Mathilde). (Marcel), Aube. Ben Dezarnaulds. (René), 

Bechir Sov Uautier. ’atinaud. ix 

Seine-et-Uise. Girard. Penoy. 
Benoit (Alcide), Gosnit, Germaine Dronne. 

Marne. G aset. Peyroles. Billoite. Dubois. Laissac. 

Besset Goudoux. Pierrard. uis. Binot Ducaos. Lalle 

Bichet (Robert). Mine urappe. Mme Poinso-Chap Blachette. Durbet. Lamarque-Cando. 
Grenier Fernand). [Mme Prin. Boganda Lanet (Joseph-Pierrel, 
Billat. Grenier  {Pronteau. Boisdé (Raymond). Duveau. Seine. 

Billoux. Grimaud (Henri), rot. Edouard Bonnetous. Fstèbe. Laniel Yosephi. 
Florimond) Gaérin {Rose) Boscary-Monsservin. Lapie (Pierre-Oiivier). 
Bonte (Flor Mme an je 

Boutavant. Gueze AbDes. Raymond Laurent, an). (Camille), 
Guiscou (Henri (Adrien). Bouret (Henri). (Edgar), Jurs. “Cantal. 
Brault. Guyot (Raymond). Aisne. Bourgeois. Faure (Maurice), Lot Laurens (Robert), 
Cochin (Marcel) Halbout. Ribère (Marcel), 

: Hulin. Alger. utbien. lice (de). Le Ba 

Cagne. ilbert) flutin-Desgrées. Roca. Bouvier Félix Lebon 

Cartier (G ' ihuel Rochet (Waléeck). Brahimi (Alt). Ferri (Pierre). Le Coutaller, 

Seine-et-Oise. Joinville (Altred Rosenblatt. Bricout. Flandin (Jean- Le Cozannet. ) 
Casanova. Malleret). Roucaute (Gabriel), Briffod. Michel). Leenhardt (Francis). 
Castera. Juglias Sanogo Sekou, Briot. Max) Florand Letèvre (Raymond), 
Catoire. Klock Sauer. Brusset Forcinal. Ardennes. 

Catrice. Kriegel-Valrimon Sauvage. Bruyneel. Fouques-Dupare. Lefranc. 

Cayeux (Jean), Lavaze (Henri Sauvajon. Caillavet. Fourcade (Jacques), Legaret. 
Cermolacce. Lambert (Lucien). Schafl. Caillet ( Frédéric-Duront. Legendre. 
Césaire. Lamps Schmitt (Albert), Caliot (Olivier). Fredet (Maurice). Lejeune (Max). 
Chambrun Lecanuet. Bas-Rhin. Capde ville. Frugier. Lemaire. 
Charpentier. Lecœur. Schumann (Maurice), Carlini. Marcel) Furaud., Mme Lempereur, 
Chausson. Lecourt. Nord Cartie: Gaborit. Létard (de). 
Cherrier. Mme Lefebvre 1 Sietridt. Drôme. Gaillard. Le Ros-Ladurie. 
Chevigné (de). (Francine), Seine. | | Catreux. Gailemin. Le Senéchal. dré) 
Cogniot Lenormand (André). Simonnet. Galy-Uasparrou. Le Troquer (André). 
Colin (André), Lenormand {Maurice). Solinhac. Chabenat Garavel. ) Levacher. 

Finistère. Letourneau. Mme Gardey Levindrey. 

Conombo Linet. laillade. Cha Jean) Garet (Pierre). Lisutey (André). 

(Alfred), Selne. bert}, Thamier. Charlot ( Garnier. de Lipkowskl. 

Costes ! Maga (Hu ibault harret Mme 

Pierre Cot, Mamba sano. Thibau ) Gau. Liquard. 

Coudray Manveau (Robert), Thorez À de). 

Couston (Parl}, . Sarthe. lillon (Charles). Chateney Gaulle ( Loustau. 

Cristofol. Mancey (André), Tinguy (de). ie à (Jacques). | Gaumont Lucaa. 

Dassonville Pas-de-Calais, Tourné Che À Gavini. Lussy Charles. 

Demusois Haute-Savoie. Mme Georges (Maurice] Mailha. 

Denis (Alphonse), Marty (André). Cou Co Gernez, Maïbrant. 
llaute-Vienne, Mile Marzin. Colin Aves, Aisne. Godin Mamadou Konaté 

Y. 

Mille Diénusch. Mme Vermeersch. Commentry. Golvan. 

Mile Méhaignerie. tt dat-Mahaman. Marce 

Douala. rcier (André), + - -Molinier. ou .. Martinaud- 

Dumas relier (Michel), 

Dupraz (loannès). \Zunjno. 

Qupuy (Marc), 


. 


}, 


bert, 


eine, 


erre), 


vier). 


ré}. 
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Missot (Marcel). 
Maurellet 
haurice 
(Daniel), Seine. 
\iyer (Renc , 
conustantine. 
Mazier. 
Mazuez 
Fernand). 
Médecin 
Mélaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
intre-et-Loire, 


Mign 

Min 

Mi 

Moatli. 

\Mich (Jules), 

Molinatli. 

Guy} 
Monden, 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalal. 


\ontel (Eugène), 
Montel ‘Pierre, 
Rhône 
\iontzolfer (de), 
Montitlot. 


Montjou (des. 
More, 
Morice 


Moro Giaflerri (del. 
Mouctier (der. 
Mutter (André). 
Naevelen {Marcel- 


Edmond). 
Naroun Amar. 
Nenon. 

Nixay 
\isse. 
Nocher, 


\oe (de La. 

Noël (Léon) (Yonne). 

Notebart, 

Olmi. 

O,pa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
tAbdelmadjid}. 

Pa ewski (Gaston}, 
seine. 

Pa ewski (Jean-Paul), 
seine-et-Gise. 


Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot 

Patria 

lebellier (Eugène), 

be.leray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Cleudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 


Priou. 


Quilica. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raveloson. 

Ree b. 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tonyy. 


Rey. 

Revnaud (Paub. 

Ribevyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah tMenouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 


Salliard du Rivauit, 


Samson, 

Save. 

Savary. 

Schmitt {René}, 
Manche. 

Schmittlein. 


Sesmaisons (de). 
seynat. 


Sibué, 

Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
Silvandre, 

Sion. 


sissoko (Fily-Dabo}, 


Sou. 

souquès (Pierre). 
Scurbet, 

Teitgen (Pierre- 


Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublane, 
Fracol 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver 

Va abrègue, 
Valentine. 

Valle Jules}. 
Vellon ‘Louis}, 
Vais (Francis). 
Vassor 

Velonjara. 
Vendroux. 

Verdier. 

Verneuil. 

Vérs (Emmanuel. 
Vivier 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
‘Wagner, 

Wolff. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ren Aly Cherif, Goubert, Herriot (Edouard) et Manceau (Ber- 


nard), Maine-et-Loire. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Poaumont (de. 
Eengana (Mohamed). 
Beltencourt, 
Billiemaz. 
Luron. 


assagne. 

Chupin. 

Fouchet, 

La Chambre (Guy), 
LouveL 

Meek, 


Mendès-France. 
Moynet. 

Ould Cadi. 

Pes 
Soustelle, 
Ten.ple, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


dés 006 


Majorité absolue... 


Contre 113 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCAUTIN (N° 2988) 


Sur l'ensemble du projet sur les pouvoirs spéciaux 


(Deuricme lecture}. 


Nombre des volants........... 
Pour l'adoption ..... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abein 

Ait (Ahmed). 

anirè (Adrien), 
vienn- 

Andre Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 

An ier 

Apithy 

Aubame. 

Aubry Paul). 

Aujoula! 

Aurmeran, 

Ba:on 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrès. 

Barrier, 

Barroi. 

Barry Diawadonu. 

Biuiry d'Asson (de). 

Bavrou 


Beshir Sow 
Becquet, 
Béu:rd (François). 


Bendijelloui. 
Benouville (de). 
Ben Tonnès, 
Bergasse 

Bichet (Robert). 
Bitau:t (Georges). 


Bachette. 

>ogands 

Bonnefous. 
Biscary-Monsservin. 

Bourgeois 
Bourzés-Maunoury. 
Bouvier ©O’Cottereau,. 
Bouxom. 


Briat 

Bru:set (Max). 
Bruvneel. 
Burioi 

Caliot Olivier), 
Carlini. 


Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Catoire 

Catrice. 

Ca'roux. 

Cave.ler. 

Cayeux tJean). 

Chaban Pelrmas. 

Chadena!, 

Cnamant 

Charpentier. 

Cbarret 

Chas'elain. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné de). 

Chris'iaens. 

Clostermann, 

Cochart 

Courre 

Colin (Asdré}, 

Finktère. 

Coin (Yves), Alsne. 

ConoT ho 

Coste Fioret (Alfred), 
lHaue-Garonne. 


Ont voté pour: 


Coste Floret (Paul}, 
Hérouit, 

Coultert 

Coudray, 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouriez. 

Darmnette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oiée. 

Deboudt ‘lucien). 

Defos du Rau, 

De!bez 

De'bo: 

Delmat'e 

Denais ‘Joseph). 

Desgringes, 

De:hors. 

Detœut! 

Devems. 
Devinat 

Dezarcaulds 
bienesch. 


Yvon). 


Nronne 

Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès}, 
Duquesne, 

Durhet. 

Etain. 

Fstèébe 

FaggianelN. 

Faure (Edgar). Jura. 


Faure (Maurice), Lot 


Febvay, 
Félice (de). 
Ferri (Pierre) 


Flandin #ean-Michel) 


Fonlupt-Fsperaber, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade {Jacques}, 
Fouyet, 

Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Gardey tAbely, 
Gare! (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

uaulle (Pierre de). 
Gaumont 

Gavin 

Genton, 

Gilhot 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia tde). 

Grunaud (flenri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunilzky. 

buérard. 

uueve Abbas. 

fsuichard, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine}, 
Vendée. 

Guthinuller, 


283 


flakiki 

Haibout 

(laumesser. 

Hettier & Baislambert, 


tluel. 
Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hulin 
Hutin-Desgrées, 
{huel. 
{sorni A 
Jacquet (Mare). 
Seine-et-Marne, 
Jacquet Michel), 
Loire 
Jacquinot {Louis}, (X 
Jarrosson. [A 
Jenn-Moreau, Yonne, 
Joly 
Joubert, 
luzias 
Kaufflimann, T 
hir 
Klock. 
Krieger {Alfred}, 
kKuehn (René), LL 
Laborbe 
Labrousse, 
Lacaze (Henri). 
Lacombe. 
Lalay (Bernard). 
Laltorest. CA 
Lalle. 
Lanet Li 
Seine. > 
Laniel (Joseph). — 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert}, 
Aveyron. 
Lebor 
Lecanuet., 
Lecourt. 


Le Cozannet. 

Mme febvre 
(Francine), Seîne, 

Lelèvre Maymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurl:e} 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Lelourneau, 

Levacher, 

Liquard. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbram, 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer René}, 
Constantine. 

Mazet. 


Médecin. 


2377 
« 
| 
| Robert}, 
secrélai. 
segelle 
senghor. L 
serafini 
| 
| 
Provo. 
Pupat. Henri). 
Ou 
Queuille (Henri), 
rault 
ne. | | 
Dixom'er. 
| DO 144. 
| 
| 
| 
\d), | 
| 
| 
| 
skL | 
| 
| 
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Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brault. 

Bricout, 

Briflod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Capdeville 


(Marcel) 
Drûmne, 


(Edouard). 
Deon 

bicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Driveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Durroux. 

Duveau 


Mme Duvernois, 


Guyot (Raymond). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hugues (André), Seine. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Maileret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 


La marque-Cando. 


2378 
Méhaignerte. Petit {Guy}, Basses |Schaff Lambert (Lucien), Mitterrand. Rincent. 
M:nthon (de). Pyrénées. schimitt (Aibert}, Lamps Moch (Jules), Mme Roca. 
Mercier (André - Fran- | Mme Germaine Bas-Rhin. Lapie (Pierre-Olivier). | Mollet (Guy). Rochet (Waldeck), 
çois), Deux-Sèvres. Peyroles. Schmittiein. Laplace. Monin. Rosenblatt. 
Mercier :Michel), $chumsn (Robert), Le Bail (Gabriel}, 
Loiret-Cher . Moselle cœur. on ndré}, 
Michaud (Louis), Pinvidie. Schumann (Maurice), Le Coutaller. Finistère. Sauer. 
Vendée, Pleven (René). Nord Leenhardt (Francis). |Montel (Eugène), Javary. 
Moatti Pluchet Secrétain. Lejeune (Max). Haute-Garonne. Schmitt (René), 
Moisan Mine Poinso-Chapuis. |Senghor. Mme Lempereur. Mora. . Manche. 
Molinatti. Prélot. Serafint Lenormand (André). Morève. Segelle. 
[Mondon. Priou. Sesmaisons (de). Le Senéchal. Moro Gialerri (de). |Sibué. 
(de). Seynat. Le Troquer (André). = nor. 
onte; (Pierre), uy Sid-Cara. Levindrey. 0 Silvandre. 
(Rhône). Queuille (Henri). Sidi el Mokhtar. Liautey (André). Muller. Sion. 
Montillot. Quilici. siefridt Linet. sissoko (Fily-Dabo), 
Montjou (de). Quinson. Simonnet. Mme de LipkowskL Naegelen (1 Solinhae. 
Morice Raffarin Smaït, Liurette. Edmond). Mme Sportisse, 
(Moustier (de). Raingeard. sou Loustau Nenon. Thamier. 

Muiter (André). Ramarony. Souquès (Pierre). Lussy Charles. Ninine. Thomas (Alexandre), 
aroun Anar. Ramonet. Sourbet. Mabrut, Nocher. Aube. Côtes-du-Nord. 
INazi Boni. Ranaivo. Taillade Mailhe. À Thomas (Eugène), 

Nisay. Raveloson. leitgen (Pierre- Manceau (Robert), Patinaud Nord 
Nisse Raymond-Laurent. Henri). Sarthe. Paul (G b Thorez (Maurice), 
Noe (de La). Reille-SoulL. Thibault, Mancey (André). il abriel). Tillon (Charles). 
Woël (Léon), Yonne. Renaud (Joseph}, Thiriet. Pas-de-Calais. Pe nr Titeux. 
Oil Saône et-Loire. Tinguy (de). Martel (Henri), Nord. Tourné. 
Oopa Pouvanaa Révillon (Tony). Tirolien. Marty (André). pi Ee (de) Tourtaud. 
Mamadou. Mlle Marzin urg Tremouiihe. 
ricart. 
(Abdelmadjid). Alger. Turines. (Marcel. Mme Vaillant- 
Palewskl (Gaston), Ritsenthaler. Maureilet. Couturier. 
Jean-Paul), Rousselot. Valle (Jules). angayi. Vallon (Louis), 
Seine-et-Oise, (Menouarf. b Mazuez (Pierre- Pronteau. Vals (Francis), 
Pantaloni. Sald Mohamed Cheikh |Ve — RS Fernand). Prot. Védrines. 
aquet CR, latte, Mercier (André), Olse. | Provo Vendroux. 
aternot. Saivre (de), Vigier. Métayer (Pierre). uénard. Verdier, 
atria. Salliard du Rivault Villard. del Meunier (Jean), Mme Rabaté. Vergès. 
bellier (Eugène). Samson. Villeneuve (de. Indre-et-Loire. Rabier. Mme Vermeersch. 
Peitre. Sanogo Sekou. Maurice Viollette. Meunier (Pierre), Reeb. Verneuil. 
Penoy. Sauvage. sui Côte-d'Or. Regaudie. Véry (Emmanuel), 
Petit (Eugène- Seuva;on. os Midol. Renard (Adrien), Villon (Pierre). 
Claudius). Savale. Zodi Ikhla. Mignot. Aisne. Wagner. 
Minjoz Rey. Zunino. 
Ont voté contre: Se sont abstenus volontairement : 
MM. Casanova. Mme Estachy. MM. Boisdé (Raymond) et Lefranc, 
Arbeltier. 
Astier de La Vigerte(d”). | Césaire Fajon (Etienne). N'ont pas pris part au vote : 
Auoin (Achille). Chambrun (de). Faraud. MM. Fabre. Manceau (Bernard), 
Aubin (Jean), Chariot (Jean). Faye: Ben Aiy Cherit, Fé'ix-Tchicaya. Maine-et-Loire. 
Audeguil. Chatenay. Florand. che Goubert. Montgolfier de), 
Babet (Raphaë!). Chau:s0n. Forcinal. Bessac. Herriot :Edouard). Ribeyre (Paul), 
-Mahama amadou Konaté, raco 
Bardon (André), mmentry. + 
Conte. Excusés ou absents par congé: 
Baurens. Couinaud Gaiy-Gasparrou. Beaumont (de). Chupin. Moynet. 
Paviet Cube. Garavel, Bengana (Mohamed). | Foucnet. Ould Cadi. 
Réchard (Paul) Geutier, Bettencourt, La Chambre (Guy). |Peytel. 
chard ( . Coutant (Robert). Gazier Billiem Louvel, Soustelle. 
Emile). Georges (Maurice) Meck Temple. 
Benbanmed (Mosteta). Dalndier (Edouard), Giovoni, 
héné (Maurice). Darou Girard N'a pas pris part au vote : 
Benoist (Charles), Dassonville Gosnat 
Seine-et-Oise. David (Marcel), Goudoux. M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale. 
Benoit (Alcide), Marne. Landes. Gouin (Félix}. 
ee rs Degrond. ra Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
lat. Jeixonne, Gravoille. 575 
Billères, Da can. Nombre des volants. 
Bi:loux. Dekos Mme Guérin (Rose). Pour l'adoption... 
ho Guiguen, Contre 245 
\330 nls nse Guille. 
Bonte (Fiorimond}, Haute-Vienne. “ Guislain. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Bouhey (Jean). Dents (André), Guitton (Jéanÿ, ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Bouret (Henri). Dordogne. Loire-Inférieure. 


au compte rendu in extenso de la 3 séance du 29 mars 1955. 
Yournal officiel du 20 mars 1955.) 


Dans le scrutin (ne 2922) sur l'ensemble du projet sur les pouvoirs 


spéciaux : 


M. Baylet, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 
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Ordre du jour du samedi 2 avril 1965. 


A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une com- 
mission, 

2. — Vote de la proposition de loi (n° 2826) de M. René Pleven 
et plusieurs de ses collègues tendant à empêcher certains abus dans 
Le régime des retraites du personnel des entreprises, (Nos 6G417- 
8706, — M. Patinaud, rapporteur.) (2° inscriplion.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas déba:.) 

3. — Affaires retour du Conseil de la République : 


Frentuellement: discussion, en troisième leclure, du projet de 
lui adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la 
hepublique, adopté avec modifications par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, modifié par le Conseil de la Répu- 
hique dans sa deuxième lecture, relatif au développement des 
credits affectés aux uépenses du ministère des finances et des 
atlaires économiques pour l'exercice 1955 (1: Charges communes). 

Eventuellement: discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par ie Conseil de la 
kepublique, portant ouverture de crédits provisoires applicables aux 
dépenses des services civils pour les mois d'avril et mai 1955. 

Frentuellement: discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de 
l1 République, portant ouvenure de crédits provisionnels affectés 
aux dépenses des services militaires pour les mois d'avril, mai et 
juin 19%55. 

Frentueilement : discussion, en troisième lecture, du projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Répu- 
hiique, adopté avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955. 

Eventuellement: discussion d'urgence, en troisième lecture, de 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par 
je Conseil de la République, adoptée avec modifications par l'Assem- 
lle nationale dans sa deuxième lecture, modifiée par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, relative au finance- 
ment des fonds d'assainissement des marchés de la viande et des 
produits laitiers. 

Erentuellement: discussion, en deuxième lecture, des projets de 
lui, adoptés par l’Assemblée nationale, modifiés par le Conseil de 
la Répubique: 1° instituant un état d'urgence; 2° déclarant l'état 
d'ursence en Algérie. 


Eventuellement: discussion, en quatrième lecture, de la proposi 
tion de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, modifiée par le 
Conseil de la République, adoptée avec modifications par l'Assem 
blée nationale dans sa deuxième lecture, modifiée par le Conseil de 
la République dans sa deuxième lecture, adoptée avec modifications 
l'Assemblée nationale dans sa ‘roisième lecture, modifiée par 
e Conseil de la République dans sa troisième lecture, tendant à 
indemniser les commerçants, industriels et artisans sinistrés de la 
perte de leur droit au bail. 


4. — Frentuellement: lectures successives des aflaires ci-dessus, 
relour du Conseit de la République, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 2 avril 1955. 


N° 10470. — Rapport supplémentaire de Mme Poinso-Chapuis, au 
nom de là comiission de la famille, sur: 1° je projet de loi 
tendant à l'adoption de mesures concourant à la protection 
de la santé publique; 2° les proposilions de loi: a) relative à 
la réglementation des débits de boissons; b) relative à la 
réglementation des cercles privés organisés par les associa- 
tions d'anciens combattants, d'anciens résistants, d'anciens 
prisonniers de guerre ou victimes de la guerre. 


No 10490. — Proposilion de loi de M. Badie tendant à autoriser des 
demandes de revision de pension au profit de fonctionnaires, 
agents et ouvriers de l'Etat et des collectivités locales s'étant 
engagés pendant la guerre 1939-1943 (renvoyée à la commis 
sion des pensions). 


No 10523, — Proposition de loi de M. André Liautey tendant à modi 
fer l’article 1910 du code général des impôts relatif à l'exper- 
tise en matière d'impôts directs (renvoyée à la commission 
des finances). 


No 10536. — re de M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur la ag ms de loi tendant à 
compléter l'article 28 du statut du 


No 10601 (1) (21. — Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
anodifié par le Conseil de la République, relatif au développe. 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'inté- 
rieur pour l'exercice 19%53 (renvoyé & la commission des 
finances), 

(1) Tirage restreint, 
(2) Ce document à été mis à la dispositin= le Mmes el MM. le 

dénutés le 4e avril 195% 


ermage. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 1° avril 1955, 


fre séance: page 2293. — 2° séance: page 23819. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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